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2 Débats du Parlement européen 
PRESIDENCE DE M. BEHRENDT 
(La séance est ouverte à 16 h 40) 
M. le Président. - La séance est ouverte. 
1. Reprise de la session 
M. le Président. - Je déclare reprise la session du 
Parlement européen qui avait été ,interrompue· le 
16 juin 1972. 
2. Démission d'un membre du Parlement européen 
M. le Président. - Par lettre du 20 juin 1972, 
M. Ramaekers m'a fait savoir qu'à partir de cette 
date il renonçait à son mandat de membre du Parle-
ment européen. 
3. Désignation d'un membre·du 
Parlement européen 
M. le Président. - Le sénat du royaume de Belgique 
a désigné M. Vermeylen pour succéder à M. Ramae-
kers comme membre du Parlement européen. 
La vér·ification des pouvoirs aura ·lieu au cours de 'la 
prochaine réunion du bureau, étant entendu que, 
conformément à l'article 3, paragraphe 3, 1du règle-
ment, M. V~rmeylen siégera ·provisoirement avec les 
mêmes droits que les autres membres dù Parlement. 
Je souhaite la bienvenue à notre nouveau collègue 
qui a déjà fait partie du Parlement européen. 
4. Dépôt de documents 
M. le Président. - Depuis l'interruption de la ses-
sion, j'ai reçu les documents suivants: 
a) du Conseil des Communautés européennes, des 
demandes d'avis sur : 
les propositions de la Commission des Com-
munautés européennes au Conseil, relatives à: 
1 - un règlement 'portant ouverture, répar-
tition et mode de gestion de contingents 
tarifaires communautaires de vins de 
Xérès, de la sous-poSiition ex. 22.05 du 
' tarif douanier comm1,1n, originaires 
d'E!>pagne; 
II - un règlement portant ouverture, répart·i-
tion et mode de gestion d'un contingent 
tarifaire communautaire de vins de Ma-
laga, de la sous-position ex. 22.05 du 
tarif douanier commun, . originaires 
d'Espagne; 
III - un règlement portant ouverture, répar-
tition et mode de gestion d'un contingent 
tarifa·ire communautaire de vins de 
Jumilla, Priorato, Rioja, Valdepenas, de 
la sous-position ex. 22.05 du tarif doua-
nier commun, originaires d'Espagne 
(doc. 78/72), 
ce document a été renvoyé à la commission 
des relations économiques extérieures pour 
examen au fond et, pour av,is, à la commis-
sion de l'agr·iculture ; 
la proposition de la Commissi.on des Commu-
. nautés européennes au Conseil relative à un 
règlement portant suspension temporaire des 
droits autonomes du tarif douanier commun 
sur un certain nombre de produits (doc. 85/ 
72), . 
ce document a été renvoyé à la commission 
des relations économiques extérieures pour 
examen au fond et, pour avis, à la commis-
sion de l'agriculture ; 
la !proposition de la Commission des Commu-
nautés européennes au Conseil relative à un 
règlement. prorogeant les règlements (CEE) 
nos 2313/71 et 2823/71 portant suspension tem-
poraire partielle des droits du tarif douanier 
commun applicables aux v.ins originaires et 
en provenance de •l'Algérie, du Maroc, de la 
Tunisie et de la Turquie (doc. 86/72), 
ce document a été renvoyé à la commission 
de l'agriculture pour examen au fond et, pour 
avis, à la commission des relations écono-
miques extérieures, à .Ja commission des rela-
tions avec les pays africains et malgache et à 
la commtss10n de l'association avec la 
Turquie; 
la pr'op'asition de la Co~mission des Commu-
nautés européennes au Conseil relative à un 
règlement complétant le règlement (CEE) 
n° 816/70 en ce qui coneérne les teneurs maxi-
males totaùes en anhvdride sulfureux des vins 
autres que ·mousseu~ et de· liqueur destinés 
à la consommation humaine directe dans la 
Communauté (doc. 87/72), 
ce document a été renvoyé à la commission 
de l'agriculture pour examen au fond et, jpour 
avis, à la commission des affaires sociales et 
de la santé publ·ique ; 
__:_ la propo~ition de la Commission des Commu-
nautés européennes au Conseil concernant un 
· règlement relatif au concours du FEQGA, sec-
tion garantie, pour les périodes de comptabi-
Hsation 1967/68 à -1970 (doc. 88/72), 
ce document a été renvoyé à la commission 
des finances et des budgets pour examen au 
fond et, pour avis, .à la . commission de 
·ragniculture; 
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- la proposition de la Commission des Commu-
nautés européennes au Conseil relative à une 
communication en vue des décisions concer-
nant la politique régionale de la Communauté 
(doc. 89/72), 
ce document a été renvoyé à la comm1sswn 
économique pour examen au fond et, pour 
avis, à la commission des f,inançes et des 
budgets; 
la proposition de la Commission des Commu-
nautés européennes au Conseil concernant un 
règlement relatif à l'établissement :de statis~ 
tiques homogènes concer,riant la main-d'œuvre-
étrangère (doc. 90/72), 
ce document a été renvoyé à Ja· commission 
des affaires sociales et de la santé publique ; 
. 
-·.la ,proposition de la Commission des Commu-
nautés européennes au Consi!il relative à une 
· directive porta111t dispositions générales rela-
tives à la différenciation régionale de cer-
. raines mesures prévues par les directives sur 
la réforme de l'agriculture (doc. 93/72), 
ce document a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture pour examel). au fond et, pour 
avis, à la commission "économique et à la · 
commission 'des affaires sociaJes et de ·la santé 
publique. 
b) du secrétaire général de la Commission des Com-
munautés européennes, une rlettre en réponse au 
paragraphe 3 de la résolution du 19 avril 1972 
portant avis du Parlement européen, relaoive à 
une proposition ·de décision déterminant certaines 
mesures transitoires pour l'uniformisation pro-
gressive des· régimes d'importation des F.tats 
membres à l'égard des pays tiers (doc. 81/72), 
ce document a été renvoyé à la commission des 
relations économiqu"es extérieures. 
c) des commissions parlementaires, les rapports 
suivants: 
- rapport de M. Georges Spénale, fait au nom 
·de la commission des finances et des budgets, 
sur la suite à donner aux accords d'avril 1970 
sur l'extension des pouvoirs budgétaires du 
Panlement européen (doc. 72/72) ; 
- rapport de M. Joseph Mfrller, fait au nom de 
la commission poiitique, à l'intention de la 
prochaine Conférence au sommet des chefs · 
d'État ou de gouvernement des .États membres 
des Communautés européennes (doc. 73/72) ; 
.. 
rapport de M. Hans, Edgar Jahn, fait au nom 
de la commission 1des affaires sociales et de 
la santé publique, sur la Communication de 
la Commission des Communautés européennes 
au Conseil sur un programme des Commu-
nautés européennes en matière d'environne-
ment (doc. n° 74/72) ; 
rapport de M. P·ierre Beylort, fait au nom de 
la commission des finances et des budgets, sur 
la proposition de la Commission des Commu-
nautés européennes au Conseil relative à un 
règlement portant modification du règ~lement 
(CEE) -n° 729/70 relatif au financement de b 
politique agricole comrimne (doc. 75/72) ; ' 
- rapport de M. Jean Durieux, fait au nom de 
la COlllmissibn ··de l'agriculture, sur la proposi-
tion de la Commission des Communautés 
européennes au Conseil relative à une direc-
ti\"e concernant les enquêtes statistiques sur le 
cheptel bovin, "les prévisions sur la disponi-
bilité en bovins de boucherie et les statist,iques 
d'abattage de bovins à effectuer par les États 
membres (d0c. 76/72) ; 
- rapport de M. René Lefebvre, fait. au nom 
de tla commission de l'agrkuhure, sur la pro-
position de la Commission des Communautés 
eur01péennes au Conseil relative à un règle-
ment fixant, pour la campagne de commercia-
lisation 1972-1973, l'aide dans le secteur des 
semences (doc. 77/72); 
rapport de M. Francis Vals, fait au nom rde la 
commission de l'agriculture, sur la proposi-
tion de la Commission des Communautés 
européennes au Conseil relative à un règle-
ment établissant les règles génératles pow la 
désignation et la préseritaJtion des vins et des 
moûts (doc. 79/72) ; 
- rapport de M .. Hans Richarts, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur la pro-
position de la Commission des Communautés 
européennes au Conseil relative à un règle-
ment portant modification de l'article 1 du 
règlement (CEE) n° 542/69 relatif au transit 
communautaire (doc. 80/72) ; 
- rapport de M. Wilhelmus Schuijt, fait au nom 
de la commission 'des relations économiques 
extérieures, sur 1les relations parlementaires 
entre la Communauté européenne et les États-
Unis d'Amérique (doc. 82/72); 
- rapport de M. Pierre-Bernard Cousté, fait au 
nom de la commission des relations écono-
miques extérieures, sur les résultats de la troi-
sième session de la CNUCED (Santiago du 
Chili, 13 avril-21 mai 1972) (doc. 83/72) ; 
- rapport ·de Mlle Colette Flesch, fait au nom 
de 'la ·commission des finances et des budgets, 
sur le ,projet de budget rectificatif et supplé-
mentaire n° 1 des Communautés européennes 
pour l'exerciœ 1972 (doc. 91/72) ; 
- rapport de M. Jan de Koning, fait au nom 
de la commission des relations économiques 
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extérieures, sur les propositions de la Commis-
sion des Communautés européennes au 
Consdl relatives à : 
I - un règlement portant ouverture, réparti-
tion et mode de gestion de contingents 
tarifaires communautaires de vins de 
Xérès, de la sous-position ex. 22.05 du 
tarif douanier commun, - originaires 
d'Espagne; 
II - un règlement portant ouverture, répar-
tition et mode de gestion d'un contingent 
tarifaire communautaire de vins de Ma-
laga, de la sous-position ex. 22.05 du 
tarit douanier commun, originaires 
d'ES/Pagne, 
III - un règlement portant ouverture, réparti-
tion et mode de gestion d'un contingent 
tarifaire communautaire de- vins de 
Jumilla, Priorato, Rioja, Valdepenas, de 
la sous-position ex. 22.05 du tarif doua-
nier commun, originaires d'Espagne (doc. -
92/72). 
5. Renvoi du projet de budget rectificatif et 
supplémentaire n° 1 pour 1972 -
Fixation du délai de dépôt 
des propositions de modification 
M.ïe' Président. - J'ai reçu du Conseil des Com-
munautés européennes le projet de budget rectificatif 
et supplémentaire n° 1 des Communautés européennes 
pour l'exercice 1972. 
Ce projet, distribué sous le n° 84/72, a été renvoyé 
pour examen à la ,commission des finances et des 
budgets, en vertu de l'article 23, paragraphe 2, du 
règlement. 
J'indique que, conformément aux dispositions du 
règlement et à l'usage établi, la présentation et l'exa-
men du rapport de la commission auront lieu le 
mardi 4 juillet 1972, à 10 heures, en prés,ence' du 
prés~dent du Conseil des Communautés européennes. 
Je signale, en outre, que, conformément à l'article 
23 bis, paragraphe 3, du règlement, j'ai fixé le délai 
de dépôt des propositions de moditication au projet 
de budget supplémentaire au mercredi 5 juillet 1972, 
à midi. 
Je rappelle également que, en application de 
l'article 23 bis, paragraJphe 2, du règlement, pour être 
recevables, les propositions de modification doivent 
être présentées par écrit, être signées par au moins 
cinq représentants et indiquer la disposition budgé-
taire qu'elles visent. 
Par contre, une seule signature suffit pour les amen-
dements à la proposition de résolution . 
• 
Enfin, j.e vous prie de noter que le projet de budget 
rectificatif et supplémëntaiœ n° 1 sera mis aux voix le 
jeudi 6 juillet, vers 16 heures. 
6. Limitation du temps de parole 
M. le Président. - Conformément aux précédents, 
je vous propose de décider que, sauf pour le débat 
sur le rapport de M. Müller sur la Conférence au 
sommet des chefs d'Etat et de gouvernement, ainsi 
que pour la discussion commune sur la question, 
orale n° 5 relative aux ·droits de tirages spéciaux en 
faveur des pays en voie de développement, le rapport 
de M. Vredeling sur la politique commune de déve-
loppement et le rapport' de M. Cous té sur la troisième 
session de la CNUCED, le temps de parole sera limité 
comme suit: 
15 minutes pour le rapporteur et les orateurs 
mandatés par les groupes politiques, étant entendu 
qu'un seul orateur rpar groupe peut bénéficier ~e 
ce temps de parole ; 
10 minutes pour les autres orateurs ; 
5 minutes pour les interventions sur les amen-
dements. 
Il n'y a pas d'opposiltion ? ... 
Il en est ainsi décidé. 
7. Décision sur l'urgence 
M. le Président. - Je vous propose de décider que 
les rapports qui n'ont pas pu être déposés dans le 
délai prévu par la réglementation du 11 mai 1967 
seront examinés selon la procédure d'urgence. 
Il n'y a pas d'opposition ? ... 
L'urgence est décidée. 
8. Ordre des travaux 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la fixa-
tion de l'ordre des travaux. 
Dans sa séance du 15 juin 1972, le bureau élargi avait 
établi un projet d'ordre du jour qui vous a été 
distribué. 
Dans I',intervalle toutefois il est apparu nécessaire de 
modifier profondément ce projet. 
Il faut notamment ajouter les points suivants : 
- Projet de budget rectificatif et supplémentaire 
-no 1. 
- Déclaration de M. Barre, vice-président de la 
Commission des Communautés européennes, sur 
la situation monétaire. 
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- Question orale n° 11/72 avec débat sur la situa-
tion monétaire. 
Question orale n° 10/72 avec débat sur le << plan 
social >> pour le personnel du Centre commun de 
recherches. 
En outre, 'le Conseil a fait savoir qu'.il aimerait 
répondre au cours de la présente période de session 
à la question orale n° 5/72 sur les droits de tirage 
spéciaux pour les pays en voie de développement. 
Il convient donc d'examiner si le Parlement pourrait 
tr<~Jiter cette. question.orale n° 5/72 conjointement aV'ec 
les ra~pports de MM. V redeling et Cousté pour les-
quels une discussion commune est déjà prévue. 
Le projet d'ordre du jour qui de ce fait s'étendrait 
jusqu'au vendredi se présenterait donc comme suit : 
Cet après-midi : 
- Rapport de M. Schuijt sur Ies rdations parle-
mentaires entre Ia Communauté européenne et 
les Etats-Unis ; 
- Rapport de M .. Lefebvre sur un règlement concer-
nant l'aide dans le secteur des semences pour 
1972-1973 ; 
- Rapport de M. Durieux sur une directive concer-
nant les enquêtes statistiques d~ Etats membres 
~ur le cheptel bov.in ; 
- Rapport de M. Beylot sur un règlement concer-
nant J.e financement de la p'olitique agricole 
CQmmune; 
Rapport de M. Richarts sur un règlement concer-
nant le transit communautaire. 
La commissio11 de l'agriculture demande que la pro-
position de résolution contenue dans ce rapport fasse 
l'objet d'un vote sans débat. 
Mardi 4 juillet 1972 
jusqu'à 10 h : 
- Réunion _des groupes politiques. 
10 h, 15 h et 20 h :-
- Rapport de Mlle Flesch sur !le projet de budget 
rectificatif et supplémentaire n° 1 ; 
- Question orale n° 6/72 avec débat : Négociations 
avec la Suisse sur une réglementation concernant 
les transports de marchandises sur œrtaines voies 
d'eau; 
- Question orale n° 9/72 avec déb<~Jt: Situation du 
marché des fruits et légumes ; 
- Exposé 1de M. Barre, sur la situation monétaire. 
Cet exposé, qui- ne fera pas l'objet d'un débat, aura 
lièu au terme de Ia séance du matin ou à 15 heures; 
- Question orale n° 11/72 avec débat : situation 
monétaire. 
- Discussion commune des trois points suivants : 
a) Question orale n° 5/72 avec débat: droits de 
tirages spéciaux pour les pays 'en voie de déve-
loppement; 
b) Rapport de M. Vredeling sur le mémorandum 
de 'la Commission concernant une politique com-
munautaire de coqpération au développement ; 
c) Rapport de M. Cousté sur les résultats de la 
troisième Session de la CNUCED à Santiago. 
Cette discussion se déroulera de la façon suivante : 
1. Introducrion de la question orale n° 5/72 et ré-
ponse du Conseil, 
2.· Présentation des rapports de MM. Vredeling et 
Cous té, 
3. Discussion commune avec le temps de parole 
suivant: 
25 minutes pour les orateurs mandatés par les 
groupes politiques, étant entendu qu'un seul ora-
teur par groupe peut bénéficier de ce temps de 
parole, 
15 minutes pour les autres orateurs. 
à partir de 18 h: 
- Réunions des groupes poLitiques. 
Mercredi 5 juillet 1972 
jusqu'à 10 h: 
- Réunions des groliiPeS politiques. 
10 h et 15 h: 
- Rapport de M. Müller sur la Conférence au som-
. met de chefs d'Etat ou de gouvernement ; débat 
sans limitation du temps de parole ; 
Rappont de M. Spénale sur la suite à donner aux 
accords d'avril 1970 sur l'extension des pouvoirs 
budgétaires du Parlement. 
à l'issue de la séance 
- Réunion du bureau. 
à partir de 18 h 
- Réunions des groupes politiques. 
Je rappelle que le délai limite pour le dépôt des pro-
positions de modification au 1projet de budget rectifi-
catif et supplémentaire n° 1 a été fixé au mercredi 
5 juillet, à 12 heures. 
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jeudi 6 juillet 1972 
jusqu'à 10 h : 
- Réunions des grol.lipes politiques. 
10 h, 15 h et éventuellement soir : 
- Question orale n° 7/7l avec débat: Mesures ten-
dant à améliorer l'efficacité du règlement viti-
vinicole n° 816/70 ; 
- Question orale n° 8/72, avec débat : Mesures 
d'application du règlement viti-v~nicole ; 
' . . 
- Rapport de M. Vals sur un règlem~ot 'COncernant 
la désignation et la présentation des vu1:s et des 
moûts; 
16 h: 
- Vote sur le projet de budget rectificatif et sup-
plémentaire n° 1 ; 
- Discussion commune des points suivants : 
a) rapport de M. Jahn sur la communication de 
la Commission sur un programme des Commu-
nautés en matière d'environnement; 
b) question orale n°· 4/72 avec débat: Teneur en 
plomb de l'essence pour véhicules à moteur ; · 
- Rapport de M. Schwab(! sur une direotive 'concer-
nant les citernes en plastiques pour les substances 
dangereuses ; 
Question orale ua' . 10/72 avec débat : << Plan 
social >> pour le personnel du Centre commun de 
recherches. 
Vendredi 7 juillet 1972 
à 9 h: 
- Rajpport de M. Vredeling sur un règlement 
concernant l'octroi du concours du FEOGA, sec-
tion orientation ; 
Rapport ,de M. de Koning sur un règlement 
concernant les contingents tarifaires communau-
taires des vins d'Espagne .. 
La commission des relations économiques extérieures 
demande que la proposition de résolution contenue 
dans ce rapport fasse l'objet d'un vote' sans débat. 
Eventuellement, rapport sur des produits des-
tinés aux industries de transformation ; . 
Eventuellement, rapport de M. Vredeling sur la 
différenciation régionale de oertaines mesures pré-
vues dans ,les direcr'ives sur la réforme de 
l'ag11iculture ; 
Eventuellement, rapport sur une prorogation de 
la réglementation sur l'importation de vins d'Algé-
rie, du Maroc, de Tunisie et ~e Turquie. 
Il n'y a pas d'opposition au projet d'ordre du jour? ... 
La parole est.à M. Scarascia Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (1) Mon-
sieur le Président, je vous remercie de m'avoir 'donné 
la parole. Je tiens à vous faire remarquer que si la 
Commission est, en règle générale, à la disposition du 
Parlement, la séance plénière prévue pour la journée 
de vèndredi la prend au dépourvu. 
Croyant que la session parlementaire s'achèverait 
jeudi, la Commission avait décidé de se réunir à Bru-
Xldlles dans la mâtinée de vendredi. Si notre partici-
pation à la séance plénière de demain est prévue, nous 
n'e1,1 devons pas moins être vendredi à la réunion de 
Bruxdles qui est d'ores et déîà fixée. . 
Nous· vous. saurions dbnc gré de bien vouloir réexa-
miner l'ordre du jo1,1r qui, tel qu'il est, nous met dans 
l'embarras. Si la séance de jeudi· pouvait s'ouvrir à 
9 h ati lieu de 10 h et que l'on puisse débattre à ce 
m'ornent d'une partie des sujets à l'ordre du jour de 
vendredi, en 'réservant au_ vendredi les rapports votés 
sous débat, je vous en serais fort reconnaissant. 
M. le Président. - Monsieur Scarascia _ Mugnozza, 
après un échange de vues cet après-midi . vers 15 h 
avec les pré&idents de groupe, je dois vous donner une 
précision. 
Le Parlement avait prévu de ne pas siéger vendredi. 
· Je ne sais pas si vous en avez donné instruction, mais 
le budget supplémentaire pour 1972 vient à l'instant 
de nous être transmis. Nous sommes donc contraints, 
suite à votre action ou à celle du éonseil, d'examiner 
un document dont l'examen n'éta,it pas iprévu. Nous 
somines donc obligés d'élargir notre ordre du j0ur et 
de prolong~r notre période de session jusqu'au ven-
dredi.· 
Nous nous sommes également demandé si d'autres 
points pouvaient être traités vendredi, mais nous 
avons appris que les représentan'ts compétents de la 
Commission ne pourra:ierit être présents qu'aux jours 
pr~vus par l'ordre du jour. 
Je comprends··· votre situation et je vous prie de 
comprendre également .celle du Parlement. Vous nous 
av·ez donné un pensum et nous devons le faire. C'est 
pourquoi qous devrons siéger vendredi. 
Personne ne demande plus la parole ? 
La parole est à M. Oele. 
M. Oele. - (N) Monsieur le Président, je ne' vois 
évidemment aucun inconvénient à la conjonction de 
sujets apparentés, en l'occurrence, le· rapport Jahn et 
la question orale de la commission des transports sur 
la ·teneur e~ plomb de l'essencê des moteurs de véhi-
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cules. Je proposerai même d'agir de la même façon 
pour d'autres sujets, comme l'application et l'effica-
cité du règlement sur la V'iticulture : peut-être est-ce 
là votre intention, Je pensais qu'•il était possible, par 
exemple, de ·débattre conjointement les points 70 et 
71 de l'ordre du jour. Peut-êtr·e pourrait-on rattacher 
encore à ce débat d'autres sujets qui ont t'rait, eux 
aussi, à la viticulture. 
M. le Président. - Je vous remercie de cette obser-
vation. Je n-e sais pas si c'est techniquement possible 
et je me demandé si c'est justifié .. Nous devrons 
d'abord entendre l'avis des mpporteurs. Avant votre 
intervention, personne n'avait avancé cette idée de 
discussion commune. De ma propre autoritéf je ne 
peux pas la proposer. 
Je vais donc demander'l'avis de l'Assemblée. 
La parole est à M. Vals. 
M. Vals. - Mon~ieur le Pré-sâdent, il se trouve que 
je suis le rédacteur des questions orales inscrÏites _ à 
l'ordre du jour et, en même temps, le rapporteur sur 
le problème du conditionnement et de J'étiquetage 
des viQs. Il s'agit de problèmes totalement diffé-
rents, qui ne peuvent pas être discutés en même 
temps. Il faudrait d'abord examiner les questions 
orales posées, J'une par des membres du groupe de 
l'UDE, l'autre par des membres du grolllpe socialisre, 
et ensuite, dtscuter du rapport de la ·commission de 
l'agriculture. 
M. le Président. - La discussion commune n'ést 
donc pas souh~itée. 
La parole ·est à M. Scarascia Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-présidènt de la Com-
mission_ des Communautés européennes. - {1) Mon7 
sieur le Président, je comprends ce que ·vous voulez 
dire; je m'étais permis de vous suggérer d'avancer, 
si possible,'l'ouverture de-la séance du jeudi matin et 
d'inscrire à l'ordre du jour de la séance dv vendredi 
rJes .thèmes qui ne nécessitaient pas de débat. 
S'il étant donc possioJ.e d'avancer l'ouverture de la 
séance du j~udi en .se réservant de consacrer. 'à la 
séance du vendredi les sujets suSceptibles d'être adop-
tés sans débat, chacun y gagnerait, puisque, dans le 
cas contraire, la Commission ne pourrait tenir la réu-
nion prévue pour le vendredi de la présente semaine. 
Je vous ferai en outre remarqiJer qu'une autre réunion 
de la Çommission a été fixee au lundi suivant, c'est 
pourquoi, s'il n~était fait droit à ma demande, la 
Commission devrait en pratique renoncer à une réu-
nion. 
M. le Président. - Monsieùr Scarascia Mugnozza, je 
vais faire une démarche en ce sens auprès. des prési-
dents de groupe, mais je dois vous dire que les grou-
pes ont besoin de la matmee pour leurs réunions 
d'autant que nous risquons de siéger jeudi jusqu'à 
une heure avancée de la nuit. Les groupes ont légiti-
mement droit à un temps pour leurs réunions. Je 
vais néanmoins les approcher pour voir si nous pou-
vons vous donner satisfaction. 
Personne ne demande plus la parole ? ... 
Le ,projet d'ordre du jour tel que j'en ai donné con-
naissance est donc adopté. 
9. Relations parlementaires entre la 
Communauté européenne et les Etats-Unis 
M. le Président. - 'L'ordre du jour appelle la dis-
cusSiion du rapport de M. Schuijt, fait au nom de la 
·commission des relations économiques extérieures, 
'sur les relations économiques parlementaires entre 1a 
Communauté europée~ne et les .Etats-Unis d'Améri-
que (doc. 82/72). 
La parole est M. Schuijt qui l'a demandée pour pré-
senter son rapport. 
M. Schuijt, rapporteur. - (N) Monsieur le Président, 
il n'est certes pas 'exagéré d'affirmer que .peu d'Eu-
ropéens sont indifférents .à la question ,des relations 
qui eXJistent ou qui devraient exister entre la Com-
munauté européenne- et les Eta,ts-Unis d'Amérique ; 
il me semble, au contraire, que, dans notre partie du 
monde, poo de sujets excitent autant l'intérêt, pro-
voquent autant de commentaires, voire échauffent 
autallit les esprits. Bien qu'il ne se trouve sans doute 
plus uri seul Européen à préconiser des relations •in-
conditionm!llement très étroites avec les Etats-Unis 
ou à s'opposer à toute relation quelle qu'die soit, il 
faut cependant reconnaître que les relations entre 
ces deux continents sont appréciés de façons très 
. diverses. -Il pourrait d'ailleurs. diffiôlement en être 
autrement ; en effet, tant les Etats-Unis, -confédéra-
~ion réussie, que la Communauté européenne, regrou-
pement d'Etats sur la voie de l'acquis-ition d'une 
structure politique propre, sont des entités politiques 
de grande ampleur et des· centres d'intérêts d'une in-
tensité- telle que leurs contacts ne peuvent refléter que 
lè jeu compliqué et souvent contradictoire de deux 
pujssances mondiales naturellement tentées d'impo-
ser leur volonté, soit l'une à l'autre, soit à une partie 
déterminée du monde. 
Certes, personne en Europe ne 1peut oubMer ou nier 
que ce sont les Etats-Unis qui, par un effort de guer-
re énorme, ·libérèrent, en 1945, les pays que nous re-
présentons, et que, dès lors, c'est en rpartie grâce à 
leur intervention que put être restauré ce qui de-
meure notre bien politique le plus cher : la liberté. 
·n ne se trouvera personne non plus pour contester 
que ce sont les Etats-Unis qui, en 1947, par le plan 
Marshall, d9nnèrent aux Européens l'impulsion né-
cessaire pour restaurer leur économie, dont -chacun 
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connaît la valeur actuelle. Enfin, en formant, dans un 
but de sécmité et de défense collective, bloc avec les 
Européens dans le cadre du traité de l'Atlantique 
Nord, les États-Unis assurèrent à l'Europe sa sécu-
rité militaire, à une époque où elle n'était 1pas eii me-
sure de s'en charger elle-même, et contribuèrent, ce 
faisant, à l'instaurarion d'une stabilité nationale du-
rable. 
En outre, le soutien de l'unification européenne a, au 
long des ainq derniers gouvernements, été l'une des 
constantes de h politique étrangère américaine. 
Contrairement à d'autres puissances, les_ États-Unis 
ont, depuis le début jusqu'à ce jour, aaordé leur ap-
pui à !',intégration communautaire. 
Dans ces conditions, il serait étonnant que les États-
Unis ne tinssent une place parniculière dans les rela-
tions extérieures de chaque État, membre. Que, 
comme l'estiment certains, ils y ocCupent parfois 
une trop grande place, la chose peut se discuter. 
Tenter de définir la place qu'occupent ou que 
doivent occuper les f.tats-Unis dans nos relations 
extérieures est non seulement justifié, mais policique-
ment souhaitable. Les rapports entre la Communauté 
ct les États-Unis sont trop importants pour que l'on 
puisse les négliger. Le but principal des rencontres 
entre membres du Parlement européen et membres 
du Congrès américain est, pourrait-on dire, d'em-
pêcher semblable négligence. -
. 
Notre délégation s'est rendue à Washington dans le 
but d'entamer avec nos collègues · parlementa,ires 
américains un dialogue· qui, nous l'espé~ons, de-
viendra permanent. Mon rapport décrit dans le 
détail le déroulement de notre visite. Il répond moins 
à un souci de réflexion que d'information et donne 
un aperçu des bases à partir desquelles nous espérons 
pouvoir développer nos relations 'parlementaires avec 
le Congrès des États-Unis. 
Avant de poursuivre mon exposé, je voudraJis re-
mercier tout spécialement la délégation de la éom-
mission des Communautés européennes à Washington 
et, en particulier, son service d'information, pour sa 
coopération particulièrement fructueuse avec nos 
services ·dans l'organisation de notre visite. Nous 
avons pu con~tater sur place combien il importe que 
la Communauté soit représentée aux États-Unis et 
mesurer la valeur du travail d'information qu'y 
effectue notre représentation. 
J'ai également le privilège,· Monsieur le Président, 
d'exprimer notre respect et notre reconnaJissance au 
gouvernement américain qui, non seulement a reçu 
notre délégation d'une manière qui dénote un respect 
démocratique fondamental à l'égard des r(jprésentants 
de nos peuples, mais encore, ne se bornant pa'S à 
des civilités, a permis un échange de vues approfondi 
qui aura certainement amélioré la compréhension par 
chacun des difficultés de l'autre. 
En ce qui concerne notre échange de vues de Was-
hington, il convi•ent tout ·d'abord de faire remarquer 
que le caractère des centres d'intérêt communautaires 
semble s'être modifié. Alors que pendant l'immédiat 
après-guerre dominaient les problèmes de sécurité 
militaire, à l'heure actuelle l'accent est mis sur les 
secteurs économique, social et monétaire. 
Cela ne nous a pas empêchés de nous occuper de la 
sécurité européenne ; en effet, de mème que nou'S 
n'oublions pas la contribution américaine à la sécurité 
européenne, ·il est tout aussi normal que Ie Congrès 
se souvienne de l'existence non seulement de 
Moscou, mais aussi de la Communauté européenne. 
A long terme, il ne sera pas sain d'abandonner exclu-
sivement à une autre puissance la re51ponsabilité de 
notre avenir. Je ne me cache pas que ceùte situation 
deviendra bientôt un problème politique aussi im-
portant que· déLicat, mais pour l'instant la question 
est de savoir où trouver, à ,l'heure actuelle, la garantie 
totale de notre sécurité. Puisque, comme :l'affirme 
le proverbe, qui veut la fin veut les movens si nous 
entendons assumer la responsabiLité de. no~re sécu-
rité européenne collective, nous: devons aussi vouloir 
posséder Ies moyens nécessaires. 
0 -
Dans une période de paix et de détente, toutefois, 
ce sont les problèmes économiques qui dominent 
nos relations internationales: Après la reconstruction 
économique ·de l'Europe occidentale, il éta·ilt normal 
que des tensions surgissent entrelles deux principaux_ 
pôles économiques du monde non communiste . 
Les Amé.ricains, comme nombre d'Européens, sou-
haitent la création d'une Communauté européenne 
!POJ.itique, alors qu'il n'existe, jusqu'à présent, qu'un-
« marché commun >~ economique. Celui-ai a notam-
ment conduit à la mise en œuvre, à l'égard des pays' 
africains et méditerranéens, d'une politique agricole 
et d'une politique commerciale préférentielle dont 
seuls les. aspec~s économiques ont· été. mal accueillis 
aux Btats-Unis, alors que ses aspects po1itJiques 
évidents y ont rencontré une certaine compréhension. 
Le déficit croissant, depui'S 1965, de la balance amé-
rica.ine des paiements, dû surtout aux dépenses· pu-
bliques et aux investissements privés à l'étranger, 
conduisit finalement à des difficultés' au niveau 
mondial. Ces difficultés ne peuvent• guère être im-
putées aux partenaires des États-Unis, et notamment 
pas à la CEE. De part et d'autre de l'océan Altlanti-
que, les évolutions économiques respectives et les 
griefs; fondés ou non, dont elles s'accompagnèrent 
suscitèrent une certaine irritation. Il en résulta mal-
heureusement un certaJin nombre de malentendus, 
sans que l'on ait encore eu le courage ou la volonté 
de voir les choses en face. 
Après les mesures bilaJtérales annoncées le 15 août 
1971 par le gouvernement améri·cain, la Communauté 
a sagement renoncé à des actions de représailles. Les 
deux .parties se sont efforcées d'entretenir le- dialogue. 
Grâce à des négociations, un premier accord a pu 
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être atteint, qu1 Jette les bases d'une rev1s1on totale 
de toutes les relations économiques et rinternationales, 
dans le cadre du GATT, en 1973. 
Pour ainsi dire parallèlement à ces négociations et 
à cet accord se nouaient nos relations parlementaires 
avec les membres du Congrès américain. Aussi celles-
ci virent-elles le jour à un moment particulièrement 
favorable. On ne peut oublier, en effet, qu'il eXtiste, 
à côté des problèmes économiques, des questions 
plus fondamentales relatives aux aspects sociologi-
ques et psychologiques des peuples, Le peuple améri-
cain a, en effet, le sentiment - notre visite à Was- _ 
hington nous l'a confirmé - d'être arrivé à une pé-
riode de relatif désengagement, où, parvenu aux 
limites de sa propre force, il a, à son tour, pu mesurer 
la rançon de la gloire. Dans semblable désengage-
ment - qui, à mon avis, marque davantage une 
tentative de concentration de puissance qu'un 
abandon - rien n'est plus séduisant que !',idée de 
s'isoler ou de se retrancher efficacement du monde 
extérieur. Une telle attitude et ses conséquences pro-
bables pourraient être préjudiciables non seulement 
aux Etats-Unis mais sûrement auss.i à leurs parte-
naires, au nombre desquels nous figurons parmi les 
plus importants. En dehors des raisons économiques, 
il y a donc là une demôème raison.plus fondamentale 
d'entretenir les relations avec notre partenaire améri-
cam. 
Je viens d'utiliser le mot << partenaire ,, avec une m-
tention bien précise. Nous devons, en effet, voir à 
plus longue échéance et ·préparer l'avenir. Or. peu 
de facteurs sont aussi déterminants pour l'avenir • 
des Européens que les relations avec les Américains. 
La construction d'une Europe aussi démocratique 
que puissante, en d'autres termes d'une Europe euro-
péenne et indépendante, ne sera pos~ible que si nos 
relations avec tous nos partenaires et, en particulier, 
avec les Etats-Unis, sont réglées sérieusement. 
Il s'agit d'une part de préserver ce qu'au fond nous 
avons en commnn, d'autre part de reconnaître que 
nos intérêts sont communs et se complètent mutuel-
lement. De cette façon nous pourrons transformer 
une situation de dépendance en une relation de par-
tenaires égaux. Ceute dernière est non seulement 
nécessaire pour la sécurité, mais aussi pour le bon 
fonctionnement du système monéta:ire international 
et la coopération au profit des pays en voie de dé-
velo~pement. Nous ne pouvons oublier que la ré-
partition des charges dans tous ces secteurs doit être 
revue et que, si nous voulons conserver la place qui 
nous revient, nous devons être prêts à payer notre 
part. 
Compte tenu de ces considérations, vous me per-
mettrez peut-être, Monsieur le Président, d'émettre, 
à titre personnel, une proposition qui, tout en étant 
très concrète, a une valeur symbolique. Le système 
des bourses d'études en vigueur depuis de nombreuses 
années aux .Ëtats-Unis grâce au sénateur Fulbright, 
dont il porte le nom, est suffisamment connu. Ce 
programme de coopération culturelle a eu des ré-
sultats de grande valeur. Tous ceux qui ont suiV'i 
cette affaire confirment que rarement un investisse-
ment intellectuel a porté autant de fruits. Je voudrais 
lancer l'idée suivante, en me tournant surtout vers 
la Commission : ne pourrions-nous, de notre côté, 
introduire, dans le plan de la Communauté euro-
péenne, une sorte de programme d'études qui per-
mettrait à de jeunes Américains : étudiants, cher-
cheurs, enseignants, journalistes, etc., de venir en 
Europe se familiariser par des contacts directs et 
quotidiens avec l'intégration communauta,ire ? D'après 
mes ·informations les plus récentes, le Japon vient, 
lui aussi, d'instaurer un système de ce genre. 
Il n'est donc pas trop tôt pour agir; il me semble 
que ce soit précisément le moment .de commencer 
une action dans ce sens, dans l'intérêt même de la 
compréhension mutuelle. Je serais heureux de pou-
voir, si possible, enregistrer une première réa,otion 
de la Commission à cette suggestion. 
Mon dernier mot aura trait à l'importance des re-
lations parlementaires .entre la Communauté euro-
péenne et les ftats.-Unis. Les représentants élus des 
peuples .intéressés sont conscients de l'interdépen-
dance de leurs 1pays et savent que nous avons un 
rôle à jouer dans l'aplanissement des différends et 
l'établissement d'une compréhension réciproque. Les 
représentants populaires des différents pays sont sou-
vent -plus proches les uns des autres que leurs gou-
vernements respectifs. Dans le contexte actuel, la 
consolidation des relations parlementaires est une 
première nécessité, si l'on veut éviter que ne soient 
prises, accidentellement et sous la pres~ion d'une 
opinion publique mal informée mais a'ctive, des 
mesures uni'la~térales peu souhaitables ·sur le IPlan 
poEtique,_ dangereuses sur le plan miiltaire et pré-
judiciables sur le plan économique. 
Pour toutes ces raisons tant économiques que psycho-
·Jogiques et politiques, il est bon que les- relations 
actuelles entre le gouvernement améticain et la Com-
mission des Communautés européennes se complètent 
d'un dialogue parlementaire. La situation interna-
tionale, la position des Etats-Unis, le renforcement 
de la Communauté, la préparauion de la conférenoe 
sur la sécurité européenne et la coopération écono-
mique sont autant de facteurs qui montrent qu'une 
intensification des relations parlementaires avec le 
Congrès des Etats-Unis est nécessaire et souhaitable. 
Tel est le sens de la proposition de résolution sur 
laquelle ce Parlement est appelé à se prononcer. ]'in-
vite le Parlement à adopter cette proposition de 
résolution. 
( Applaudissemen(s) 
M. le Président. - La parole est à M. Richarts, au 
nom du groupe démocrate-chrétien. 
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M. Richarts. - (A) Monsieur le Président, je vou-
drais, au nom de mon groupe, remercier très sincère-
ment M. Schuijt de son rapport et lui dire que nous 
approuverons la propo&it.ion de résolution. 
En tant que membre de 'la -délégation, je voudrais 
également remercier mon chef de délégation pour la 
manière. dont il a organisé cette mission très réussie 
et me joindre aux remerciements qu'il a exprimés aux 
instances américaines et aux fonctionnalÎres de la 
CEE. 
Cette miSSIOn d'information a été la deuxième du 
genre. La première avaiç eu lieu quelques mois aupa-
ravant à Luxembourg et à Bruxelles. A Washington, 
on a pu noter les premiers effets de la rencontre de 
Luxembourg car, très visiblement, le premier entre-
tien, auquel parnicipaient praûquement les mêmes 
parlementaires, a permis d'éliminer ou d'atténuer cer-
tains malentendu~. Le ton ava·it changé du tout au 
tout. Alors que }es parlementaires américains étaient 
encore très agressifs lors du premier entretien, ii n'en 
était plus ainsi lors du deuxième. Au co~rs de la ;pre.-
mière rencontre, nous avons pu entendre des phrases 
comme: "Nous sommes venus vous dire notre co-
lère » ou << Vous avez - et" << vous '' c'étaient les 
Européens - attiré l'industrie américaine vers l'.Eu~ 
rope et nous avons 6 °/o de chômeurs. '' 
A la dernière rencontre, plus rien de ce ge~re. Certes, 
la discussion a été franche et .dure et je crois qu'un 
tel langage serait parfois également souhaitable dans 
cette assemblée. N'en est-il pas ainsi que la politesse 
européenne nous amène très souvent à tourner autour 
de l'affaire au lieu d'attaquer le problème de front. 
Peut-être que des contacts plus fréquents avec les 
Américains nous inciteront à mettre un peu plus de 
cla11té dans nos débats. 
Ainsi que l'a déjà dit le rapporteur, les Américains 
tant au cours du premier comme au cours du 
deuxième entretien n'ont pas ces~é de déclarer qu'ils 
éta,ient favorables à notre Communauté. Ce que nous 
savions depuis de nombreuses années. Toutefois, leur 
mécontentement persistait car si la Communauté 
économique européenne s'est développée sur le plan 
économique., die n'est malheureusement pas parve-
nue à faire la trouée vers l'unio'n politique. Ceci est 
une critique que l'on peut accepter car elle corres-
pond malheureusement à la réalité. 
La ~critique était moins lourde à l'égard des autres 
mesures : les Américains digèrent mal le ~déficit de la 
balance des pa~iements et cela se comprend car 30 
milliards de déficit représentent naturellement une 
somme importante. Mais lorsque l'on sait que sur 
ces 30 milliards, 20 miHiards ont· été placés à des 
fins spéculatives en Europe, les choses. prennent déjà 
une toute autre allure. Les critiques concernant les 
relations commerciales n'étaient plus non plus aussi 
Vlives qu'au cours du ,premier entretien. Car nous 
étions en mesure de prouver que les échanges 
commerciaux àvec les Américains se sont développés 
d'une façon tout à fait positive malgré les mesures 
protectionnistes. 
Depuis dix ans la balance commerciale est poSitive 
pour les ftats-Unis et nous sommes leur plus grand 
partenaire commercial. La Communauté et les Etats-
Unis totàlisent presque 40 °/o du 'commerce mondial, 
ce qui est une raison de plus pour ne pas opposer 
entre elles les forces ·de. la libre économie de marché 
dans ce ·domaine, mais au contraire de les faire s'en-
traider. 
La pdlitique agricole commune n'a pas non plus été 
l'objet de crÙiques aussi violentes qu'auparavant. 
Jadis, la politique agricole commune était tout sim-
plement rendue responsable du déficit de la balance 
des paiements américaine. Mais une analyse plus 
précise a montré qu'il ,n'en était pas ainsi. Ce pro-
blème a été 'l'objet d'une discussion particulièrement 
franche avec les représentants du ministère américain 
de l'agriculture qui, sans hésitation, nous ont soumis 
leurs statistiques. Nous 1eur sommes extrêmement 
reconnaissants pour cet entretien. Toutefois, aupara-
vant déjà, au cours d'une conversation avec 
M. Eberle, nous aVlions pu constater que la politique 
agricole américaine s'orient:rit sur des perspectivès 
tout à fait différentes de celles de la 1politique euro-
péenne. C'est un • big business, comme l'a dit 
M.· Eberle. Ces arrière-pensées, nous les avons res-
sen.ties également au cours des entretiens au ministère 
de l'agriculture. C'est avec fierté qu'i1l nous a été dit 
· que les exportations agricoles américaines s'étaient 
accrues, err l'espace de trois ans, de 100 °/o, un succès 
à l'exportation devant lequel on ne peut que 
s'incliner. 
Les exportations agricoles améri,caines ont atteint le 
cli.iffre de 7,8 milliards et, je le répète, ont doublé 
en ,]'espace de trois ans. 
Je né crois pas que, dans d'autres secteurs, les Améri-
cains puissent se prévaloir d'un tel 'succès sut une 
période de trois ans. En d;autres termes, cela signifie 
que la politique agricole protectionniste de la 
Communauté n'a d'aucune façon empêché ce succès 
'd'exportation. · 
La structure du budget agrj.cole amévicain, qui porte 
sur environ 16 milliards, nous a également' été expli-
'quée, mais il en résulte qu'avec beaucoup de moyens 
les résultats sont moins bons que dans la Communau-
té. Ce sont surtout les produits fort intéressants pour 
le commerce extérieur qui sont encouragés, tels que 
le blé tendre, les céréales four.ragères, le coton. Le 
quota amêvicain ·dans l'exportation· mondiale de ces 
produits est très élevé. Il peut se produire que l'un 
ou l'autre grand fermier ob~ienne des montants de 
100 000 dollars ou plus. En d'autres termes, peu de 
fermiers reçoivent beaucoup, mais la grande masse 
rie reçoit· rien. Tous ceux qui s'·occupent de cultures 
spéciales ou de produits de transformation restent 
les mains vides. Autrement dit, la politique agricole 
américaine est beaucoup plus orientée vers la poli-
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üque commerciale, elle est plus offensive que la poli-
tique agricole de la Communauté. Cette or.ientation 
ne tient pas assez compte de l'homme. 
Dans ce domaine, nous nous clistinguons très sensi-
blement des Américains, et nous le leur avons dit en 
toute franchise. Mon collègue Vredeling et moi-même 
avons ensemble défendu notre point de vue et les 
Américains ont été surpris de constarf;r comment les 
Eurqpéens, par-delà leurs frontières nationales ou 
les partJis, ont défendu d'une seule voix, si vous me 
permettez cette expression, la politique agr.icole 
commune. Cela n'est certainement pas resté sans 
laisser une grande impression et nous avons pu le 
constater très nettement au cours des ·entretiens. 
La. politique agricole n'est donc pas responsable du 
. déficit des Etats-Unis. Et je crois que notre politique 
agricole commune qui n'est certes pas le nec plus ul-
tra ~ et qui doit encore être perfecrionné par des me-
sures structurelles et de politique sociale, auxquelles 
les :f.tats membres doivent naturellement apporter 
leur contribution, je tiens à. le dire très cla·irement -
vaut certainement la peine d'être défendue à l'égà11d 
des .autres. EUe est, dirais-je, plus équitable que 
l'américaine, et plus efficace, car elle est accompagnée 
d'un budget, de mesures régionales, structurelles et 
de politique sociaJ.e et elle· est, en fin de compte, 
plus humàine. 
Monsieur le Président, c'est là une des constata~ions 
essentielles q'ue j'ai pu ramener d'outre-atlantique .. 
Rien que· cettè con~tatation valait le déplacement. 
Au début de l'année prochaine, Monsieur le Président, 
les Américaïns reviendront chez nous et les discus-
sions pourront se poursuivre. Je partage l'avis de 
notre rapporteur selon lequel lès discussions entre 
1es parl~mentaire~ de part et d' auu;e de l' AtlaQtique 
sont nécessaires. Nous avons, en ~out cas, pu ·consta-
ter que dans le secteur de la politique agricole, il y 
. avait plus de concordance de vues entre nos parle-
mentaJires et les leurs . qù'entre les membr~s du 
Congrès et leur propre gouvernement ! 
( Applaudiss.ements) 
M. le Président. - La parole est- à M. Wolfram, au 
nom du groupe so'cialiste. 
M. Wolfram. - (A) Chers coÎlègues,. après la vjsite 
des parlementaires américains en janvier 1972 _à 
Bruxelles et à Luxembourg, et les- entretiens· que nous 
avons eus avet eux, !il première délégation du Parle~ 
ment européen est revenue de Washington avec un 
complément d'éléments précieux. 
Un premier rapport succinct présenté par le chef de 
notre délégation,. M. le vice-président Schuijt, une 
proposition :de résolution sur les relauions· entre. la 
Communauté européenne et les Etats-Unis d'Amé-
rique se retrouve dans le dossier qui v'ous est 
soumis. 
Je voudrais d'abord remercier M. le vice-président 
Schuijt du rapport qu'il a présenté. Monsieur Schuijt, 
je vous remercie également au nom de mes collègues 
ayant eux aussi partioipé à cette mission poll6 la façon 
eJCemplaire dont vous avez dirigé cette délégation, 
pour le doigté et le style dont vous avez fait souvent 
preuve en tant que porte-parole de notre délégation. 
Je remercie les organisateurs de cette mission et, tout 
particulièrement, nos hôtes et nos amjs américains 
ainsi. que l'ambassadeur de la Communauté à 
Washington, M. Mazio et ses collaborateurs. 
. 
Permettez-moi d'abord une remarque amusante à 
propos de ce rapport. Mon ami et collègue Borm, 
membre de la coalition avec les socialistes à Bonn, 
appartient dans cette Assemblée au groupe libéral ; 
j'ai été surprjs de constater, en lisant le rapport, qu'il 
était à Washington en tant que membre du groupe 
socialiste. Il n'a certainement pas déserté entretemps. 
(Sourires) 
Chers collègues, je ne crois pas que le lieu et le mo-
ment ·soient bien choisis pour entrer dans le détail 
des problèmes qui ont été discutés aux Etats-Unis. Il 
incombera sans doute aux commissions spécialisées 
compétentes. de c.et-te Haute Assemblée d'analyser les 
expériences que nojls avon$ pu acquénir à Washing-
ton. Mais nous avons eu une nouvelle confirmation 
de ce _qu'au fond nous savions déjà, c'est-à-dire 
qu'après quelques années d'enthousiasme aux Etats-
Unis pour l'Europe, on -peut actuellement· constater 
un .certain refroidissement et surtout que dans cer-
tains milieux de l'opinion publlque américaine, la 
Communauté économique européenne est appréciée 
de façons très diverses. On voit toujours plus en elle 
un concurrent économique qui devient de plus en 
plus puissant. C'es't pqurquoi une •partie de la critique 
américaine est fondée sur des raisons économiques. 
· Il faut }[Oir cela sur la toile de fond des problèmes 
· économiques et sociaux intér.ieurs de l'Amérique et 
se rappeler aussi que les· produits japonais •sont tou-
jours plus acceptés par les consommateurs améri-
cains au détriment des produits américains. 
Personnellement, j'ai, dans une .certaine mesure, été 
surpris de ce << çompJ.exe d'apprenti so11cier » que 
··l'on retrouve chez beaucoup d'Américains pour qui 
l'Europe, que l'on a beaucoup aidée, s'est dévelQp-
pée si rapidement qu'elle menace maintenant 'de ·dé-
passer son bienfaiteur. · 
· Dans nos disCYssions, l'accord SALT, les voyages de 
Nixon à Pékin et à ·Moscou, la future conférencé sur 
la sécurité et la coopération en Europe et l'accord 
des quatre puissances sur Berlin, qui ·est qualifié par 
les Aménicains comme leur plus grande vi·ctoire poli-
tique des dernières années, ont joué un rôle essentiel. 
Nous avons eu aussi, éviçlemment, l'impression que 
la tendance croît aux Etats-Unis de rètirer leurs 
.trqupes ou .de réduire leurs contingents militaires en 
Europe:Vous comprendrez que nous ayons parlé du 
mainti·en . des troupes américa•ines en Europe. Dans 
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nos entretiens et nos négociations sur les questions 
commerciales et monétaires, les difficultés écono-
miques, le déficit des balanèes commerciale et de 
paiement• et surtout le pourcentage élevé des chô-
meurs aux Etats-Unis ont joué un rôle important. 
La question qui nous a été souvent posée est la sui-
vante : comment p_eut-on réduire cet important pour-
centage de chômeurs ? Et c'est avec une certaine satis-
facnion que nous avons pu constater, nous Européens, 
qu'apparemment notre politique économique avait 
jusqu'à présent réussi à éviter un chômage important 
et à assu·1 r le plein emploi dans beaucoup de 
secteurs. 
Nous avons manifesté de la compréhension pour la 
situation américaine et nous avons souligné qu'il 
était nécessaire que nous appornions notre contribu-
tion pour éliminer leurs difficultés. Mais nous leur 
avons cependant laissé entendre qu'à. notre avis 'les 
mesures protectionnistes prises par les Etats-Unis le 
15 août 1971 ne représentaient pas précisément une 
solution heureuse. Je crois qu'il nous 'incombe d'évi-
ter en5emble une accumulation de désequilibres. Des 
restrictions unilatérales de la concurrence et de la 
circulation des capitaux ne sont avantageuses pour 
aucune des parties et pour aucun pays. Les Améri-
cains se sont montrés compréhensifs pour le fait 
que l'Europe essaie de se défendre cont.l'e les dollars 
errants et nous avons souligné que l'afflux de de-
\1ises a, pour nous, une plus gr;mde importance sur le 
plan de politique conjoncturelle et monétaire que la 
sortie des devises des Etats-Unis n'en a pour leur 
politique monétaire. Nous ne pouvons pas assister 
sans réagir à un gonflement inflationniste du vo-
lume monétaire dans nos 1pays. 
Je ne voudr:ais pas m'étendre sur les problèmes de la 
politique agricole et de ·l'aâde au développement. 
Personnellement, je n'ai pas participé aux discussions 
des groupes de travail ad hoc. Ce qui m'a un peu 
surpris toutefois, et ce dont nous devons tenir 
compte, c'est le fa,it que les aides américaine& au 
développement, apparemment en régression, ne sont 
pas seulement imputables, à mon avtÎs, à des motifs 
tout à fait compréhensil5les - difficultés budgétaires, 
déficit budgétaire permanent, déficit de la balance 
commerciale et des pai·ements et chômage - mais 
que l'intention de restreindre les dépenses, d'apporter 
une aide moins 'importante aux pays tiers s'explique 
notamment par le fait, premièrement, que la période 
de la guerre froide est passé et, deux'Ïème!I}ent, que 
l'on peut constater la tendance des Américains et 
hélas aussi_ des syndicats à un plus grand isolation-
nisme et protectionnisme. 
Monsieur le Président, chers collègues, je voudrais 
constater en résumé, au nom du groupe soaia:Ji.ste, 
qu'à notre avis cette première mission d'une déléga-
tion de parlementaires européens aux Etats-Unis a 
été profitable et nécessa-ire. Nous n'avons pas parlé. 
en tant que roprésentant : de parlements nationaux, 
nous ne us sommes prése tés - et pour œla je vou-
drais également remercier mes collègues des autres 
groupes polittiques et des autres pays de cette 
Communauté - en tant qu'Européens. Les Améri-
cains, pour leur part, ont été très- intéressés et très 
ouverts. Et j'espère que nous avons réussi à écarter 
des préjugés et à donner des informaoions précieuses. 
Cela résulte en tous cas d'une lettre de l'ambassadeur 
de la Communauté à Washington, Monsieur Mazio, 
lettre. qu'il a certainement adressée à tous les membres 
de la délégation, et dans laquelle il déclare que Ies 
interlocuteurs américains ont entretemps confirmé 
que de telles rencontres entre les membres du Parle-
ment européen et les parlementaües américains 
étaient particulièrement utiles et préaieus•es pour la 
coopération entre les Etats-Unis et la Communauté 
et que notre visite a apporté une contribution à une 
meilleure compréhension du développement et des 
problèmes européens. 
Nous ne pouvons, dans œtte enceinte, analyser de 
plus près la situation américaine. Je souha.itera•is que 
les Aménicains retrouvent leur confiance en eux-
mêmes qui, apparemment, a ét~ ébranlée dans ·cer-
tains domaines, et qu'ils puissent résoudre la masse 
de problèmes auxquels ils sont confrontés, ce qui 
serait dans l'intérêt commun. Les impératifs de nos 
intérêts communs nous engagent à tout faire afin 
d'éviter le retour d'une crise commerciale et moné-
taire telle que nous l'avons connue l'année passée 
et d'empêcher, suffisamment à temps, une nouvelle 
situation de crise. En tant que parlementaires euro-
péens, nous devrions observer et suivre de très près .. 
l'évolution aux Etats-Unis et nous devrions savoir 
qu'il existe, tout comme. auparavant, de fortes ten-
danç·es au protectionnisme. Un· approfondissement 
et une meilleure organisation du dialogue ·entre 
l'Europe et l'Amérique s'imposent. Les consulfations 
semestrielles entre le gouvernement des Etats-UIJJis 
représenté par M. Samuels, et la Commission, repré-
sentée pàr M. Dahrendorf, dont on ne peut que se 
féliciter, sont exceptionnellement précieuses ef impor-
tantes, nous avons pu le constater. 
Il est indispensable de les perfectionner. L'intensifi-
cation· de ce dialogue, avec pour but la création d'un 
organisme consultatif permanent qui, à un haut ni-
veau· devrait procéder à des échanges de vues 
complets, est à mon avis de la plus grande impor-
tance - et je voudrais ajouter à ce propos, et ain.si 
souscrire entièrement à ce qui est dit dans le rapport 
de M. Schuijt-: à savoir qu'il ne devrait pas seule-
ment y avoir de consultations entre les deux adminis-
trations mais .aussi entre le Parlement européen et 
le Congrès américain, qui devraient eux aussi être 
inclus dans ce dialogue permanent, ce qui garantirait 
que les partenaires au dialogue sera.ient alors, de 
part et d'autre, les plus sûrs et les plus précieux infor-
mateurs dans le cadre de Iéurs parlements nationaux 
et de leurs peuples. L'établissement de contacts per-
sonnels, l'échange d'informations et le dialogue que. 
nous avons engagé étaient importants pour nous, 
et ,]es oppositions d'intérêt ne revêtent certainement 
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pas autant d'importance que les intérêts communs 
et la responsabilité commune. 
Monsieur Schuijt, vous avez fai:t tout à l'heure une 
proposition. particulièrement intér~ssante. Vous avez 
recommandé à cette Assemblée et à la Commission 
- et. certainement au&Si au Conseil - d'étudier si 
nous ne pouvions pas, sur le modèle de la Fondation 
Fulbright, donner l'occasion à de jeunes Américains 
d'apprendre à connaître, sur place; la S1ituation èn 
Europe, et ceci par des échanges de vues avec des 
représentants des pays membres de la" CEE. ]'estime· 
que cette proposi~ion est extrêmement intéressante 
et précieuse. Vous comprendrez parfaitement que je 
ne puisse vous donner, pour l'instant, d'accord défini-
tif au nom de mon groupe, mais d'une pirt la réac-
tion parmi les membres présents du groU!pe et d'autre 
parlt, l'action du chancelier fédéral Brandt èn tant 
que représentant de la république fédérale d'Alle-
magne à l'occasion de la célébra~ion du plan 
Marshall, m'incitent à croire que mon groupe ac-
cueillera votre proposition avec beaucoup de satis-
faction et vous donnera son· appui. 
Permettez-moi de souligner, en résumé, au nom du 
groupe socialiste, que nous estimons que les contacts 
permanents entre les parlementaires sont nécessaires 
et utiles. Nous ne nous laisserons pas aller à !'·eupho-
rie et croire que cela permettra d'éliminer tous les 
problèmes entre les Etats-Unis et la Communauté 
européenne ou de les résoudre rapidement. Il serait 
également erroné de donner .J'impression qu'en raison 
de cet objectif commun, il n'existe plus de désaccord. 
Il s'agit là - il faut le reconnaître et en tenir compte 
- souvent d'intérêts. puissants. Les Américains dé-
fendent .Jes leurs. Nous sommes chargés de défendre 
les intérêts de nos peuples. Sur de nombreux points 
nous ne cesserons de nous distinguer des Américains. 
Mais ce qui me semble particulièrement important 
est que l'on discute honnêtement de ces· oppositions 
et que l'on cherch_-, pour un dialogue permanent, 
des solutions communes. C'est ainsi que nous envisa-
geons notre mission future. ' 
Le groupe sooialiste souscrit pleinement à votre rap-
port, Monsieur Schuijt. Il approuvera la proposi-
tion de résolution qui nous a été soumise. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Borm, au nom 
du groupe des libéraux et apparenté;;. 
M. Borm. - (A) Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, c'est certainement un excellent signe de la 
cohésion grandissante de ce Parlement et de l'Europe 
si l'on en vient à m'inscrire au groupe de mes amis 
socialistes. J'y ai de nombreux amis et cette sympa-
thie semble ·s'êwe traduite ainsi. Mais cela n'est pas 
tout. Nous avons reçu un renfort très précieux pour 
notre patrie allemande, car notre cher ami Durieux· 
figure sur cette liste en tant qu'Allemand. Je serais 
très heureux si cela était compris de la même façon. 
Je vois là un très bon signe. 
Les. orateurs ·et collègues qui ont pris la parole avant 
mo:i se sont prononcés sur les détails de notre mission 
. et sur ses résultats. Permettez-moi donc de ne pas 
entrer moi aussi dans les déta:ils et de faire quelques 
remarques de principe qui, à mon avis, sont déter-
minantes pour nos relations futures avec les Etats-
Unis. 
Je voudrais d'abord remercier le clief de notre délé-
gation, notre collègue M. Schuijt, qui a mené sa mis-
sion aus.si bien qu'il l'avait préparée. La constatation 
la plus importante faite par mon collègue, M. 
Wolfram, est certainement celle que la délégation 
est parvenue, pour. la première fois, à, convaincre 
qu'elle représentait l'Europe. Il n'y a eu aucune fausse 
note et aucun différend. Et s'il y en a eu, nous avons, 
à l'égard de nos partenaires américains, joué à fond 
l'Europe, car nous étions et nous avons été réelle-
ment les ~eprésentants de notre •continent. 
Une remarque fondamentale s'impose à la suite de .Ja 
constatation que nous avons pu fa:ire. Ce n'est pas 
toujours facile de suivre, en politique, le rythme d'un 
monde qui change aussi rapidement. C'est ainsi que 
nous avons constaté que subsistaient encore en Amé-
rique certaines séquelles du passé, tout comme chez 
nous. 
Mais au-delà de toutes les difficultés, il y a lieu de 
poser en 1pcincipe que cette Europe libre ne peut 
compter que sur elle-même. Toutefois, elle doit aussi 
être une partenaire loyale des Ëtats-Unis. Mais ces 
choses ne doivent pas être considérées à sens unique. 
Même les Etats-Unis ne pourront exister que s'ris 
sont disposés à reconnaître comme partenaire la plus 
grande puissance économique d'Europe, c'est-à-dire 
la CEE. Rien n'a pu nous faire -cro:ire que les Améri-
cains ignora<ient cette vérité. Quoi qu'il en soit, il 
n'est pas ,sans danger que le protectionnisme et l'iso-
lationnisme soient toujours considérés comme panacée 
pour certaines maladies américaines. Nous souhai-
terions vivement que les· Etats-Unis non seulement 
soulignent ce qui nous est commun ma·is en tiennent 
compte aussi dans leurs actions - et ceci en se sou-
venant que l'Europe et les ·Etats-Unis dépendent l'une 
de l'autre pour le meilleur et pour le pire. 
Les Américains ne comprennent pas tous facilement 
- comment en serait-.il autrement - que le rôle de 
l'Europe s'est sensiblement modifié au cours des 
dernières années. L'Europe a atteint sa majorité et 
elle dev•iendra de plus en plus autonome au fur et à 
mesure qu'elle s'unifiera. Elle es:t sortie du stade où 
elle bénéficiait de subventions. Elle est devenue un 
partenaire - un partenaire dont le traitement loyal 
est d'une importance v,itale pour la surv,ie du monde 
libre. 
Naturellement, cela entraîne également des consé-
quences.pour nous. Notre responsabilité, par exemple 
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dans le secteur millitaire, est devenue pl~s grande ; 
on nous l'a fait comprendre à chaque occa·sion. 
Personne ne peut demander que d'autres suwortent 
les charg~s. de la sécurité dans la mesure o_ù celle-ci 
peut être obtenue militairement. Dans c~: domaine, 
nous devons naturellement apporter notre contri-
bution. Nous avons endossé une plus grande respon-
sabil,ité et les Amér.icains doivent. reconnaître que 
nous sommes passés du stade de la dépendance à 
celui de partenaire égal. Il n'est pas toujours facile 
pour un expert commercial - je suis économiste -
de reconnaître que la V'i·e économique consiste à 
donner et à prendre. Le meilleur client devrait égale-
ment être le meilleur fournisseur, pour l'exprimer 
de façon banale. · 
J'ai eu souvent l'impreSsion, au cours des conversa-
tions, qu'aux Et~ts-Unis, en tant qu'e puissance mon-
diale - tout à la fois sur le plan militaire, politique· 
et économique - l'on· s'attend d'une certaine ma-
nière à. ce que les Eurqpéens se sentent à leur plqcë 
au deuxième rang - ne fût-ce que par reconnaissance 
pour ce que les Américains ont fait ~ ce que d'ail-
leurs nous voulons volontiers reconnaître. 
Chers collègues, rien ne motive œtte ·manière de voir, 
comme rien ne motiverait que nous exagérions notre 
rôle. Le partnership implique toutefois la réoiprocité 
- 'indépendamment de la puissance de chacun des 
partenaires. 
Permettez-moi de faire une deuxième remarque : 
l'Europe en gestation qe pourra jamais jouer un rôle 
dans le monde si elle était ou restait uniquement un 
instrument de la bureaucratie ou des gouvernements. 
Cette Europe est une Europe des peuples. Elle ne 
pourra prospérer que si elle est fondée sur l'amitié 
entre les peuples et non ~as sur la bureaucratie ou 
l'intérêt reSipectif des gouvernements patticipants. 
J'ai eu l'occasion de constater, au cours de ma longue 
vie, ce que Slignifiait vivre en hostilité avec ses voi-
sins comme par exemple avec nos amis actuds en 
France. Je sais aussi ce que cela. représente que cet 
état de choses ait changé. C'est pourquoi il est né-
cessaire que les peuples puissent établir un dialogue 
entre eux, d'abord par leurs représentants élus, leurs 
parlements. Le dialogue avec les Amér.icains ne doit 
pas être seulement un dialogue entre la Commission 
et le gouvernement américain. Les Etats-Unis et 
l'Europe se rapprocheront d'autant plus que · les 
contacts entre les parlements seront étroits. 
Et j'ajouterai un troisième point: si nous voulons 
en arriver là - et il n'y a pas d'autre solution - il 
importe d'établir une .information réciproque. Nous· 
savons que, rpour des motifs d'ordre tactique, il est 
parfois unile de ne pas échanger- d'informations. Ce 
comportement peu démocratique et l'idée que l'on 
n'a aucun intérêt à communiquer ses propres expé-
riences à ses amis a été trop souvent un facteur de 
mésentente et pire encore. Si donc nous voulons 
arriver à établir des 'Contacts plus étroits avec ks 
Américains, le libre échange d'informations est la 
condition première d'une compréhension réciproque. 
Et les parlementaires sont ceux qui doivent, avec 
insistance, défendre l'opinion de leurs peuples. 
Je· crois que la visite en Amérique et les entretiens 
avec les Américains ici en Europe constituent la base 
nécessa:ire à une compréhension réciproque. 
Je mis très heureux que, de part et ·d'autre, le désir 
se soit manifesté d'intensifier les contacts entre les 
représentants élus, les parlementaires. Si nous pour-
suivons dans cette voie, je crois que le succès ne peut 
pas nous manquer. Nous ne devons pas n~ms bisser 
induire en erreur par le fa·it qu'il existe chez nous des 
gens qui ne. veulent pas de cette entente. Je sais que 
sur certains murs. de Bedin, on peut enc{)re· lire au-
jourd'hui : «Ami go home"·. 
· Et cela dans une viHe dont la liberté est fondée sur 
la com~unauté .d'intérêt de tous les peuples libres! 
C'est pourquoi nous ne voulons pas nous laisser 
induire en erreur par de telles. sottises. Nous ne 
voulons pas non 1plus surestimer ·le fait que '!'on puisse 
encore ·croire aujourd'hui què l'isolationnisme et le 
protectionnisme sont la panacée des maladies améri-
caines. Ces choses 'passeront, mais les intérêts .com-
muns, la défense de notre liberté là où elle est 
menacée, sont si imp0rtants qu'il ne faut pas inter-
rompre le dialogue. 
Je me félicite. de la suggesnion, que je cônsidère 
comme excellente -.et je ne doute pas quç mon 
groupe partage mon avis - de créer, éventuellement 
dans le cadre de la Fondation Fullbright, de meilleures 
possibilités de çontact pour la jeunesse. Nous 
quitterons, tôt ou tard, la scène politique. Si nous ne 
·savions alors que notre œuvre sera transmise à une 
jeunesse informée, tout ce que nous avons constru.it 
avec tant d'efforts aurait été vain. 
En un mot, Monsieur le Président, mes chers col-
lègues, cette visite en Amérique nous a permis de 
constàter deux choses, d'une part, combien il est im-
portant d'encourager les contaots de parlement à 
parlement et, deuxièmement, combien il est impor-
tant d'en arriver à 'une compréhension réciproque par-
delà de tout malentendu. Mon groupe approuve 
pleinement la proposition de résolution qui vous est 
soumise ·et elle approuve les conclusions que notre 
collègue Schuijt a tirées de notre. mission commune. 
M. le Président. - La parole est à M. Cousté, au 
nom du groupe de l'UDE. 
M. Cousté. - Monsieur le Président, ce qui, à mon 
sens, frappera l'observateur de cette séance ou l'his-
tolli·en qui, d'aventure, aurait le souci de savoir ce 
que pensait la ·première mission de ce Parlement eu-
ropéen en ·voyage aux Etats-Unis-, c'est .)'unanimité, 
la cohésion, l'orientation positive que chacun des 
parlementaires· qui ont fait- partie de cette mission a 
pu, à 'l'instant communiquer à ce Fadement. 
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Il est d'une importance fondamentale que nous ayons 
donné, sur le sol américain, à nos collègues parle-
mentaires cette image de la cohésion, du dynamisme, 
de l'avenir et de la confiance de la Communauté 
économique· européenne, à travers ce que nous 
sommes, c'est-à'-dire l'expression de nos peuples.· . 
Cette cohésion, il faut le noter, est due à deux points 
fondamentaux. 
D'abord, à l'évidence, nous n'avons pas voulu jouer 
un rôle qui n'était pas le nôtre. Sous la présidence 
de notre ami Schuijt,• nous sommes restés ce que 
nous sommes : des représentants de vous tous, mes 
chers collègues, c'est-à-dire des représentants d4 Par-
lement européen, en d'autres mots des députés ou 
des sénateurs qui agissent dans le cadre des perspec-
tives et des objectifs du traité ·de Rome. Et lorsqu'il 
fut qu~rion, dans certaines de ces discussions, •comme 
nous l'avions d'ailleurs envisagé, de partage du far-
deau de la défense, voire de la sécutité, nous eûmes 
unanimement le sentiment qu'il faHait absolumen.t 
clarifier le rôle et la portée de notre mission, suffisam-
ment importante dans le cadre que nous connaissons, 
pour éviter les .incompréhensions et, par là même, 
les difficultés. 
Mais cette prudence nous a .permis d'être particu-
lièrement clairs et nets. A cet égard, nous fûmes plus 
ou moins inspirés par le réalisme même dont nos 
collègues américains avaient fait preuv·e lors de 'leur 
séjour en Europe au mois de janvier, mais aussi dans 
le rapport qu:ils avaient présenté. à la commission 
des affaires étrangères et dont le titre The European 
Community' and the American interest (La Commu-
nauté européenne et l'intérêt américain), est lui-
même un enseignement. Ils comprirent donc par-
faitement que sur le plan agricole, que sur le plan 
monétaüe, què sur le plan commercial, que sur ·le 
plan de l'environnement, que sur le plan des pro-
blèmes cons~itu~ionnels et politiques, nous fussions 
aussi clairs qu'eux-mêmes l'avaient été. Cette fran~ 
chise, cet apport positif de ce qqe nous sommes, de ce 
que nous faisons pour nous-mêmes, mais pas contre 
eux, doivent s'exercer dans une solidarüé toujours 
mieux marquée, dans laquelle on respecte la per-
sonnalité européenne comme Jlon respecte la per-
sonnalité du grand peuple que sont les États-Unis. 
Voilà le langage qu'ils ont compris et qu'ensemble 
nous avons tenu. Dans ces conditions, on peut, je 
pense, ·dire que cette première mission a été un succès. 
Elle a été un succès aussi, selon moi, pour nos ré-
flexions personnelles. Je dois ici remercier tous les 
parlementaires qui nous ont accueillis et pas seule-. 
ment nos amis les parlementaires Rosenthal et Frazer, 
dont on•ne dira pourtant jamais assez le rôle moreur 
et urile, à tout instant, dans la préparation et dans 
le déroulement 'de cette rencontre, comme fut des 
plus heureuses l'action. de la délégatien et'du service 
d'information de la Commission des Communautés 
à Washington. Nous avons pu constater la puissance 
des parlementaires américains, les moyens matériels 
dont ils disposent et des possibilités qu'ils ont de 
rayonner par des articles, des interviews, des publica-
rions ; le contraste que Ces moyens présentaient avec 
ce dont nous devons nous contenter non seulement 
pour l'expression, ma.is pour la préparation de nos 
interventions, nous faisait rougir. En un mot, j'ai res-
senti, .comme peut-être aussi mes collègues, la diffé-
rence écl?tante entre le statut qui est le nôtre - ·et 
qui, je l'espère n''est que provisoire - et le statut 
d'un parlementaire ·améric·ain, qui a non seulement 
la possibilité mais aussi les moyens de l'action, étant 
donné la qu~lité et le nombre de s·es collaborateurs. 
Ceci, Monsieur le Président, doit être ·souligné au mo-
ment même où nous allons, bien naturellement, 
apporter notre adhésion à la résolution si heureuse-
ment rédigée p_ar M. le Président Schuijt, qui veut 
entre les États-Unis, d'une part, et la Communauté 
européenne, ·d'autre part, - je ne dis pas l'Europe 
tout entière, nous n'avions pas cette ambition - ce 
dialogue non seulement entre les gouvernements, 
mais entre les parlement<!'ires qui ont le souci de la 
démocratie, des libertés publiques, du dialogue orga-
nisé avec leur gouvernement. Sur ce dernier point, 
nous avons aussi senti la différence entre ce que re-
présentent pour l'instant les institutions de la Com-
munauté et les institutions fédérales des USA. Il est 
donc nécessaire de poursuivre et d'approfondir ces 
relations parlementaires ; il faut également, et c'est 
.fondamental, leur donner un caractère périodique. 
Comment he pas saluer par ailleurs, avec satisfac-
tion, cett~ proposition de notre prési•dent de mission 
lorsqu'il dit: en ce qui concerne les jeunes, faisons en 
sorte que les échanges soient également organisés. 
Combien il a mison ! Que ce soit dans le cadre 
<< Fullbright ,, ou dans un autre, mais que ce ne soit 
pas que dans un sens et, pour çe faire nous devons 
prendre des. initiatives. Les relarions américaines et 
européennes, comme toutes les autres, n'ont de valeur 
que si elles sont réciproques, organisées avec sérieux 
et véritablement préparées. C'est sur la préparation 
que je voudrais insister. 
Nous retiendrons, bien sûr, d'un point de vue politi-
que, que nos collègues ont admis de manière claire 
qu'il e~iste au Congrès améri·cain un potentiel de 
bonne volonté à l'égard d'une Europe forte et intégrée 
même si cette unification est de nature à l'emettre 
en question les conceptions actuelles de certains in-
térêts nationaux et régionaux. 
Nous avons ressenti cela non seulement dans le dia-
logue parlement<l'ire, mais aussi dans les conversa-
tions au niveau ministériel le plus élevé; tant au dé-
partement d',État qu'aux départements du commerce, 
de l'agriCulture, de .la trésorerie, à la Maison-Blanche 
elle-même, et avec l'excellent ambassadeur des États-
Unis à Bruxelles, M: Schaetzel. En effet, nos collègues 
américains avaient eu le souci - et nous devrons 
nous en souvenir dans l'avenir, quand nous les ac-
cueillerons - d'avoir c.e dialogue non seulement au 
16 Débats du Parlement européen 
Cousté 
niveau parlementaire, mais aussi au niveau des 'insti-
tutions gouvernementales. Nous l'avions déjà fait la 
·dernière fois, faudrait-il encore souligner l'importance 
de cet aspect des relations entre les Etats-Un:is et 
l'Europe? 
Enfin, et ce sera ma dernière obser'lation, il faut du 
point de vue économique et monétaire, et par là 
même dans J.e domaine social et culturel,· soutenir 
dans toutes nos initiatives de caractère parlementaire 
tous ceux qui, aux Etats-Unis sont des hommes ou-
verts sur le monde et non pas fermés sur eux-mêmes, 
c'est-à-dire des hommes qu:i ne soient pas des isola-
tionnistes, quelle que soit leur appartenance pohtique, 
ni des protectionnistes, quels que soient les intérêts 
électoraux dont ils ont la charge et les pressions dont 
ils sont l'objet. Cest ainsi, Monsieur le Président, 
mes chers collègues, que, comme le disait Paul Valé-
ry, << nous nous enrichirons de nos différences », dans 
Le cadre d'une amitié et d'une indépendance toujours 
mieux assurées. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Leonardi. 
M. Leonardi. - (I) Monsieur le Président, Mesda-
mes, Messieurs, je ne puis entrer dans le vif du débat 
concernant les expériences réalisées au cours des ren-
contres de notre délégation parlementaire avec des 
représentants des "btats-Unis, pour la bonne ra~son ~ 
que nous avons été tenus à l'écart de tout. Nous en 
avons été vivement affectés et nous avons exprimé 
notre mécontentement - tant oralement que par 
écrit - au président de cette Assemblée. 
Néanmoins, nous approuverons la proposition de ré-
solunion car nous sommes convainq1s de l'importance 
et de l'utilité des déclarations contenues dans ses 
divers paragraphes. En d'autres termes, nous sommes 
convaincus de l'utilité d'un dialogue au niveau par-
lementaire et de rencontres régulières avec des repré-
sentants du Parlement américain. 
Nous exprimerons donc un vote favorable sur la 
proposition de résolution même si certains pO'ints de 
l'exposé des motifs ne recueillent pas notre accord ; 
en particulier nous ne saunions sous.crire au point de 
la déclaration commune dans lequel il est affirmé 
que << les participants américains ont fait apparaître 
qu'ils étaient conscients de ce que le Parlement euro-
péen est l'institution qui assure la représentation des 
peuples de la Communauté européenne». Nous ne 
pouvons le faire car en réalité les partis communistes 
des pays de la Communauté européenne disposent 
d'une force ~elle que si leur représentation, au sein 
de cetJte Assemblée, était proportionnelie à cette 
forœ, ils y occuperaient la troisième place, par ordre 
d'importance. Il ne semble donc pas que cette Assem-
blée garantisse une re}Jrésôntation équitable des forces 
politiques de la Communauté. 
~ - ~--~--~-----------~ 
Même si, je le répète, l'~xistence de po~nts de désac-
cord ne modifiera d'aucune façon notre position à 
l'égard de la proposition de résolution, il convient de 
fajre remarquer qu'une situation de ce genre est en 
définitive préjudiciable à tous. Nou~ espérons quant 
à nous qu'elle est due à des conditions de caractère 
transitoire encore que cela ne puisse changer 
grand-chose à ce qui est. Nous pensons en effet que 
notre exclusion de la délégation qui a rencontré les 
parlementaire américains constitue non seulement 
une injustice, mais encore une erreur. politique. Il est 
en dfet de l'intérêt de tous que la Communauté se 
présente sous son véritable jour et ne s'ampute donc 
pas çle son aile cbmmuniste. Cela, estimons-nous, 
est très important, ne serait-ce que 'pour la forma-
tion de cette individualité que nous prétendons tous 
rèchercher mais qu'il nous paraît ensuite très diffi-
cile de pouvoir réaliser. . 
En conclusion de ma brève intervention qui a essen-
tiellement le caractère d'une déclaration de vote, je 
dirai ceci : Pour nous, il aurait été beauco·up plus 
intéressant soit de participer aux travaux de la délé-_ 
gation soit de pouvoir, à cette occasion, émettre des 
jugements sur le fond. 
M. le Président. - La parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - (N) Monsieur le Président, il ne fait 
pas de doute que nous sommes d'accord sur la réso-
lution proposée par M. Schuijt ; nous tenons, nous 
aussi, à souligner l'intérêt et la nécessité des contacts 
parlement~ires. Nous avons pu les établir à un mo-
ment particulièrement important poùr la Commu-
nauté, et en même temps particulièrement critique 
pour les Etats-Unis dans ce ruonde en mutation 
rapide. 
Quel n'a pas été notre étonnement de devoir consta-
ter que les mesures prises par le prés.ident Nixon en 
août 1971 sonnaient le glas d'une certaine période, 
une période qui avait caractérisé le monde d'a:près-
guerre, une période dominée par la bipolarisation 
du monde autour de deux superpuissances. Il semble 
d'ailleurs que ces deux grandes puissances non seule-
ment soient disposées à accepter la fin de cette 
pér,iode mais veuillent encore contribuer à en accélé-
rer l'achèvement. Il est vrai que même pour des 
géants de la taille des Etats-Unis ou de l'Union sovié-
tique, certaines charges commencent à peser lourd. 
Ils ne peuvent tout à la fois préserver leur condition 
de puissance mondiale, explorer la lune et l'espace, se 
livrer à une course aux armements stratégiques 'et 
assurer leur propre expansion. Dans ce domaine, à 
propos duquel les membres du Parlement ont res-
senti certains sentiments de frustration, des critiques 
très vives ont été émises à Washington mettant en 
cause tant la Corriinunauté que le Japon. On nous 
reproche d'être nationalistes, régionalistes, d'avoir 
des liens préférentiels et d'être protectionnistes. Je 
pense cependant que cette critique paniale ne peut 
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avoir pour effet que d'amorcer un dialogue général-
que M. Schuijt à juste titre V'ient précisément de 
recommander - sur la répartition du fardeau entre 
les différents pays du monde. Pour la CEE, ce dia-
logue s'annonce en tout cas difficile. 
Mais mon intervention a pour propos d'attirer l'atten-
tion sur le fa,it que ces négociations seront peut-être 
encore plus dures à l'égard des pays en vo,ie de déve-
loppement. Dans les rapports entre les Etats-Unis et 
le monde, le dialogue le plus difficile a porté sur la 
fixation des critères communs sur la bas~e desquels 
doit être définie l'action des pays industrialisés en 
faveur des pays en voie de développement. A notre 
avis la po1itique de développement dispose de trois 
grands instruments: primo, J'a,ide technique et finan-
cière de l'Etat ; secundo, les <Structures économiques 
et· commerciales et tertio, les investissements privés. 
J'analyserai brièvement les traits essentiels de chacun 
_de ces ,instruments, après avoir constaté, non sans une 
cert<tine angoisse, que les États-Unis semblent avoir 
rènié la voie du progressisme dans ce domaine. 
En ce qui concerne l'aide technique et financière, je 
constate que les Etats-Unis, à tort ou à raison, ont 
indiqué un certain nombre de motifs pour lesquels, 
dans les circonstances actuelles, ils pensent ne plus 
être à même de progresser dans cette voire. Pour com-
mencer, ils ne disposent plus d'aucune base sur 
laquelle fonder leur politique, justification qu'ils 
trouvaient jusqu'à ce jour - M. Wolfram l'a rap-
pelé - dans la lutte contre le communisme mondi~l. 
Ils se rendent compte que cet argument n'est plus 
valable et se trouvent, eri quelque sorte, devant un 
credibility gap, autrement dit à court d'arguments 
valables pour étayer leur politique de développement. 
Privés de cette motivation, ils constatent en outre 
qu'ils ont eux-mêmes à faire face à des graves diffi-
cultés financières ; je pense notamment à la balance 
commerciale, au taux de chômage, de 6 °/o, aux 
importants déficits du budget fédéral. Ils en tirent 
dès lors la conclusion hâtive que, dans les .circons-
tances présentes, on ne peut plus demander au peuple 
américain de consentir à ce que l'Etat accorde une 
aide financière aux pays en voie de développement. 
Cela prouve aussi à quel point l'aide au développe-
ment dépend encore de mobiles diplomatiques et 
politiques. Il n'est pas jusqu'aux . libéraux, les 
membres les plus progressistes du Congrès amél"i-
-cain, qui ne défendent une théorie que l'on pourrait 
résumer de Ia manière suivante <<Si l'on donne un 
dollar aujourd'hui, demain ce sont des baïonnettes 
qu'il nous faudra lever pour défendre ce dollar », 
ou encore de cette autre manière: <<Nous ne voulons 
plus être impliqués>>. Tel est, en bref, le raisonnement 
que tiennent les États-Unis à propos de l'aide finan-
cière publique. 
Deuxième instrument : les structures économiques 
et commerciales. 
Sur œ point, la discussion est encore plus difficile 
du fait que ce que les Américains appellent leur poli-
tique de développement repose sur une doctrine éco-
nomique à l'égard du tiers monde fondamentale-
ment différente. A leurs yeux, le seul principe valable 
est la liberté des échanges dans le respect des règles 
de concurrence (free and fair trade). Cette sorte de 
libéralisme s'applique peut-être très bien aux pays 
nantis, notamment ceux de notre club des pays riches, 
maris il ne fait sûrement pas l'affaire des pays en voie 
de développement. Divers éléments, tels que par 
exemple l'a~ccès aux marchés, dresseront, à mon avis, 
de sérieux handicaps sur la voie d'une politique pro-
gressisne de développement à l'échelle mondiale. 
Je passerai ra.pidement, sur la conception qu'a un 
géant wmme les Etats-Unis des revenus que peut 
tirer le capital privé du développement du tiers 
monde, c'est-à-dire des recettes traditionnelles pro-
venant d'investissements privés y compris de ceux de 
sociétés multinationales, avec toubes les difficultés 
que cela implique pour le moment, pour conclure 
que les Éta<ts-Unis d'Amérique, à la veille des impor-
tantes négociations qui vont se dér_ouler entre les pays 
parties au GA TT et de 1a réforme du système moné-
taire international, ne comptent certainement pas 
parmi les progressistes ou les défenseurs du tiers 
monde. Il s'ensuit qu'à mon avis, l'Europe des Dix 
pourrait à n'en pas douter être la seule puissance 
industrielle et économique importante capable 
d'apporter une aide positive au tiers monde, après 
tout ce à quoi nous avons assisté cette année. 
Je n'irai pas aussi loin que Josue de Castro, le prési-
dent du Centre international de coopération au déve-
loppement, qui, le 27 avril 1972, au cours d'un débat 
organisé par le club << 30 jours d'Europe » aurait dit : 
<< D'aîlleurs l'Europe devra, tôt ou tard, adhérer au 
groupe des 77 avec la Chine pour fa.ire face aux 
autres. » Cependant cette affirmation contient une 
part de vérité. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Dahrendorf. 
M. Dahrendorf, membre de la Commission des Com-
munautés européennes. - (A) Monsieur le Prési-
dent, le rapport de la commission des relations éco-
nomiques extérieures sur les contacts parlementaires 
entre le Parlement européen et le Congrès des Etats-
Unis d'Amérique, qui fait l'objet de notre débat d'au-
jourd'hui, est, stricto sensu, l'affaire exclusive du 
Parlement. Si je prends néanmoins la parole au sujet 
de ce rapport au nom de la Commission, ce n'est 
pas seulement pour anticiper sur des modifications 
institutionnelles qui rapprocheraient encore davan-
tage la Commission du Parlement. Je voudrais d'ail-
l-eurs faire remarquer en passant, à ce sujet, que 
l'étude de la position constitutionnelle du Congrès 
américain pourraj.t nous fournir maintes indications 
intéressanbes quant à nos propres problèmes insti-
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tutionnels. Si j'interv.iens dans la discussion, c'est 
surtout en raison de la responsabilité commune qui 
nous incombe à tous sur le plan des relations entre la 
Communauté européenne et les f.tats-Unis. 
Je voudrais tout d'abord remercier très chaleureuse-
ment, au nom de la Commission, le rapporteur de 
la commission des affaires économiques pour son 
important rapport. Mais je voudrais aussi le remer-
cier, ainsi que ses collègues de la délégation qui s'est 
rendue aux États-Unis, d'avoir entrepris cette mission. 
En fait, la Commission voit dans cette mission une 
importante initiative du Parlement européen. Le Par-
lement européen a organisé ses relations avec toute 
une série de pays, notamment au s·ein d'organismes 
parlementaires constitués dans le cadre d'açcords 
d'association. Par contre, ·il n'existe même pas, jus-
qu'à présent, d'ébauche d'organisation de nos rap-
ports, sur le plan parlementaire, avec les grands par-
œnaires des Communautés européennes, auxquels 
nous ne sommes naturellement pas liés par des 
accords d'assooiation. La visite qu'une délégation du 
Parlement européen a rendue aux parlementaires 
américains constitue une importante initiative, que la 
Commission juge heureuse et pour laquelle je tiens 
à féliciter le Parlement. 
Ce n'est pas le lieu d'ouvrir un déba.t sur les rela-
tions entre la Communauté et les f.tats-Unis. Je ne 
reviendrai pas sur les vieux problèmes des accords 
préférentiels, de la po1itique agricole, etc., ce qui 
m'amènerait à rappelet que si l'on peut dire que 
l'agriculture américaine est gérée selon les méthodes 
du big business, il s'agit de méthodes de big business 
très proteotionnistes, car la politique agricole amél'i-
caine met en œuvre des restrictions quantitatives dans 
d'importants secteurs des importations de produits 
agri.coles dans les f.tats-Unis. 
Je me bornerai à faire quelques remarques, en m'ins-
pirant d'une phrase de la page 8 du rapport, selon 
laquelle - je cite - << les relations entre la Commu-
nauté et les États-Uni·s, pour amicales qu'elles restent, 
n'en passent pas moins par un stade de désenchan-
tement, de malentendus ou même de tensions>>. 
Les relations entre la Communauté et les f.tats-Unis 
ont effectivement subi, au cours de ces dernières 
années, des changements intéressants et importants. 
J'en vois la première m·anifestation dans l'importante 
déclaration qu'a faite en 1970 le sous-secrétaire 
d'Ëtat de l'époque, M. Samuel, selon laquelle le gou-
vernement américain ne consentirait plus à des sacri-
fices économiques à court terme dans l'espoir d'en 
tirer des avantages à plus ou moins long terme. 
Depuis, il y a eu divers moments d,e tension aiguë 
et ·c'est, me semble-t-il, grâce )t l'accord conclu en 
février dernier que nous avons pu les surmonter. 
Depuis, des problèmes d'un ·genre nouveau se sont 
manifestés sur le plan de nos relations avec les Etats-
Unis. Il s'awt de malentendus procédant de ce qu'on 
pourrait appeler une poussée d'indifférence. 
]'ai l'impression que les choses ont évolué de part 
et d'autre, surtout au cours de ces derniers mois, 
dans un sens défavorable à une intensification de 
l'action commune sur le plan mondial. On a. parlé 
de la tendance des f.tats-Unis au protectionnisme et 
,i] y ·a aussi la tendance à une .politique de désenga-
gement. 
Il faut aussi noter autre chose. Le contact établi entre 
le président américain et les deux superpuissances 
auxquelles il a rendu visit·e au cours de ces derniers 
mois était aussi une tentative de régler au plus haut 
niveau des problèmes qui n'ont pas été abordés, du 
moms sous cette forme,· avec l'Europe en tant que 
telle. 
D'autre part, pour peu que l'on suive les discussions 
politiques, 'on dénote également chez nous, en Eu-
rope, une tendance à espérer que l'on pourra résoudre 
certa,ins importants problèmes d'actualité indépen-
' damment de touœ intervention des f.tats-Unis, voire, 
peut-être, contre les États-Unis. Il arrive que l'on 
parle de résoudre la crise monétaire contre le dollar. 
Je suis certain que M. Barre abordera la question 
aerriain, dans l'exposé qu'il fera devant le Parlement. 
En faisant aussi délibérément étalage de leur indiffé-
rence, les deux parties n'ont pas suffisamment égard 
à la nécessité .d'être l'une pour l'autre des partenaires. 
Au fond, la question qui se pose à nous, c'est moins 
de savoir ce que doivent être nos relations que celle 
de savoir en quoi les. f.tats-Unis .et les Communautés 
européennes peuvent et doivent, tout en respectant 
pleinement leur indépendance, tenter de résoudre en 
commun les grands problèmes auxquels nous somme~ 
confrontés'. 
Je citerai il:rois points de référence. Le premier 
wncerne la politique de développement, dont M. De-
wulf a parlé dans son intervention. On peut évidem-
ment reprocher aux Américains d'avoir .plutôt réduit, 
au cours de ces dernières années, leur contribut:ion 
au développement, et de ne pas paraître très enclins 
à augmenter cetfl:e contribut>ion à bref délai. Mais on 
peut aussi se demander s'il ne conviendrait pas que, 
soucieuse.d'une certaine division du trava,il à laquelle 
chacun a intérêt, l'Europe assume d'autant plus de 
responsabilités en matière de politique de développe-
ment que les Ëtats-Unis sont ou s'est>iment moins en 
mesure d'en assumer. J'estime que c'est très impor-
tant, car je crois qu'.indépendanœ n'implique pas 
rivalité et que la fierté politique, pas plus, sans doute, 
que la fierté individuelle, n'1implique pas que l'on 
doive se définir pa~ opposition à quelqu'un. 
Je pense qu'il est parfaitement possible que nous pre-
nions conscience en tànt qu'Européens des obliga-
tions qui nous incombent en .matière de poHtique de 
développement et que nous y fassions face - ce sont 
d'ailleurs :là des questions que vous ~liez examiner en 
détarl au cours de cette session ·du Parlement - sans 
·que nous nous Iivrions pour autant en permanence 
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à la crinique des carences, prétendues ou réelles, des 
Ëtats-Unis. 
Un deuxième point de référence concerne la tenta-
tive de réforme du système monétaiœ et du systèm"e 
commercial mondial. Bien entendu, en tant que Com-
munauté, nous ne pouvions, comme nous l'avons 
fait il y a quelques semaines dans le cadre de la ses-
sion ministérielle de l'OCDE, que rejeter !'>idée que 
l'Europe se doit d'aider les :Ëtats-Unis à rétablir 
l'équilibre de leur balance des paiements. On ne sau-
rait tirer argument du fameux problème du lien entre 
les questions monétaires et les questions commer-
ciales pour prétendre que lorsqu'un partena•ire com-
mercial a des difficultés monétaires ou des difficultés 
de balance des paiements, les autres doiv·ent le sou-
tenir en lui accordant des avantages commerciaux. 
Cependant, après avoir rejeté cette façon de lier les 
questions monétaires et les questions commerciales, il 
·reste justifié ·et il importe de dire que les :Ëtats-Unis 
et la Communauté européenne doivent, par la force 
des choses et en raison de leurs intérêts communs, 
travailler ensemble à la réforme du système moné-
taire et du système commercial mondial, de façon 
qu'1il soit mieux tenu compte que ce ne semble être 
le cas dans le cadre du système actuel, des intérêts 
légitimes de toutes les parties intéressées. 
Il reste un troisième point de référence à ·citer. Les 
Européens •eux-mêmes ont souhaité. que ·les Etats-
Unis et le Canada part.icipent à une conférence sur •la 
sécurité et la coopération européenne. La Commu-
nauté européenne a, comme il se doit, pris en vue de 
cette conférence, dans les doma~ines relevant de sa 
compétence, les "dispositions · qu'elle ·estimait 
s'imposer. 
Mais là également, l'Europe serait bien mal avisee 
de considérer ces prépamt.ifs comme une tentative 
de se fixer, dans· le cadre élargi d'une conférence sur 
la sécurité, des interdits mal,inspirés. Il importe donc 
sur ce plan également, me semble-t-~1, de répondre 
sans idée préconçue -à la question de savoir en quoi 
nous pouvons et devons coopérer avec les :Ëtats-Unis 
et discuter avec eux de la préparation de cette grande 
conférence mondiale, sans pour autant devoir renon-
cer en rien à la sauvegarde de nos propres intérêts. 
Si je parle de tout cela, Monsieur le Président, c'est 
qu'1il est apparu, au Cours des derniers mois, qu',il 
se pose quant aux relations entre la Communauté 
européenne et les :Ëtats-Unis, un problème plus fon• 
damental que les anciens probŒèmes de politique 
agricole er de préférences, ou ceux qui ont trait _à la 
loi Mill ou à d'autres mesures prises par les Améri-
. cains. Il s'agit en fait, aujourd'hui, de .redéfinir les 
rapports entre les :btats-Unis et la Communauté •euro-
péenne. Il s'agit, en fait, de déterminer avec ·préci-
sion en quoi devra consister œ partnership dont il 
a été tant question de part et d'autre. Il n'y a pas de 
solution toute prête. Pour répondre à cette question, 
nous devons tous faire preuve de beaucoup de séré-
.. 
nité, d'objecnivité, de patience et de compréhension. 
Il n'y a pas non plus de solution institutionne!He toute 
faite. Et il ne faudrait pas croire - je pense qu'il 
impor.te de le souligner - qu'une seule institution 
puisse se charger de résoudre d'un coup les pro-
blèmes fondamentaux qui se posent entre les :Ëtats-
Unis et la Communauté. 
En conséquence-;- la Commission compte poursuivre 
ses contacts avec l'administration américaine, dont 
M. Wolfram a bien voulu faire état. Bien que M. Sa-
muel, sous-secrétaire d':Ëtat, ne soit plus en fonotion 
et qu'il ne semble pas qu'il doive être remplacé, en 
tout cas pas avant les élections présidentielles, nous 
poursuivons ces contacts. Le secrétaire d':Ëtat Irvin 
- qui, je crois, a aussi rencontré la délégation du 
Parlement européen - conduira la délégation amé-
ricaine que nous devons rencontrer à Washington 
en octobre prochain. Par ailleurs, la Commission 
estime qu'il importerait de mettre au point de nou-
velles formules d'institutionnaLisation du dialogue. 
FJ~le ne manquera pas de procéder à un examen att·en-
tif de ces formules. La question sera vrais,emblable-
ment étudiée également dans le cadre de la prépara-
tion de la Conférence au sommet. En tout cas, je 
tiens beaucoup à m'associer aux orateurs qui ont 
·insisté sur la nécessité de corp.pléter, de renforcer et, 
en quelque sorte, de féconder ces contacts en multi-
pliant les contacts parlementaires et en les organisant 
systématiquement. Il est parfaitement exact que ce 
n'est que moyennant un dialogue entre les peuples 
que Ies gouvernements seront amenés à considérer 
1!eur partnership comme l'expres.s.ion de courants de 
• pensée politique fondamentaux et non comme de 
simples relations diplomatiques. 
Seuls les parlements sont en mesure de faire en sorte 
qu'il en a·ille ainsi. 
Une .dernière remarque : la multiplication des contacts 
entre les Ëtats-Unis et la Communauté eur01péenne est 
pour nous une nécessité. Il faut retenir en particulier, 
à ce -propos, une idée sur laquelle ile vice-président 
Schuijt, notamment, a insisté, à la fin de son rapport. 
Il est souvent question - je ne parle pas du Parle-
ment européen ni des gouvernements des Etats 
membres, niais de œ qui préoccupe l'opinion publi-
que en matière de relations entre les Européens et 
les Américains - de l'indépendance de l'Europe 
vis-à-vis des Ëtats-Unis. Il n'empêche que dans de 
nombreux domaines, les Européens acceptent bien 
volontiers des •prestations américaines, financées par 
les Américains ·eux-mêmes, et qui n'ont pas, du côté 
européen, de contrepartie qui témoigne de l'indépen-
dance de l'Europe vis-a-vis de son partenaire 
américain. 
Si j'ai bien compris M. le vice-président Schuijt, il 
entend non pas donner de l'extension à la Fondation 
Fulbright, mais, en quelque sorte, créer son pendant 
européen ; ·il s'agirait, pourra.it-on dire, de créer une 
Fondation Schuijt, c'est-à-dire un organisme dont 
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nous aurions l'i111itiative et qui permettrait des 
échanges entre Américains et Européens, et plus pré-
cisément, entre les États-Unis et la Communauté 
européenne. Je pense que, sur ce plan, l'Europe ne 
s'est pas montrée, jusqu'à présent, suffisamment 
active. Je puis donner à M. Schuijt l'assurance que 
j'appuiera.i personnellement cette idée au sein de la 
Commission lorsque nous en discuterons. C'est à 
peu près tout ce que l'on peut en dire pour le mo-
ment. Peut-être pourrait-on aller pilus loin dans le 
cadre du débat sur Ie budget auquel le Parlement 
procédera cette semaine, même s'il est à craindre que 
l'on n'ait pas à envisager avec optimisme, à l'issue 
de ce débat sur le budget, la création de nouvelles 
possibiLités financières. 
Il serait sûrement utile qu'un groupe de membres du 
Parlement et de membres de la Commission procède 
à J'examen des possibilités de financement d'une 
ttille initiative, lorsque nous serons convenus de 
l'opportunité de préciser exactement de quoi il s'agit: 
le partnership entre la Communauté et les :Ëtats-Unis 
exige que les deux parties s'affirment en toute séré-
nité l'une vis-à-vis de l'autre, tant pour ce qui est de 
résoudre nos problèmes que de défendre nos :intérêts, 
et en particulier, pour résoudre les grands problèmes 
généraux qui se posent tant aux Etats-Unis qu'à l'Eu-
rope. S':il peut se faire qu'il y ait des divergences d'in-
térêts, nos conceptions politiques fondamentales sont 
très proches 1es unes des autres. 
C'est dans cet esprit que la Commission appuie la 
. proposi~ion de résolution, même si elle n'y est pas 
directement appelée, et assure le Parlement qu'elle 
contribuera de son mieux à l'organisation des 
contacts parlementaires. 
M. le Président. - Je vous remercie, M. Dahren-
dorf. 
Personne ne demande plus la parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La proposition de résolution est adoptée (*). 
10. Dépôt d'une proposition de résolution -
Vote selon la procédure d'urgence 
M. le Président. - ]'ai reçu des présidents des grou-
pes poLitiques une proposition de résolution avec 
demande de discussion d'urgence, conformément à 
l'article 14 du règlement, sur l'adapta~ion des indem-
nités prévues au poste 1004 de l'état prévisionnel des 
dépens·es du Parlement européen (doc. 94/72). 
Je consulte le Parlement sur la demande de discus-
sion d'urgence. 
(*) JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 6. 
Il n'y a pas d'opposition ? 
L'urgence est décidée. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La proposition de résolution est adoptée (''*). 
Ù. Règlement concernant l'aide dans le 
secteur des semences pour 1972-1973 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Lefebvre, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de la 
Commission des Communautés européennes au 
Consdl relative à un règlement fixant, pour la cam-
pagne de commercialisation 1972-1973, l'a,ide dans le 
secteur des semences, (doc. 77/72). 
La parole est à M. Lefebvre qui l'a demandée pour 
présenter son rapport. 
M. Lefebvre, rapporteur. - Monsieur le Président, 
mes chers collègues, la proposition qui est actuelle-
ment soumise à votre appréciation a été adoptée à 
l'unanimité pat la commission de l'agriculture, ce 
qui me permettra de condenser mes observations. 
Cette proposirion, qui a pour but de maintenir à 
J',intérieur de la Communauté la production de se-
mences fourragères et de ·maïs hybride, résulte d'une 
décision de base sur laquelle le Parlement européen 
a donné son avis dans sa session de' janvier 1971, et 
qui a été adoptée par le Conseil de ministres, le 26 
octobre 1971. 
En ce qui concerne les semences fourragèœs, le sys-
tème adopté est une aide directe à la production tan-
dis que pour le maïs hybride, qui a d'ailleurs déjà 
donné Lieu à une discussion très importante au sein de 
la commission de l'agriculture au moment de la lon-
gue discussion du règlement de base, l'aide directe 
n'est pas possible, car ce produit qui ·est consolidé au 
GATT ne peut faire l'objet d'une aide directe. Pour 
le maïs le système comprend l'établissement d'un 
prix de référence sur la base des prix commerciaux 
des trois dernières années. Ce prix de référence est 
comparé aux offres de prix qui sont faites à la fron-
tièœ et si le prix. franco frontière est inférieur au pPix 
de référence, majoré des droits, un ·droit compensa-
toire est alors créé de façon à ne· pas léser les inté-
rêts des producteurs. 
La discussion au sein de 1la commiss-Ion a essentiel-
le~ent porté sur les mesures de contrôle qu'il 
convient de prendre pour parvenir à une uniformisa-
tion des conditions de production dans tous les pays 
(**) JO n• C 82 du 26 juillet 1972, p. 7. 
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de la Communauté et à la certitude que ce contr61e 
est effectivement exercé aux différents stades de la 
production des semences. 
A cet effet, un alinéa qui traite de ce problème a été 
introduit dans l'exposé des motifs. Dans cette courte 
intervention; j'emploierai cependant un langage plus 
direot que celui du texte. En effet, en réétudiant la di-
rective de 1966 qui- donne des indications aux Etats 
pour l'organisation de leurs contr6les, on s'aperçoit 
que ceux-ci diffèrent d'un :Ëtat à l'autre et que, cette 
directive n'étant pas contraignante, chaque Etat 
l'applique selQn sa façon de voir les choses. 
C'est ainsi que pour arrêter d'une façon précise -
idée que j'ai personnellement défendue - les condi-
tions et les modalités du contr6le il serait préférable 
de remplacer la directive par une décision de la Com-
munauté, de telle façon que chaque :Ëtat sache, aux 
différents stades de la production, depuis l'ensemen-
cement jusqu'à la vente à rl'agriculteur-consomma-
teur, quelles sont .les mesures de controle qu'il doit 
prendre. 
Je me permet-s d'insister auprès de la Commission 
pour qu'elle s'efforce d'atteindre cet obj-ectif _qui, 
d'ailleurs, est valable non seulement pour les se-
mences fourragères - objet de notre débat d'au-
jourd'hui - mais aussi pour les_ semences de toutes 
les espèces agricoles. 
Il semit par conséquent souhaitable de rédiger un rè-
glement applicable à toutes les catégories de semen-
ces, si nous voulons pouvoir organiser dans les meil-
leures conditions l'échange des semences entre nos 
différents pays. 
En ce qui concerne le paiement de l'opération, il est 
effectué par l'intermédiaire des Etats membres, paie-
ment réçupérable sur le FEOGA. 
Telles sont, -très brièvement résumées - pour ne pas 
dépasser le temps de parole qui m'a été imparti- les 
observations que j'ai cru bon de présenter, en espé-
rant que le Parlement suivra la commission et ap-
prouvera sa proposition de règlement. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Sc_arascia Mu-
gnozza pour faire connaître au Parlemént européen 
l'4vis de la Commission sur les propositions de modi-
fication adoptées par la commiss-ion parlementaire. 
M. Scaraséia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés' européennes - (I) Mon-
sieur le Président, je désire œmercier le ràpporteur et 
la commission' de l'agriculture pour le travail qu'ils 
ont accompli et pour les suggestions et propositions 
qu'rils ont présentées. En effet ,)es modifications qui 
ont été proposées rentre'nt dans le cadre d'un règle-
m~nt existant depuis 1966 ei: repris par la suite. En 
renouvelant mes remerciements je déclare faire miens 
les termes de la résolution ainsi que de l'amendement 
additionnel p~oposé par la commission de l'agri-
culture. 
M. le Président - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de ré-
solution. 
L'ensemble de la proposition de résolution est 
adopté(''). 
12. Directive· concernant les enqÜêtes statistiques 
des Etats membres sur le cheptel bovin· 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la dis- • 
eus-sion du- rapport de M. Duiie'ux, fait au nom 'de Ia 
commission de f:agriculture, sur la proposition de la 
Commission des Comrimn_autés européennes au 
Conseil relative à une directive concernant les en-
quêtes statistiquç.s sur le cheptel bovin, les prévisions 
sur la disponibilité en bovins de boucherie et les sta-
tistiques d'abattage de bovins à effectuer par les Etats 
.membres (doc. 76/72). 
La paro1e est à M. Durieux qui l'a demandée pour 
présenter ~on rapport. 
M. Durieux, rapporteur. - Monsieur le Président, 
mes chers collègues, si le résultat des enquêtes sta-
tistiques est souvent soumis à contestation, ii n'en est 
pas moins- établi qu'une polit-ique économique ne peut 
être valablement formulée que sur la base de données 
aussi complètes et aussi précises. que possible. Cette 
constatavion vaut aussi pour la politique agPicole 
commljne. 
Les méthodes d'enquêtes et l'exploitation des résul-
tats vaàent d'un Etat membre à l'autre. Pour arniver 
à une comparaisc;m de données statistiques sur :Je plan 
de la Communauté, il e.st doac 'indispensable d'éta-
blir un progràmme qui mène progressivement à une 
large harmonisation des enquêtes statistiques. 
Des premiers pas concrets ont été faits, ces dernières 
années, dans ce domaine. Ainsi a-t-on entrepris des 
enquêtes sur la structure des exploitations ag~icoles, 
sur le cheptel porcin, sur la production laitière et 
sur les arbres fruitiers. A la fin de mars 1972, la 
Commission a enfin présenté un programme statisti-
que pour les prochaines années, qui fixe le calendrier 
de l'harmonisation_ des différentes statistiques sur 
le plan communautaire. 
La proposition qui nous est soumise aujourd'hui peut 
être considérée comme une p~emière étape sur -la voie 
(') ]0 n• C 82 du 26 juillet 1972, p. 7. 
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d'une harmonisation des sta~istiques 'du cheptel bo-
vm. 
Cette directive a pour but de jeter les bases d'une 
action statistique coordonnée permettant d'obtenir 
des données précises sur l'évolution tant du. cheptel 
bovin et de la production de viande bovine, et d'éta-
blir des prévisions à court terme sur l'évÔlunion du 
marché de la viande bovine.. Ces données statistiques 
devront, dans la mesure du possible, refléter 1a situa-
tion du marché de la viande bovine, afin de faciliter 
les décisions communautaires qui s'imposent. 
Cette harmonisation pourra,' en outre, utilement 
compléter les enquêtes statistiques sur 1la production 
laitière,conformément à l'article premier .de lâ direc-
tive concernant la 'statistique sur les produits laàiers, 
direct,ive sur laquelle le Parlement européen s'est pro-
noncé au mois de janvier de cette année. 
Enfin, une bonne coll'naissance des derniers dévelop-
pements de la production de. viande bovine et des 
prévisions sur la situation du' marché sont nécessaires-
pour la fixation annuelle d~s prix de ·Jt! viande bov.ine. 
Ces enquêtés statistiqùes, instrument jmportant d'une 
politique communautaire, ne peuvent -cependant être 
efficaces que dans la mesure où les do1111ées recueiUies 
reflètent tant soit peu la· situation réelle. C'est pour• 
quoi elles doivent être effectuées avec tout le sérieux 
souhaitable, et les données fournies par les exploi-
tants interrogés doivent être véridiques. 
Il va de soi que ,J'exploitation des •indications recueil-
lies ne peut être util!sée qu'à des liins statist~ues. 
Dans un souci de perfeétionnement constant de ses 
instruments statistiques, la Commission des Commu-
naut_és européennes prévo~t de présenter au Conseil, 
tous les tro•is an.s, un rapport sur l'expérience acquise 
lors des enquêtes et des prév_isions vîs~es dans la pré-
sente directive. Aussi envi_sagé-t-elle qe faive de nou-
velles propositions en vue d'une amélioration des mé-
thodés choisies. 
Conformément à la position que le Parlement .a tou-
jours adoptée jusqu'ici, .votre cpmmission propose _ 
que ce rapport soit présenté aussi au Parlement et que 
celui-ci soit con·sulté sùr dé nouvelles proposinions 
éventueiles. 
· Selon des informations récentes, la .Commission vient 
de proposer au Conseil d'instituèr un comité perma-
nent de la stanistique agricole. Ce comité devrait, à 
l'avenir, CO!).tl'ibuer à une meilleure coordination des 
travaux statistiques entre lès Etats membres et les 
services communautaires. 
Sous réserve èle ces observations, la commisSlon de 
l'agriculture recommande au Parlement d'adopter la 
directive qui lui est so.umise. 
( Aplaudissements) 
PRESIDENCE DE M. SCHUIJT 
Vice-président 
M. le Président. - La parole est à M. Scarascia Mu-
gnozza, pour faire connaître au Parlement la position 
de la Commissilln des Communautés européenr..~s sur 
les propositions de _modifications présentées par la 
commiS'sion parlementaire. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de. la Com-
mission des Communautés t?Uropéômes. - (1) Mon-
sieur Ie Président, je suis très reconnaissant au rap-
porteur d'axoir élaboré ce document et d'avoir fa~t 
cès déclarations devant l'Assemblée. Le problème est 
d~ .plus haut intérêt car les données' statistiques ne 
sont généralement iamais assez claires et ne permet-
tent pas de procéder à un examen réaliste des diverses 
sirtûations. Dans le secteur de la viande bovine, ,Je 
. problème se pose avec plus d'.acuité encore du fait de 
la pémtrie observée dans l'ensemble de la Com-
muna-uté. Il est donc très intÙessant de disposer de 
ces données stanistiques qui peuvent nous permettre 
d'orienter les augmentations de prod_uction de viande. 
Tout le monde, me semble-t-il, est d'accord là-dessus. 
L'unique amendement que propose la commission de 
l'agriculture concerne l'article 10 visant à faire inter-
. venir plus largement le Parlement européen. Il est 
bien évident que je ne puis que souscrire à une pareil-
le proposition ; j'approuverai donc cet amendement 
et tiens avant de terminér à renouvelèr mes remercie-
-ments au rappor-teur et; à la: commission de l'agricul-
ture. 
M. le Président - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix .l'eqsemble de la proposition de réso-
lution, 
L'ensemble de la proposiniori de résolution est adop-
ttt (*). 
· 13. Règlement concernant le financement de 
la politi_que agricole commune 
M. le Président. L'ordre du jour appelle la dis-
cussio~ du rapport de M. Beylot, fa~ au nom de •la 
c_ommission des finances ei: des budge~s, sur la propo-
Sition de la Commission des Communautés euro-
péennes au Conseil relative à un règlement portaflt 
modificabion du règlement (CEE) n° 729/70 relatif au 
financemenr de la pditique <agricole commune (doc. 
75/72}. . • . 
La parole est à M. Beylot qui l'a deman4ée pour pré-
senter son rapport. · 
(•) JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 9.' 
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M. Beylot, rapporteur. - Monsieur le Président, mes 
chers collègues, notre Assemblée est saisie d'une pro-
position de la Commission tendant à modifier le 
règlement n° 729/70 relatif au financement de la 
politique agricoie commune et prorogeant en fait de 
six mois, c'est-à-dire du 30 juin 1972 au 31 décembre 
1972, les modalités de financement du FEOGA eri ce 
qui concerne des mesures particulières prises par la 
République italienne en matière de céréales. 
En réalité, c'est surtout le problème du FEOGA qui se 
trouve ainsi posé, c'est-à-dire que l'affaire concerne en 
fait 60 à 70 °/11 du budge~ de la Communauté .. 
Cela m'amènera à vous exposer, ci:une part, comment 
se situe ce problème dans le .cadre du FEOGA et, 
d'autre part, quelles ont Ùé les observations et les 
réserves âe notre commission des finances et des bud-
gets. 
Je ne reviendrai pas sur l'historique du FEOGA, créé· 
en vertu des articles 39 et 40 du tr'aité, ce qui se tra-
duisit par le.règlement n° 25. 
Je ne reviendrai pas sur son fonctionnement, ni sur: 
les modifications qui sont inter-venues,. modifications 
fondamentales en ce qui concerne le budget de la 
Communauté économique européenne- je fais.allu-
sion à la décision du 21 avril 1970 créant des res-
sources propres au bénéfice de la Communauté~ 
Mais Cil même temps - et parallèlement - le sys-
tème d~ financement du FEOGA. fut modifié en ce 
sens que ses ressources furent supprimées, ressources 
spécifiques qui tenaient à la fo1s de la contribution de 
l'Etat et d'opérations de clearing. 
Cette nouvelle politique du FEOGA sc;: tr~duisit par le 
règlement n° 729/70 qui est aujourd'hui en 'èause. 
Ce règlement prévoyait, e'u effet, que l'application du 
régime définitif de financement des dépenses de sou-
tien dès marchés agricol,és entrerait en vigueur au 1er 
janvier 1971. Cependant les paragmphes. 2 et 3 . de · 
l'article 3 prévoyaient des dérogat:ons permettant 
d'appliquer pendant· cette· période définitive des mo-
dalités de financement qui avaient été en vigueur au 
cours de la période transitoire, parce que le Conseil, 
statuant sur proposition de la Commis&ion, devai.t 
adopter des règles définitive~ concernant le vinance-
ment des opérations de soutien des marçhés. · 
C'est ainsi que nQus nous· retrouv.ons aujourd'hui de-
vant .cette Assembiée pour émettre un avis. 
Quel est lè raisonnement de la Commission ? Celle-ci 
nous dit d'une part : je n'ai pas été en mesure de pré-
senter au Conseil des pr~positions pour qu',il puisse. 
adopter ce règlement définitif; d'autre part : . pour 
garantir le fonctionnement normal du financement, je 
vous propose de proroger de six mois Ja' date qui 
avait été prévue. Bien entendu, notre commission des 
fin~nces a donné un avis favorable à. cette p~opostition 
de la Commission des Communautés européennes. 
Il n'en demeure pas moins qu'elle l'a fait sous. cer-
.taines réserves, en considérant que ce problème sou-
levé par la Commission devait être réglé, car une déci-
sion du Conséil est intervenue le 17 avril 1972 sur 
l'affaire des céréales itaLiennes. En effet, la République 
italienne a été autorisée à diminuer le prélèvement 
de 7,5 u.C. par tonne de céréales pour la campagne 
1972-1973, de -sorte que les céréales sont à un prix 
moins élevé en ltàlie que dans <le reste de la Com-
munauté. 
Pour ne pas créer de distorsion de la concurrence il a 
fallu instaurer un système compensatoire .d'une dou-
ble. nature, à savoir.: premièrement, un prélèvement 
intracommunauta:ire __;_ juridiquement il ne s'agit pas 
d'un prélèV"emenr, mais étant donné qu'il n'est pas 
totalement perçu aux frontières italiennes, il faut 
tout au moin.s prévoir la perception d'un .complément 
lorsque les èéréales passent de I'ItaHe vers les pays de 
. la Cf)lnrnunauté - deuxièmement, un système de res-
titu~ion pout les exportations de céréales en prove-
nance d'autres pays de la Communauté v~rs l'Italie. 
Ces opérations sont ·éligibles au FEOGA en vertu 
'd'une odécision du Conseil qui s'est traduite par deux 
règlements : le règlement n° 17/64 et le règlement n° 
16/68 dont Ire coût est de un à deux mi1lions d'unités 
de compte. Votre commissio~· des finances et des 
budgets vous propose donc, étant ·donné que ces opé-
rations doivent être poursuivies puisque le Conseil l'a 
décidé, d'adopter la proposition de 1la Commission 
des Communautés européennes. Cependant - j'y 
rçviens - elb a formulé des réserves assez impor-
tantes, car il. n'est pas douteux que nous sommes 
devant un!! situation illogique. Le système définitif a 
été adopté en ce qui concerne ·le FEOGA, mais nous 
vivons sous l]n système transitQire. Or la philosophie 
des .deux sys.tèmes n'est plus du tout la même, puisque 
i'un de .ces systèmes, définitif, est fondé sur l'existence 
de ressources propres de ·la 'Communauté européenne. 
En définitive, votre commission ·dèmànde eXipressé-
ment à la Commission· des Communautés de dire 
qu.ari.d elle sera en mesure de présenter· des proposi-
tions au Conseil. En effet, s'il est favorable, l'avis de 
la com!pission des finances et des budgets pose com-
me condition que la Commission des Communautés 
éuropéennes fasse connaître ses propositions dans Ies 
Y. délais les plus brefs et que le Parlement en soit saisi. 
{ Applaudisseff!f!nts) 
M .. le Président. - La parole est à M. Sçarascia Mu-
gnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président des Com-
munautés européennes. - (/) Monsieur le PrÇsident, 
je remercie vivement le rapporteur pour l'extrême 
amabilité et 'la grande compréhension dont il a fait 
. preuve à l'égard de cett~ question. En effet, la Corn-
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mission a cons~ience de n'être pas tout à fait en règle : 
elle s'est réclamée d'une disposition - comme vient 
de le rappeler le rapporteur - pour optenir uu pre-
mier renvoi de 18 mois, qui est venu à échéance le 30 
juin dernier, c'est-à-dire, il y .a environ 4 jours; 
aujourd'hui nous nous voyons. contraints de deman-
der un nouveau renvoi jusqu1au 31 décembre. En at-
tendant, j'espère toutefois .donner satisfaction au rap-
porteur en l'informant que le comité du FEOGA a 
déjà fait connaître soiL avis sur le projet de nouveau 
règlement ; ce document me sera transmis dans les 
prochains jours par le5 "services compétents et j'espère 
qu'il pourra d',ici à la fin du mois de juitltet être adopté 
par la Commission et adressé au Parlement et au 
Conseil. 
Je crois avoir répondu de la sorte aux vœux légitimes 
della commission de 1'agriculture et des autres com-
missions priées de donner leur avis. Je terminerai en 
renouvelant mes rèmerciements au rapporteur. 
M. le Président. - Personne ne demande plus la 
parole?... -
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La proposition -de résolution est adoptée (*). 
14. Règlement concernant le transit communautaire 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle le vote 
sans débat sur la pfoposition de résolution contenue 
dans le rapport de M· Richarts, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de la 
Commission des Communautés européennes · au 
Conseil, relative ~ un règlement portant modif,ication 
de l'article 1 du règlement (CEE) n° 542/69 rela-
tif au transit communautaire (doc. 80/72). 
Je n'ai aucun orateur inscrit. 
Personn~ ne demande la parole? ... 
(') JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 10. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La proposition de résolunion est adoptée ("). 
15. Ordre du joûr de la prochaine séance 
M. le Prêsident. - La procha•ine séan<ëe aura lieu 
demaân~ mardi 4 juillet 1972, avec l'ordre du jour sui-
vant: 
à 10 h, 15 h et 20 h : 
- Rapport de Mlle Flesch sur le projet de budget 
rectificatif et supplémentaire n° 1 ; 
Question orale n° 6/72 aveç débat : négociations 
avec la Suisse sur une réglementation concernant 
les transports de marchandises sur certaines voies 
d'eau: 
Question orale n° 9/72 av,ec d€bat: situation du 
marché des fruits et légun1es ; . 
Exposé de M. Barre sur la situation monétaire, 
(sarrs débat) ; 
Qu~stion orale n° 11/72 avec débat : situation 
monétaire. 
Discussion commune des trois points suivants : 
a) question orale n° 5/72 avec. débat: droit de 
tirages spéciaux pour les pays en voie de dé-
veloppement, · 
b) .rapport· de M. Vredeling sur le mémoran-
dutn de la Commission concernant une poli-
tique communautaire de coopération au déve-
loppement, · · 
c) rapport de M. Cousté sur les résultats de la 
troisième session de la CNÙCED à Santiago. 
La séance es~ levée. 
(La séance est levée à 19 h OS)' 
(') ]0 n° C 82 du 26 jmllet 1972, p. 11. 
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PR:f.SIDENCE DE M, CORONA 
Vice-président 
(La séa11ce est ouverte à 10 !J.) 
M. le Président. - La séance est ouverte. 
1. Adoption du procès-verbal 
M. le Président. - Le procès-verbal de la séance. 
d'hier a été distribué. 
Il n'y a pas d'observation ? .. : 
. Le procès-verbal est adopté. 
2. Budget rectificatif et supplémentaire n° 1 
pour 1972 
M. le Président. ,......:._. L'ordre du jour appelle la dis-
cuss-ion du rapport de Mlle Flesch, fait au 'nom de la 
commission des finances et des budgets, sur le projet 
de budget rectificatif et supplémentaire n° 1 des Com-
munautés européennes pour l'~xercicé 1972 (doc. 
91/72). ' 
La parole est à M 11• Flesch qui. l'a demandée pour 
présenter son rapport. 
M 11• Flesch, rapporteur. Monsieur le ·Président, 
mes chérs collc!gues, · }'av.ais cru comprendre que 
M: Westèrterp prendrait la parole avan.t moi pour 
présenter le projet de budget supplémentaire des 
Communautés que le Conseil a établi .et sur lequel 
nous sommes appelés à nous prononcer. En uri sens, 
je regrette qù'il n'ait pas pu ouvrir le débat parce 
que je suis- persuadée que . son :introduction aurait 
éclairé certaines raisons et certains éléments qui ont 
nécessité l'établissement de ce budget supplémentaire. 
Si nous avons, dans le rapport et la proposition dé 
résolution présentés par. la cor!1mission des finances 
et des budgets, souligné ce point, c'est par'ce que les' 
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conditions dans lesquelles a été établi ce projet de 
budget sont très loin d'être satisfaisantes. 
La Commission a transmis a~ Cons·eil l'avant-projet 
de budget le 15 juin~ le Conseil a rétabli ce projet 
de budget le 27 juin. Ensuite le Parlement a été 
consùlté. 
Dans ces conditions, nous pouvons, certes, espérer 
que le projet de budget 'séra définitivement arrêté 
avant les va.canc;es d'été et que, de cette façon, il 
pourra devenir opérationnel pour les trois derniers 
mois de l'année. Il .répondra de. la sorte à son objectif 
essentiel .. 
Toutefois, il est emmemment regrettable ,de devoir 
souligner que c'est seulement à ces dernières dates, 
celles du 1.5 et du 27 juin, que la Co~mission et le 
Conseil ont donné suite à une suggestion de la com-
mission des finances et des budgets qui tendait à pré-
voir à temps les solutions budgétaires qu'appelle-
raient no~amment les· problèmes auxquels les insti-
tutions d'une Communauté élargie devront faire face 
avant Îe 1 cr jaiwier 1973. 
Certes, par un travail d'information préparatoire, la 
commission des finances et des budgets a pu parer 
aux inconvénients àécoulant qe conditions de consul-. 
tati on· véritablement inacceptables. Toutefois, -il est 
nécessaire de rappeler ces faits c-ar, en tout· état de 
cause, je pe~se que le Parlement· ne pourrait accep-
ter qu'une tdle situation se r~produisît. 
La tentation était grande, du reste, pour la commis-
sion des finances et~es budgets, de refuser de prendre 
position sur le projet de budget ~t de n'établir ni pro-
jet de rapport, ni projet de résolution. Si elle ne l'a 
pas fait, c'est pour tenir compte ·de la situation objec-
tive dans laquelle se trouvent toutes les institutions. 
n s'agit, en effet, de faire face-, dès les derniers mois 
de . 1972, aux besoins les plÙs immédiats, pour assu-
rer l;1 continuité ·d-u travail des Communautés et pour 
créer, au sein des institutions, la structure minimale 
d'~ccueil pour lës pays adhérents. 
Pour en revenir aux conditions dans lesquelles la 
commission des. finances et des budgets a dû travail-
ler, je ine dois de sÔuligner que ce sont souvent les 
28 Débats du Parlement européen 
Flesch 
conditions dans lesquelles sont exercés certaines res-
ponsabilités, pouvoirs et compétences, qui donnent à 
ceux-ci leur véritable dimension. Or, l'échéancier de 
l'établissement de ce profet de budget supplémentaire 
est tel que, si le fait devait se répéter, les w~ditions 
mêmes de l'exercice des pouvoirs du Parlement euro-
pé~n en matière budgétaire pourraient s'en tmuver 
sérieusement affectées. 
La commission des finances et des budgets, ayant 
constaté d'une façon générale_ que ce budget rectifi-
catif et supplémentaire sert à préparer, dès les der-
niers mois de 1972, le travail des institutions dans 
une Communau~é élargie, l'a donc a_ccueilli favo-
rablement. . · 
Ce budget permet aussi d'inscrire .certains crédits 
résultant de faits qui se sont produits après l'adop-
tion du budget des Communautés pour 1972, comme 
le relèvement des traitements et indemnités des 
membres de certaines institutions, l'application de 
coefficients correcteurs aux traitements du personnel 
et, pour la Commission ·des Communautés euro-
péennes, les actions effectuées au titre de l'aide 
alimentaire. 
Est-ce à dire que œ budget supplémentaire ne prête 
à aucune critique ? Certes, non ! · En donnant son 
approbation, la commission des financ-es et des bud-
gets a voulu répondre aux exigences de ·fond de ce 
projet de budget, Il n'en demeure pas moins que 
l'examen du document budgétaire proprement dit 
peut susciter quelques perplexités quant aux critères 
qui ont pu inspirer l'inscription de certains crédits et 
leur évaluation. 
Je ne voudrais pas· entrer dahs les détails, mais qu'il 
me soit permis de citer un seul exemple. Parmi les 
crédits afférents à la Commission des Communautés, 
à l'article 230, << Papeterie et fournitures de bureau·,, 
une augmentation de 1 000 unités de compte est pro-
posée au titre du budget supplémentaire. Elle s'ajou-
terait à un crédit initial de 1 365 380 unités de compte 
du budget annuel. J'avoue qu'en l'absence de tout 
commentaire, il m'a été difficile d'apprécier si ces 
1 000 unités de compte const.ituent une évalua:tion 
'valable des crédits supplémentaires nécessaires pour 
faire face, pendant trois mois, aux ·besoins en 'papier, 
crayons, gommes, attaches, colle et autres fourn~tures 
de bureau, résultant de l'augmel'ttation de 83 nou-
veaux emplois dans l'organigramme de la' Commis-
sion des Communautés. Peut-être le -crédit de 
1 365 380 unités de compte aurait-il permis déjà· de 
faire face à ces besoins pendant toute l'année ? 
Si ces questions se posent à l'examen d'un poste 
réduit et particulier, elles n'en .soulèvent pas moins, 
comme je viens de le dire, le problème général de 
l'appréciation des crédits prévisionnels. Certes, cha-
que institution étabht, sous sa pleine responsabi!.ité, 
les crédits prévisionnels des différents postes de son 
budget. Il faut toutefois, dans un budget public, que 
des explications et des arguments plaus-ibles permet-
tent d'éclairer les propositions de crédi:ts. Cela doit 
être dit au moment de l'examen d'un budget, et avec 
d'autant •plus de vigueur que l'exécution du budget 
des Communautés, ne- fût-ce que par son ampleur, 
pose désormais, à toutes les institutions et, en parti-
c~lier, à l'autorité budgétaire qu'est le Parlement, des 
problèmes accrus de contrôle de la gestion. Or, ce 
contrôle se trouvera d'autant plus-facile qu'il portera 
sur la gestion d'il~ budget établi avec la clarté 
nécessaire. 
Il est une autre question, Monsieur le Président, que 
je voudrai? poser au Conseil et à la Commission. 
Le proje;t de budget supplémentaire du Comité éco-
nomique et social pose très clairement le problème 
du régime linguistique. lee Comité entend créer, à la 
traduction et au secrétariat, une équipe de langue 
anglaise, une équipe de langue danoise et une équipe 
de langue norvégienne. Qu'en est-il au Conseil et à 
la Commission ? 
Si l'exposé des motifs du Conseil affirme que <i la 
multiplicité ·des langues constitue un problème qui 
ne fera que s'alourdir du fait de l'élargissement, 
c'est-à-dire du passage de quatre à sépt langues>>, 
son budget ne prévoit, pour les services linguistiques, 
qu'un renforcement de la ·section_ anglaise .. 
En ce qui concerne la Commissior\, les données sont 
enc~re plus fragmentaires. 30 postes L/ A et 15 postes 
C sont créés au -service linguistique à titre tempo-
raire. Nous n'en apprenons guère plus. 
Queiles modalités 'd'appLi~ation ces deux institutions 
entendent-elles, en fait, retenir pour 'le régime 
linguistique ? 
Enfin, la commission des financ(!s et des budgets 
s'est proposé de. suivre, au cours de Pexécution du 
budget supplémentaire, notamment de la section rela-
tive à la Commission des Communautés, les solu-
tions apportées aux problèmes généraux 1posés par 
les exigences de l'élargissement. ·Ce point particulier 
est du reste repnis dans la proposition de résolution. 
Telles sont les quelques observati<ims que j'ai .cru 
devoir vous présenter au nom de la commission des 
finances et des budgets. Celle-ci a estimé pouvoir, 
pour des raisons de fond, approuver un budget sup-
plémentaire qui, touctefois, ne nous satisfait :pas plei-
nement, en raison des conditions -dans lesquenes 1~ 
P<~rlement est appelé à se prononcer et du laconisme 
du commentaire de certains crédits. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Westerterp. 
M. Westerterp, président en exercice du .. Conseil des 
Communautés européennes. - (N) Avant que je 
·passe au sujet inscrit à l'ordre du jour, c'est-à-dire à 
l'examen du budget supplémentaire pour l'exer-cice 
1972, vous comprendrez aisément, je pense, qu'en 
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tant qu'ancien vice-président du Parlement européen, 
j'aie lieu de me réjouir que la première tâche m'in-
combant en qualité de ,président en exercice du 
Conseil des Communautés êuropéennes, soit de par-
tidper à ces débats. 
C'est pourquoi j'ai voulu, à l'exemple de mon prédé-
cesseur, vous demander de pouvoir adresser quel-
ques· mots au Parlement européen au début de cette 
session, qui est aussi le début de la période de prési-
dence néerlandaise du Conseil. J'estime, en effet, que 
les relations entre le Conseil et le Parlement euro-
péen qui, fort heureusement, ont évolué ces derniers 
temps de manière positive, doivent continuer .à se 
développer en sorte qu'elles puissent valoir un dia-
logue fructueux et une véritable coopération entre 
nos deux institutions dans l'intérêt des Communautés 
et de la cause européenne. 
Je puis vous assurer que je ferai tout .ce qui est en 
mon pouvoir pour qu'il en soit bien ainsi. Vous savez 
que mon gouvernement attache le plus grand prix à 
la démocratisation de la Communauté et, partant, 
à la double question de l'élargissement des pouvoirs 
du Parlement et de son élection au suffrage universel 
direct. Nous continuerons à œuvrer pour que ces 
objectifs soient aueints, bien qu'il ne faille pas se 
dissimuler la difficulté de trouver des solutions sa~is­
faisantes à ces questions aux aspects éminemment 
politiques. 
Vous savez aussi que si, d'un côté, l'élargissement 
des Communautés nous apportera la contribution 
précieuse de quatre États de viei'lles tradirions démo~ 
cratiques, de l'autre, il ne manquera pas de soulever 
de multiples problèmes concernant l'organisation et 
la méthode de travail de nos institutions, qu'il nous 
faudra résoudre si.nous voulons arriver \.e ,plus rapi-
dement et le plus efficacement possible à ',intégrer les 
nouveaux :Ëtats membres au système communautaire. 
Dans les mois à venir, nous allons nous voir 'confron-
tés avec des situations, avec des événements qui de-
manderont de la part de nous tous de grands efforts 
d'imagination et énormément de volonté constructive. 
Monsieur le Président, la semaine dernière, nous 
;lVons réussi à réaliser, à Luxembourg, un accord qui 
nous permet de surmonter, enfin, les difficultés résul-
tant de la situation monétaire, mais il est bien évident 
que cette crise nous a démontré une fois de plus toute 
l'urgence de resserrer en ce domaine les liens mutuels 
qui nous unissent. De plus, la nécessité de parvenir à' 
une entente sur les problème. d'une importance fon-
damentale qui seront discutés à la prochaine confé-
rence au sommet - et qui, demain, feront 'l'objet 
d'un ample débat dans votre Parlement - nous 
oblige à réfléchir sur toutes les questions touchant 
l'avenir des Communautés. Qu'il s'agisse des rela-
tions extérieures, de l'union économique et moné-
taire ou du fonctionnement des institutions, il faudra 
que tous, au sein des institutions aussi bien que dans 
nos gouvernements respectifs, nous nous appliquions 
à dégager les lignes directrices permettant à la Corn-
munauté élargie, qui se doit d'être en même temps 
une Communauté renforcée, de poursuivre sa route 
vers les buts, auxquels tous - du moins je le crois -
nous sommes résolus à .parvenir. 
C'est dans cet es,prit que j'attends avec le p'lus grand 
intérêt les résultats du débat qui se déroulera demain 
dans cette enceinte et auquel vous avez, à juste titre, 
tenu à inviter les représentants du Conseil. Peut-être 
sera-t-il possible, à cette occasion, de réserver une 
place spéciale à la préparation de la conférence au 
sommet. 
Monsieur le Président, le second semestre de 1972 
se caractérisera avant tout par l'élargissement de 
l'actuelle Communauté des Six à une Communauté à 
Dix. Je n'ignore pas que, dans les mois à venir, de 
nombreuses décisions, le plus souvent délicates, 
seront à prendre pour assurer le passage à cette Com-
munauté élargie, tout en évitant, autant que possible, 
que le fonctionnement des institutions existantes n'en 
soit perturbé. Dans le même temps, le Conseil devra 
se préoccuper attentivement de conclure des accords 
avec l'Autriche, la Suède, la Suisse, le Portugal, 
l'Islande et la Finlande, la Communauté ayant décidé 
de conclure des a.ccords commerciaux avec ces pays 
tiers, afin de ne pas dresser en Europe de nouveaux 
obstacles aux échanges après son élargissement. A 
moins de fâcheux contretemps, la Communauté 
escompte pouvoir les signer en juillet, c'est-à-dire ce 
ffiOIS-01. 
En outre, le Conseil devra encore consacrer beau-
coup de temps ·et beaucoup d'énergie à la question de 
l'adaptation des accords Intervenus entre les pays 
méditerranéens et la Communauté, rendue nécessaire 
par l'élargissement même de ceile-.ci. Le Parlement 
européen n'est pas sans savoir que le Conseil, dans 
sa session des 26 et 27 juin, a demandé à la Commis-
sion de vouJoir élaborer de nouvelles propositions à 
ce sujet. 
Enfin, au cours des prochains mois, le Conseil devra 
se saisir à nouv~au du problème d'une éventuelle 
prorogation des préférences généralisées en faveur 
de certains pays tiers. 
Au sujét du fonctionnement interne de la Commu-
nauté, je rappellerai que tes procha.ins mois encore, 
votre Parlement et le Conseil devront prendre des 
décisions relatives au budget de 1973, qui sera le 
premier budget de la Communauté élargie. Je puis 
vous dire qu'il entre dans l'intention du président du 
Conseil d'assurer le fonctionnement optimal des pro-
cédures de consultation instaurées entre le Parlement 
et le Conseil. 
Ne pouvant énumérer dans une communication aussi 
brève tous les problèmes qu'à mon avis, les institu-
tions de la Communauté devront affronter dans les 
mois à venir, je me bornerai à souligner l'impérieuse 
nécessité qu'il y a à prendre une décision concernant 
le programme pluriannuel de recherche d'Euratom. 
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Le Parlement européen sait combien ce problème, 
certes, est complexe. 
En ce qui concerne les relations exterieures, je tiens 
à marquer en particulier l'énorme re:;.ponsabilité, tou-
jours croissante, qui est la nôtre en matière de coopé-
ration avec les pays en voie de développement. Celle- . 
ci nous contraint à jouer un rôle plus actif dans le 
cadre de la stratégie générale de développement des 
Nations unies. 
Je suis donc heureux de pouvoir dire au Parlement 
qu'af,in de bien mettre ce devoir en lumière, le gou-
vernement néerlandais présente aujourd'hui même à 
Bruxelles un mémorandum sur le rôle à jouer par 
la Communauté dans la coopération en matière d'aide 
au développement. 
En conclusion de mon propos, je forme le vœu qu'en 
dépit des difficultés qui se dressent sur son chemin, 
l'Europe soit en mesure de découvrir la voie qui la 
mènera à son unité et à son plein épanouissement, 
objectif en vue duquel, j'en suis sûr, nous pourrons 
toujours compter sur le soutien le plus vigoureux du 
Parlement. 
J'en arrive à présent au rapport de Mlle Flesch. Com-
ment vous dissimuler, tout d'abord, le plaisir que 
j'éprouve à me retrouver parmi vous à l'occasion du 
débat consac,ré au budget supplémentaire. Comme 
vous le savez, j'ai toujours apprécié le travail accom-
pli, en matière budgétaire, par votre Parlement et 
par sa commission spéoialisée, sous la direction de 
M. Spénale. J'ai toujours pensé que c'est surtout de 
cette façon que votre_ Parlement pourra s'affirmer 
comme un parlement authentique, doté des compé-
tences, des pouvoirs que suppose une institution 
comme la vôtre. 
Un premier pas a été fait en ce sens par le traité du 
22 avril 1970, dont nous nous sommes tous réjouis, 
parce qu'il attribue de nouveaux pouvoirs budgé-
taires à votre Parlement. Après avoir eu l'honneur de 
collaborer, sur vos bancs, à votre pr.ise de position 
à ce sujet, j'ai pu, ensuite, à la table du Conseil, parti-
ciper à la première application de la procédure ins-
taurée par ce traité ainsi que des modalités de colla-
boration que nous avons arrêtées d'un ·commun 
accord. 
Il ne fait aucun doute, à mes yeux, que nous allons 
ainsi dans la bonne direction . et que nous nous 
sommes donné un ·instrument dynamique pour réa-
liser une coopération, qui, je l'espère, sera de plus 
en plus féconde entre nos deux instituuions. 
Je passe maintenant à une question plus précise, celle 
du projet de budget rectificatif et supplémentaire des 
Communautés européennes pour l'exercice 1972. Je 
me fais un devoir d'exprimer mes remerciements sin-
cères à votre commission des finances et des budgets, 
en paniculier à son président, et au rapporteur, 
Mlle Flesch, qui ont réussi, dans des ·délais ·très courts, 
à rédiger un rapport aussi parfait. Mes remer·ciements 
vont aussi au secrétariat du Parlement ·européen. Ce 
travail est un succès qui tient de la performance. De 
mon côté, je vou3 assure que je ferai tout ce qui est en 
mon pouvoir, comme président du Conseil, pour 
faire en sorte que des délais normaux, et d'ailleurs 
légaux, vous soient laissés pour examiner le projet 
de budget de l'exercice 1973. J'ai signalé tout à 
l'heure.qu'il entre dans l'intention du Conseil de faire 
fonctionner le plus efficacement possible la collabo-
ration convenue entre nos deux institutions. 
]'appelle d'ailleurs votre attention sur le faü que ce 
projet de budget est vraisemblablement le dernier de 
la ·Communauté à Six. Les Etats adhérents seront 
associés, tomme il en a été convenu, à l'élaboration 
du. projet de budget pour l'exercice prochain. 
Parler ainsi des futurs Etats adhérents me ramène 
naturellement au projet de budget à l'examen, car le 
fond eri est précisément l'élargissement des Commu-
nautés. Le projet vise en effet à y préparer convena-
blement les .institutions, compte tenu, cela va de soi, 
des particulari-tés de chacune d'elles. 
Le Conseil a établi ce projet de budget pendant la 
session qu'il a tenue à Luxembourg les 26 et 27 juin 
dernier. Les crédits supplémentaires qui y sont ins-
crits s'élèvent à 72 804 855 u.c. Avec ces crédits, les 
crédits totaux figurant au budget général des Com-
munautés européennes pour 1972 s'élèvent à 
4 177 438 718 u.c. 
Il n'est pas besoin, je pense, de vous présenter dans le 
détail la section dù budget qui est afférente au Par-
lement. Conformément à la procédure adoptée, le Par-
lement a- déjà examiné très attentivement l'état pré-
visionnel supplémentaire qui, en vertu des disposi-
tions du traité de Luxembourg du.22 avril 1970, doit 
lui être· officiellement renvoyé pour approbation. 
Je me limiterai à constater que le Parlement prévoit 
dans cette section la création de 141 nouveaux em-
plois et l'inscription de crédits supplémentaires dont 
le total est fixé à 1 872 300 u.c. Les emplois et cré-
dits supplémentaires permettront au Parlement de 
restructurer son secrétar-iat et de commencer à insti-
tuer un régime linguistique à sept langues dans la 
perspective de l'élargissement des Communautés. 
Le Conseil a approuvé ces emploi·s et crédits supplé-
mentaires dans leur intégralité, -conformément à la 
procédure adoptée entre les deux institutions. Per-
sonnellement, je dois sou!.igner toute la responsabi-
lité qui est celle du Parlement dans l'établissement 
de cette partie du projet de budget qui concerne ses. 
servic4s. 
J'aimerais m'attarder quelque peu sur la section du 
projet de budget à l'examen afférente au Conseil. 
En raison de l'accroissement des tâches im:rosées à 
son secrétariat, comme aussi de l'élargissement du 
régime linguistique, découlant des dispositions du 
traité d'adhésion, le Conseil a -décidé, d'une part, 
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d'augmenter de 79 emplois les effectifs de son secré-
tariat et, d'autre part, de prévoir dans l'organigramme 
157 emplois permanents et 76 emplois temporaires 
pom les agents avxiliaires des catégories C et D et 
du cadre linguistique, recrutés au titre de la confé-
rence d'adhésion ·et pour qui les crédits nécessaires 
ont été accordés pour l'exercice 1972. Le Conseil a 
estimé, en effet, qu'il n'était pas normal d'engager du 
personnel auxiliaire pour des tâches qui se sont révé-
lées avoir un caractère permanent. Ces emplois ·seront 
conférés à ces agents auxiliaires suivant les procé-
dures prévues par le statut du ·personnel. 
En outre, le Conseil a inscrit à cette section du projet 
de budget des crédits pour compléter et améliorer 
l'aménagement et l'équipement de l'immeuble qu'il 
occupe à Bruxelles. Par là, le Conseil a tenu à adap" 
ter son appareil administratif et à doter son secréta-
riat de moyens capables d'assurer à son p~rsonnel des 
conditions de travail plus normales. j'ai dejà eu l'oc-
·casion d'exprimer toute mon admiration pour le per-
sonnel du secrétal'iat du Parlement européen. Je dirai 
aussi publiquement ici mon admiration pour le per-
sonnel du secrétariat du Conseil. Quîconque a parti-
cipé ces derniers mois aux négociations d'adhésion, 
peut témoigner de la somme de travail que le per-
sonnel a dû fournir, principalement la nuit. Comment 
ne marquerai-je pas ma grande satisfaction pour la 
manièl'e dont fonctionne le secrétariat général du 
Conseil ? Je tiens à devoir de le souligner expressé-
ment dans une séance publique. 
(Applaudissements) 
Monsieur le Président, ce faisant, le Conseil ·n'a fait 
qu'avoir égard à la situation telle qu'elle se présente 
en 1972. Les principales des conséquences adminis-
tratives de l'élargissement se répercuteront sur le 
projet de budget de 1973. 
Le Conseil a accordé aussi au Comité économique et 
social 23 emplois supplémentaires temporaires en 
vue de permettre à ce comité d'accomplir les travaux 
préparatoires indispensables à l'adhésion. En réponse 
aux observations de Mlle Flesch, je crois utile de pré-
ciser que la création de nouveaux emplois du cadre 
linguistique ne préjuge en rien du régime linguistique 
à instauver d:ms les Communautés élargies. J'ajoute 
que le Comité économique et social n'a rien fait d'au-
tre que reprendre le système que le Parlement euro-
péen a retenu dans son projet de budget supplémen-
taire pour l'exercice 1972 ; là-dessus, le Conseil a 
pareillement donné son ·accor·d. Le Conseil a inscrit, 
par ailleurs, à ce projet de budget les crédits néces-
saires en vué du transfert des services du comité dans 
un autre immeuble à Br.uxelles. 
Quelques mots maintenant de la ·section du projet de 
budget afférente à la Commission. Je ferai observer 
à ce propos que cette secuion a été établie_ par le 
Conseil en complet accord avec la Commission. Le 
Conseil a_ .accepté la quasi-totalité des emplois sup-
plémentaires demandés par la Commissio.n, estimant 
• 
que ces emplois répondaient à des besoins immédiats 
de certains secteurs déterminés. Les emplois ont été 
accordés, non pas comme emplois permanents, mais 
comme emplois tempora.ires, étant entendu que ces 
emplois seraient réservés presque intégralement à 
des ressortissants des États adhérents. 
De même, les demandes de crédits supplément,aires 
présentées par la Commission au titre des dépenses 
·du FEOGA et de l'aide alimentaire, ont été acceptées 
par le Conseil. A cette occasion, celui-ai a toutefois 
modifié la nomenclature des crédits prévus pour le 
financement des dépenses pour l'aide alimentaire, et 
cela dans un souci de clarté et de transparence 
budgétaire. 
Pour terminer cet exposé budg~taire, je dirai encore 
quelques mots de la section de ce projet afférente 
à la Cour de justice. Le Conseil a accordé la totalité 
des crédits supplémentaires demandés par cette insti-
tution pour qu'-il soit tenu compte, entre autres, des 
aménagements dont a fait l'objet le régime pécuniaire 
des membres de la Cour en mars dernier. 
Monsieur le Président, en vous présentant ce projet 
de budget rectificatif et supplémentaire, le Conseil 
est convaincu que les crédits alloués permettront de 
commencer, dans de bonnes conditions, l'adaptation 
des institutions, rendue nécessaire par l'élargissement 
des Comm~nautés. Il est toutefois conscient de ce que 
les incidences de cet élargissement se traduiront essen-
tiellement dans le projet de budget pour l'exercice 
1973, qui sera élaboré, comme je vous l'ai déjà dit, 
en étroite liaison avec les représentants des États 
adhérents. 
Comme vous le .sa vez, certaines de ces incidences 
pourraient poser des problèmes d'effecuifs. Le Conseil 
ne manquera pas - c'est son président en exer·cice 
qui vous le déclare - d'examiner ces problèmes en 
tenant compte des divers intérêts en présence, en 
particulier, du personnel actuellement en place. 
Je n'ai pas voulu entrer par trop dans le détail des 
sections de ce pmjet de budget, jugeant, comme votre 
rapporteur, Mlle Flesch, qu'elles n'appellent pas d'ob-
servations particulières, d'autant moins que le rap-
port de Mlle Flesch fait parfaitement le point de la 
quest-ion. 'Mais il va de soi que je reste à votre dispo-
sition pour répondre aux questions que les membres 
du Parl<:ment européen voudraient me poser, s'ils 
pensent que cet exposé succinct ne leur a pas apporté 
toutes les explications voulues. 
Monsieur le Président,' je veux espérer que le projet 
de budget supplémentaire, qui sera le dernier de la 
Communauté des Six-, sera adopté par le Parlement 
européen. Je l'espère pour que les institutions puissent 
s'attaquer aux problèmes connexes à cet élargisse: 
ment dont nous souhaitons tous qu'il soit une réalité 
effective le 1 cr janv.ier_prochain. 
(Applaudissements) 
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M. le Président. - La parole est à M. Vandewiele, 
qui parlera au nom du groupe démocrate-chrétrien. 
M. Vandewiele. - (N) Monsieur le Président, la 
commission des finances et des budgets a adopté à 
l'unanimité le remarquable rqpport de Mlle Flesch. 
De même, elle a adopté par huit voix et deux absten-
tionA la proposition de résolution. 
Notre groupe a examiné les propositions de modifi-
cation de ce projet de budget. Nous constatons que 
leurs auteurs veulent attirer l'attention sur le fonc-
tionnement, qu'ils estiment défectueux, des services 
de l'Office des publications des Communautés euro-
péennes. Au nom du groupe démocrate-chrétien, je 
voudrais ratppeler que le Parlement est représenté au 
sein de l'Office des publications et dans la gestion du 
Journal officiel. Nous lançons un appel aux représen-
tants du Parlement pour qu'ils· accordent une atten-
tion particulière aux remarques de Mlle Flesch. A ce 
propos, je renvoie au paragraphe 18 de son rapport. 
Par la même occasion, j'aimerais, au nom de notre 
groupe, attirer l'attention sur le paragraphe 10 du 
rapport de Mlle Flesch. 
La commission des finances et des budgets a longue-
ment débattu cette question à sa dernière réunion. 
J'estime utile d'atbirer l'attention du Parlement sur des 
problèmes qui pourraient à l'avenir aussi revêtir une 
grande importance. Au paragraphe 10, Mlle Fiesch 
déclare notamment : << Le Conseil a accordé 23 em-
plois, mais en tant qu'emplois temporaires à réserver 
à des ressortissants des nouveaux pays membres. 
Tout en comprenant les raisons particulières qui ren-
draient nécessa-ire, dans le ,cas d'espèce, d'indiquer que 
certains postes sont à réserver à des ressorrissants des 
nouveaux pays membres, la commission des finances 
et des budgets doit exprimer ses réserves si, par cette 
indication, le princi.pe du recrutement selon le çri-
tère géographique devait s'affirmer. L'affirmabion de 
ce principe et le recours à des recrutements comparti-
mentés pourrait nuire notamment sur le plan de la 
qualité.» 
J'ai cru utile d'attirer l'attention sur ce point, parce 
qu'il sera probablement important, pour l'avenir aus-
si, d'examiner de près la question d'un recrutement 
selon le critère géographique. 
Monsieur le Président, notre groupe n'adoptera pas 
les modificatJions proposées. Nous faisons nôtres les 
conclusions de la commission des finances et des bud-
gets et nous approuverons le budget rectiticatif et 
supplémentaire tel qu'il ·est proposé. 
M. le Président. - La parole est à M. Gerlach. 
M. Gerlach. - (A) Monsieur le Président, Mesda-
mes, Messieurs, avant tout je voudra•is remercier vi-
vement notre rapporteur, lVIlle Fl~sch, de son rapport 
écrit et de son ex:posé ; je tiens également à remercier 
tout particulièrement le représentant du Conseil, no-
tre ancien collègue Westerterp, qui, je suppose, aurait 
tenu un tout autre langage s'il n'était pas intervenu 
en sa qualité de représentant du Conseil ou de prési-
dent en exercice. Permettez-moi de suggérer ce qu'au-
rait été son examen critique de ce budget s'il avait été 
encore membre de la -commission des finances et des 
budgets. 
Non sans raison, il a attiré notre attention·- notœ 
collègue, Mlle Flesch, avait déjà mis l'a-ccent sur ce 
point - sur le fait que ce budget supplémentaire de-
vait être interprété dans la perspective de l'élargis-
sement de la Communauté. J'ajouterai qu'il ne peut 
être interprété que de ce point de vue. C'est pour-
quoi, du reste, la commission des finances et des bud-
gets s'est résolue à laisser le processus d'adoption de 
ce budget supplémentaire s'accomplir dans les formes 
prévues. Néanmoins, Jl,lonsieur Westerterp, vous avez 
eu raison de souligner qu'il faudrait fatalement sou-
mettre le budget 1973 à un examen plus précis que 
ce n'est poss,ible ou nécessaire dans le cas présent. 
Vous avez employé,· Monsieur Westerterp, une for-
mule bien audacieuse lorsque vous avez dit que de-
puis avril 1970 le Parlement s'était vu conférer des 
pouvoirs budgétaires accrus. Je voudrais vous prier 
de bien vouloir examiner attentivement œ budget 
supplémentaire ; vous constaterez alors avec moi qu'il 
témoigne justement du contraire et qu'en réalité nous 
n'avons aucun pouvoir en ce qui le concerne. En ef-
fet, pour je ne sais quelle raison, l'origine des recet-
tes n'a pas été indiquée. Il nous est donc absolument 
impossible de porter un jugement sur la manière dont 
les recettes ont été établies, à l'exception des recettes 
régulières comme les cotisations à l'assurance mala-
die, les impôts, etc. C'est 1pourquoi je dois dire que ce 
budget prive précisément le Parlement des compé-
tences que nous devrions avoir. 
Le Conseil, et nous lui en savons gré, a accepté- M. 
Westerterp vient de nous le confirmer - les nou-
veaux postes demandés par le Parlement européen 
dans son état prévisionnel supplémentaire. Les mem-
bres de la commission des finances et des budgets de 
ce Parlement examineront avec soin et rigueur si les 
postes demandés pour ce même Parlement sont abso-
lument nécessaires et à quel moment. Vous avez in-
diqué, Monsieur Westerterp, que le Conseil n'avait, 
si j'ai bien compris, consenti à 1a création pour 'lui-
même que de 79 postes, mais qu'il avait, d'autre part, 
déjà engagé à titre temporaire 239 agents auxiliaires, 
qui ont été intégrés à l'organigramme sans que cela 
soit nettement apparu. Vous auriez sans doute fait la 
même remarque si vous aviez été à ma place en qua-
lité de représentant du Parlement. 
Je dois maintenant appeler l'attention sur un point 
que le Parlement, mais ,peut-être aussi et surtout la 
Commis~ion, devra-it reprendre à son compte. Dans 
l'exposé des motifs de ses demandes, le Conseil a sou-
ligné la nécessité d'envisager des réfo~mes structu-
relles de l'administration et d'effectuer de~ enquêtes 
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précises afin d'améliorer l'organisation interne de son 
secrétariat général et d'assurer Ul) fonct•ionnement des 
services adapté à toutes ses exoigences en matière 
de volume et de qualité. Voilà une observation fort 
judicieuse, Monsieur Westerterp, et je suis èxtrême-
ment reconnaissant au Conseil de l'avoir faite. Je 
pense qu'aussi bien le Parlement que les autres insti-
tunions, devraient la reprendre également à leur 
compte et passe~ en revue leurs propres administra-
tions. 
Dans son introduction, Mlle Flesch a attiré notre at-
tention sur certains postes du budget suprplémenta.ire 
sur lesquels il conviendrait de réfléchir encore, citant 
à titre d'exemple une demande de crédit supplémen-
taire de 1 000 u.c. au titre de fournitures et matériel 
de bureau. Permettez-moi de citer encore quelques au-
tres postes qui prouvent exactement le contraire et 
montrent la manière dont un· budget supplémentaire 
de ce genre ne doit pas être établi, ou ne peut l'êtte 
que sous réserve de l'élargissement. Il en- est ainsi,, 
par exemple, du poste 222 du budget du Conseil, fi-
gurant au chapitre Z2 et portant sur 90 000 ou plus 
exactement 87 000 u.c. au titre' de matériel et d',ins~al­
lations techniques. Dans la· perspective de l'élargisse-
ment: d'accord ! Mais je crois que ces èrédits au-
raient déjà dû être demandés, d'ans une cert:11ine me-
sure, d.ans le budget normal de 1972. 
De plus, le Conseil a adopté, .eo. ce qui concèrne une 
certaine 'opération, une positi~n qu'il convient de re-
voir dans la perspective cl'e la proposition de la co·m-
mission relative au budget supplémentaire concernant 
les fonctionnaires d'Euratom, que vous avez égale-
ment .citée. Dans l'a'vant~projet de budget supplé-
mentaire pour !?exercice 1972, la Commission des 
Communautés. avait demandé qu'une dotation soit 
inscrite au ~ha pitre 33 aux· fins de l'applicanion du 
coefficient correcteur aux traitements des fonction-
na<ires d'Euratom. Le Conseil a transféré ces trédits 
au chapitre 98. Pour justifier ce ·transtert, il •invoque 
les raisons suivantes que je rappellera•i - si vous me 
le permettez, Monsieur le Président : · 
,, En ce qui concerne toutefois les crédits néces-
saires à l'ada~ptation des coefficients correcteurs 
· à prévoir pour la partie recherches et .investisse-
ment, le Conseil a inscr.it ces crédits au chapitre 
98 des prévisions de la Commission en attendant 
une décision du Conseil portant aménagement du 
programme. Il est entendu que lorsque les déci-
sions de progr~mme auront été prises, 'il sera pro-
cédé, par 'voie de virement, au transfert de ces 
érédits vers le chapitre· 33 et à l'aménagement 
correspondant de l'annexe (état de recettes et de 
dépenses relatif aux aciivüés de recherches. et 
d'investissement}. >> 
Monsieur lè Président du Conseil, je dois attirer votre 
attention - vous en auriez probablement aussi 
éprouvé la nécessité si vous étiez membre de l' Assem~ 
blée - sur le fait que cette procédure n'est pas 
conforme au statut ·des fonctionnaires.· La décision 
des 20 et 21 mars du Conseil, modifie, avec effet au 
1er janvier 1972, le coefficient correcteur applicable 
aux traitements et pensions. Cela est cla.ir. Confor-
mément aux dispositions du statut des fonction-
nair~s européens, cette décision est applicable à l'en-
semble du personnel, y compris celui d'Euratom. Il 
est donc arbitraire de subordonner son application 
à des décisions relatives aux act·ivités de recherches 
et d'investissement. Si, d'autre part, il est exact que, 
pour des raisons de présentation foncùionnelle, les 
crédits relatifs aux traitements des fonctionnaires 
d'Euratom doivent être ventilés selon les programmes, 
cet àménagement budgétaire est néanmoins en contra-
diction avec les dispositions du statut du personnel, 
lorsqu'il met en •Cause le ·droit à rémunération du 
personnel. En effet, la déciston du Conseil des 20 et 
21 mars 1971 fait déjà état de ces coefficients cor-
recteurs et .en prévoit l'application aux traitements ; 
par conséquent, l'inscription des crédits nécessaires 
en tant que crédits provisionnels non affectés dans 
le cadr.e ,du ,budget supplément:JJire n'est pas conforme 
aux règles et ne peut, en tout cas, avoir qu'un effet 
dilatoire. A mon avis, dans l'intérêt des fonction-
naires d'Euratom comme aussi, d'une manière géné-
rale, de nos institutions, de telles opérations ne de-
vraient pas avoir J.ieu. 
Monsieur le Prés,ident, permettez-moi de revenir briè-
vement sur certaines observations que notre collègue 
Vandewiele a présentées touchant des amendements 
que j'ai déposés et dont l'Assemblée ne sera pas saisie 
avant demain .car ils doivent encore être examinés 
·. par la commission des finances et des budgets. Mon-
sieur Vandewiele, si vous aviez mû,rement réfléchi à 
cette questien, vous aur.iez dû vous rappeler que 
l'amendement auquel vous faites allusion correspond 
à celui que nous avons ·déjà déposé et adopté à l'una-
nimité pour le budget du Parlement de l'exercice 
1973 .• Par conséquent, nous n'introduisons aucun 
élément nouveau, et ne faisons que ,préciser encore 
une fois ce yoint dans ce budget supplémentaire. 
Dans le deuxième amendement, nous déclarons ne 
pas pouvoir consentir à l'octroi à !\Office des pub!.i-
cations de ··crédits pour couvrir les honoraires de 
consultant •en matière d'é)abora.tion de tables pour 
le Journal officiel parce que cette tâche ne relève pas 
de la compétence de l'Office des publications, mais 
de celle de la Commissi.on. Cela dit pour mettre les 
.choses au point. 
Je préfère donner au budget la clarté et la sincérité 
qui doivent le caractér.iser. Précisément sur ce point, 
Monsieur Vandèwiele, je voudrais rappeler un fait 
qui concerne l'Office des publications. ·M. le · prési-
dent Westerterp a très justement attiré notre atten-
tion - }e ne me souv·iens rplus exactement de ses 
rermés -,--- sur le -f:11it que nous devions nous efforcer 
de permettre aux nouveaux Etats membres d'ap-
porter ~ussi rapidement que possible leur pleine 
coopération aux institutions. Cela vaut aussi pour le 
Parlement. Mais comment veut-on que les nouveaux 
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f.tats membres, leur population, comment veut-on 
que les organisations professionnelles, les syndicats, 
etc. coopèrent, et comment cette coopération peut-
elle être rendue possible s'ils ne disposent pas encore 
aujourd'hui, dans leurs langues respectives, des textes 
des règlements qui ont été arrêtés entre temps par 
les institutions européennes ? 
Lorsque j'ai demandé pourquoi œla n'avait pas été 
fait ou si des appels d'offres en ce sens avaient eu 
lieu, je n'ai malheureusement obtenu aucune réponse. 
Lorsque j'imagine les difficultés techniques provo-
quées par la· publication, dans les trois nouvelle~ 
langues officielles, des règlements, des arrêts de la 
Cour et de tout ce qui s'ensuit, je ne puis qu'être cer-
tain qu'au moment de 'leur adhésion, les nouveaux 
pays membres ne disposeront pas des documents qui 
leur sont nécessaires. Et le responsable en est. l'Office 
des publications. C'est pourquoi je mets encore le 
doigt sur cette plaie, car je dois constater que sur ce 
point la direction de l'Office ne fonctionne pas. 
TeHes étaient les quelques remarques que je tenais 
à faire au sujet de l'intervention du président Wester-
terp, remarques qui vont dans le sens dans lequel 
il les aurait faites lui-même s'i'l s'était trouvé à ma 
place, fût-ce en tant que membre d:un autrè groupe 
politique. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Spénale. 
M. Spénale, président de la commission des finances 
èt des budgets. -· Monsieur le Président, le Parle-
ment dispose, en pf<incipe, de 45 jours~ pour examiner· 
le · projet de budget ou un projet de budget 
supplémentaire. 
C'est le 28 juin que nous avons reçu ce projet de 
budget, mais nous sommes contra-ints d'eri délibérer 
aujourd'hui, car, autrement, nous serions forclos à la 
rentrée de septembre, ou .il serait nécessaire de pré-
voir une session extraordinaire. 
Nous savons dans quelles conditions chacun a dû 
travailler, mais la commission des finances avait, il y 
a déjà longtemps, atriré l'attention des autres institu-
tions sur la nécessité de ces bu:dgets supplémentaires 
et sur l'opportunité de les joindre en un document 
commun. 
Nous devons donc êue d'autan,t 1plus reconnaissants 
à notre rapporteur, Mile Flesch, qui, en dépit de ses 
occupatoions très nombreuses, a fait un travail précis. 
Nous devons aussi remeroier le secrétariat de la com-
mission des finances, car c'est grâce à lui que nous 
pouvons procéder, malgré tout, à un examen de ce 
budget supplémentaire qui soit digne et supportable 
pour notre Assemblée. 
Abordant le fond de ces documents, je suis frappé 
de constater,. qu'il s'agisse de notre institution ou du 
·Conseil de mm1stres, dont les fonctions, certes, sont 
différentes, mais dont les structures sont plus fadle-
ment comparables, que nous aboutissons finalement 
à des coefficients d'augmentation des effectifs du 
personnel qu-i sont tout à fait comparables. Cela 
signifie que nous avons subi de la même façon les 
pressions de la nécessité, d'une nécess-ité qm nous 
convient d'ailleurs parfaitement puisqu'il s'agit de 
l'élargissement. 
La Commission, elle, qui dispose d'effectifs plus im-
portants et d'une structure différente, a décidé de 
procéder à une reventilation de ses effectifs et a pré-
senté de nouvelles demandes beaucoup plus modestes. 
Au sujet de cette reventilation, le représentant de la 
Commission exécutive a donné l'assurance, devant 
la commission des finances, que toutes les procédures 
du st<Hut seraient strictement mises en œuvre et que 
les droits du personnel en place tels qu'ils découlent 
du statut seraient entièrement respectés. Nous de· 
mandons à la Commission de confirmer solenelle-
ment cet engagement. 
Enfin, en ée qui concerne la responsabilité de la 
Commission à .l'égard de sdn personnel, je me réjouis 
de la présence de M. le Président en exercice du 
Conseil, puisque cela me permet de lui· dir.e que la 
commission des finances et des budgets, et je l'espère 
le Parlement tout entier, somient très fermement la 
responsabilité de la Commission en ce qui concerne 
l'utilisation de son personnel. 
Trop souvent, lorsque la Commission demande du 
personnel supplémentaire, le Conseil a tendance à 
lui répondre qu'il lui donne cinq ou six personnes 
pour une direction déterminée, qu'il lui en donne 
huit ou neuf pour telle ou telle autre, tandis que pour 
une troisième direction, il refuse tout accroissement 
d'effectifs. Nous· ne pouvons comprendre cette atti-
tude, car, à d'autres moments, Ie Conseil refuse tout 
personnel nouveau à la Commission et affirme qu'il 
lui suffit de ventiler son personnel entre les diffé-
rentes directions. 
Ces deux raisonnements sont parfaitement contra-
dictoires. On ne peut dire à une institution qu'elle 
doit répartjr son personnel comme il lui conv,ient et, 
par ailleurs, lui en accorder pour certaines •tâches et 
les lui refusër pour d'autres. · 
Admettons une fois pour toutes que la Commission 
est une ·personne majeure, responsable, et laissons 
lui dans ces conditions la libre disposition de ses 
effectifs ! Nous croyons que c'est important pour le 
~on fonctionnement de cette inst.itution. 
Comme président de la commission des finances et 
. des budgets, je voudrais à présent adresser un appel 
aux rédacteurs d'amendements, en leur demandant 
de bien prendre en considération le paragraphe 3 
de la proposition de résolution présentée par 
Mlle Fles.ch au nom de notre commission. Ce para-
graphe constate que, sauf modifications, bien sûr, 
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le budget supplémentaire, à l'issue de ce débat, se 
trouvera définitivement arrêté. 
Je souhaiterais évidemment que ce paragraphe 3 
puisse être mJJintenu, non seulement parce qu'il sou-
ligne, dans h procédure même la responsabilité bud-
gétaire de notre Parlement, qui -peut ains.i arrêter le 
budget, mais encore et surtout parce que, dans les 
circonstances où .nous sommes - et le temps presse 
-, il serait possible de procéder immédiatement à 
l'engagement des dépenses qui y sont ·inscrites. Nous 
sommes déjà sais·is par le secrétariat général de notre 
institution de demandes auxquelles il est urgent de 
répondre si l'on veut disposer, le 1er janvier p~ochain, 
du personnel, du matériel et des locaux nécessaires. 
- . 
Certes, il n'appartient à personne, et mo:ins ,encore au 
président de la commission des finances, de coi1tin-
genter le droit d'amendement des membres de cette 
Assemblée, mais· a est normal d'attirer l'attention 
de chacun sur les conséquences générales que rpeut 
avoir un amendement de détail, et je le fais afin' que 
la décision des auteurs d'amendements soit pr.ise de 
façon entièrement ~clairée et responsable. 
Enfin, j'ai gardé pour la tin le salut amical que je 
veux adresser à M. le . Président en exercice du 
Conseil, dont, moins que quiconque, je ne puis ou-
blier qu'il a été vice-président de notre Assemblée 
et un membre éminent de Ia commission des finances. 
Je vous ai reconnu dans les paroles que vous avez 
prononcées à cette place, même si elle ne vous pt!rmet 
pas la même liberté de langage qu'autrefois, ainsi que 
l'a dit M. Gerlach. Mais, vous connaissez - et vous 
en êtes un exèmple - les transferts de personnel, 
les transfusions sanguines en quelque sorte, qui 
s'opèrent entre cette Assemblée, les gouvernements 
des f.tats membres et, du même coup, le Conseil de 
ministres. de la Communauté. Vous· savez donc aussi, 
par conséquent, que cette Assemblée ne mérite pas, 
de la part du. Conseil, une certaine défiance ou un 
esprit de tutelle étroite, qui furent naguère. de mise 
et dont nous nous réjouissons qu'ils se soient consi-
dérablement atténués. Nous espérons qu'avec des 
hommes tels que vous, le dialogue interinst.itutionnel 
atteindra un haut niveau de sincérité, de confiance· 
et d'efficacité. 
C'est dans cet.esprit que je vous remercie et que je 
suis très heureux de votre présence aujourd'hui parmi 
nous. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Coppé. 
M. Coppé1 ·membre de la Commission de~ Commu-
nautés européennes. - Monsieur le Prés·ident, mes 
remerciements iront tout d'abord à la commission 
des tinances et des budgets qui a bjen voulu accor-
der l'urgence à ce budget supplémentaire : si M. Spé-
nale et Mlle Flesch, de même que l'administration 
du Parlement européen - je 1e reconnais -
~-----------------
n'avaient pas fait un effort considérable, il est pro-
bable que nous n'aurions pas pu disposer d'un budget 
supplémentaire avant les vacances. Je plaide les cir-
constances atténuantes et je vous donne les raisons 
pour ·lesquelles nous avons demandé ce traitement 
d'urgence : il fallait échapper au l'isque de voir join-
dre ce budget supplémentaire au budget de 1973, 
qui est en voie d'élaboration par la Commission. 
Je remercie donc M. Spénale, Mlle Flesch, tous les 
membres de la commission des financ~s et des bud-
gets et le Conseil de ministres, d'avoir bien voulu 
participer à l'élaboration d'urgence de ce budget. 
.J'admets volontiers. qu'on devrait éviter d'introduire 
des budgets supplémentaires ; je suis, comme vous 
tous, adversaire d'une telle politique. 
Ma·is il faut reconnaître que dans le .cas présent, au-
cune institution n'a échappé à cette procédure.· Pout 
moi, il est donc très facile de plaider les circons-
tances atténuantes, pour autant que ce soit encore 
nécessaire, car nous en avons tous besoin : le Parle-
ment, le Conseil et même la Cour. Nous-mêmes, nous 
nous sommes joints à ce mouvement d'ensemble des 
institutions de' la Communauté. Il concerne 'surtout 
les dépenses de personnel. Le gros du budget relatif 
à l'élargissement de l.a Communauté viendra l'année 
prochaine, mais nous avons dès à présent besoin 
d'un certain nombre de fonctionnaires par suite · d~ 
la mise en application du nouveau régime en ma-
tière linguistique. 
En dehors de ces . postes linguistiques, nous nous 
sommes limités au· strict nécessaire, c'est-à-dire le 
personnel .dont l'engagement résulte de décisions nou-
velles intervenant après le 1er janvier 1970. Prenez 
• par exemple le Fonds soôal, pour lequel nous avons 
demandé du personnel supplémentaire : 1e Fonds so-
cial est devenu opérationnel à partir du 1 cr mai de 
cette année. Par contre, l'ancien Fonds social fonc-
tionne toujours •et nous devons y ajouter un Fonds 
nouveau de même importance. Il en est de même 
poùr la direction générale dont mon collègue Barre 
assume la responsabi!.ité : c'est une décision du 
Conseil postévieure ati vote du buaget de 1972 qui a 
voulu que, dès à présent, la conioncture dans les 
f.tats candidats soit suivie par la directiop générale 
« f.conomie et Finances». Nous devons rtirer les 
conséquences de cette décision. 
En ce qui concerne les ressources propres, la situa-
tion est claire. Nous rencontrons des difficultés i~at­
tendues et je pense que les membres de la commis-
sion des finances et des budgets seront plus que d'au-
ttes sensibles à cet argument. C'est une chose nou-
velle, que nOtrs ne connaissions pas au moment du 
vote en 1970. 'A ce moment nous n'étions pas 
conscients de l'étendue des difficultés que nous re.n-
cÔntrerions. En effet, nous avons des difficultés dans 
la façon dont les f.tats membres appliquent certaines 
des réglementations. Par qmséquent, nous sommes 
obligés d'assurer une plus grande présence explica-
.tive auprès des f.tats membres, de façon à être sûrs 
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que tout le monde comprend convenablement les 
décisions dans ce domaine. Ce sont les trois secteurs 
dans lesquels nous avons demandé du pe~sonnel sup-
plémentaire en dehors des questions purement lin-
guistiques et administratives. 
Le véritable choc en matière de personnel, conséq.1tif 
à l'élargissement, viendra l'année prochaine. A l'heure 
actuelle, nous nous efforçoHs de limiter autant que 
possible cet impact, mais il sera de toute ·façon, 
considérable. 
]'espère que le Parlement pourra voter le budget 
supplémentaire' tel qu'il est prO!POSé par .Ja commis-
sion des finances et. des budgets et, de ce fait, l'arrê-
ter définitivement de façon que nous puissions en 
tirer immédiatement les conséquences administratives. 
M. Spénale a demandé une confirmation. sur un point 
en ce qui concerne les mesures que nous envisageons 
pour le dégagement qui sera nécessaire pour faire une 
certaine place à des fonctionnaires de pays candidats 
sans devoir élargir le nombre de J,iirecnions générales 
et de nos directions. 
Le Parlement a pris une autre voie.· Il a ajouté une 
direction générale, et cela îui évite le chemin pénible 
par lequel nous devrons passer en insérant un nombre 
raisonnable et équilibré de fonctionnaires de pays 
candidars sans élargir le nombre de directions géné-
rales que nous avons. 
En l'état actuel dei:s chose~, je ne peux que confirmer. 
à M. Spénale que la Commission n'ayant pas encore 
pris de décision finate dans ce doma~ne où. elle doit 
faire des propositions au Conseil et au Parlement, je 
ne peux exposer que les intentions du mem'bre res-
ponsable dans ce domaine et' de la direction générale 
dont j'assume la direction politique. 
Notre intention est de limiter une suspension provi-
soire de certaines dispositions du statut au strict 
nécessaire. Je dis bien : une << suspension provisoire 
de certaines dispositions limitée au strict nécessaire ». 
Je remercie aus.si M. Spénale .d'avoir rappelé une 
thèse qui est une constant(! de Ia Commission. Je me 
félicite de ce rappel qui me donne l'oecasion de ré-
aff.irmer que la Commission a la responsabilité de 
l'affectation de son personnel. C'est d'ailleurs pour-
quoi nous avons toujours affirmé que si le Conseil 
nous alloue, comme autorité budgétaire, un éertain 
nombre de postes supplémentaires, il le fait dans une 
enveloppe générale, l'imputation étant de la respon-
sabilité de la Commission. Je 'ne rev,iendrai pas sur 
l'excellente argumentation de M. Spénale en la ma-
tière. 
En ce qui concerne les amendements, je suis très 
reconnaissant à M. Spénale d'avoir bien voulu de-
mander de votér le budget tel qu'il est proposé par 
la commission des finances et des 'budgets. 
]'ai cependant, Monsieur le Président, deux courtes 
remarques à présenter en ce qui concerne lès amen-
dements de M. Gerlach. 
D'abord, la réduction, symbolique, je crois, de mille 
unités de compte proposée dans son premier 
amendement. 
Voici la réponse : depuis le refus de décharge inter-
venu en 1971 pour les comptes de l'Office des publi-
cations, ce service a procédé à la mise en place d'une 
comptabilité -analytique de caractère industr-iel pour 
l'ensemble de sa gestion propre, de manière à per-
mettre une comparaison des pr.ix de revient avec les 
firmes privées - l'Office procède en effet lui-même 
à certainés impressions - mais je dois rappeler sur-
tout que lorsque des travaux sont confiés à l'exté-
rieur, c'est-à-dire lorsque Î'Office n'imprüne pas lui-
même - cet Office est géré par un consei:l d'admi-
nistration da11s lequel les quatre institutions sont 
représentées - l'Office ne procède à aucun engage-
ment de dépenses, et ce sont les institutions, avec 
leur propre contrôle financier: interne, qui ont la 
responsabilité· de ces engagements. · 
L'Office joue en fait exclusivement le rôle .d'un inter-
. médiaire tech'nique. Il rechen;he les firmes suscep-
tibles de procéder aux travaux d'impression deman-
dées pâr les institutions. Il prépare les cahiers des 
charges pour ses soumissions et. il fait rapport à l'ins-
titution demanderesse sur les aspects techniques des 
soumissions. Il procède à la correction des épreuv~s 
mals, je le rappelle enèore une fois, ce sont les insti-
tutions qui arrêt~rit le ·choix de la firme soumis-
sionnaire·et l'Office est rémunéré pour son interven-
tion sur la base .d'un forfa.it par page Jllljprimée qui 
lui est crédité par l<~s institutions clientes. 
peuxième point, Monsieur· le Président: la suppres-
sion de 2 560 unités de compte pout 'un expert chargé 
de la rédaction du registre du Journal officiel. Cette 
décision de confier l'élaboration des textes à 't'Office 
a été prise. par un vote majoritaire au sein du conseil 
d'administration- dans lequel les quatre institunions 
de la Com)Tiunauté sont représentées. Il faut ·tirer 
les conséquences de cette décision : nous avons un 
conseil d'administration dans lequel nous sommes 
tous représentés: c'est l'Office commun. La thèse 
selon tlaqueHe il ne fallait pas confier la rédaction 
de cette tal:ile à l'Office des publications n'a pas été 
retenue par le conseil d'administration. • 
Telles sont, Monsiéur le Président, les réponses tech-
niques que je peux faire sur ce sujet. Je crois que nous 
devo!}s maintenir l'Office des pubti·cations du fait 
qu'il est géré en éommun, Je demande aux représen-
tants de toutes les 'institutions ici !présentes, en parti-
' culier à ceux du Conseil et du Parlement, de se join-
dre à la Commission pour redoubler d'efforts. lors-
qu'i:l s'.agit d'assurer la surve.illance nécessaire aü bon 
fonctionnement de cet Office commun, afin d'éli-
miner les ctaintes qui existent da~s l'esprit d'un cer-
tain nombre des membres de ce Parlement; 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Westerterp. 
Séance du ma.rdi 4 juillet 1972 37 
M. Westerterp, président en exercice du Conseil des 
Communautés européennes. - (N) Monsieur le Pré-
sident, en premier lieu je voudrais remercier les mem-
bres du Parlement européen qui ont eu l'amabilité 
d'adres·ser quelques paroles au Président en exercice 
du Conseil, notamment en comparant la position 
dans laquelle il se trouve et celle de membre de œ 
Parlement. Sur ce point, je voudrais toutefois contre-
dire M. Gerlach: s'il est une chose que je n'aime 
pas, c'est bien de m'entendre dire que si j'étais encore 
membre du Parlement, je m'exprimerais différem-
ment. Au Conseil, l'on me dit parfois l'inverse : vous 
ne pouvez oublier que vous avez été membre du 
Pa11lement européen ! Je laisse au Parlement le •soin 
de juger laquelle· de ces déclarations est exacte ; 
personnellement, c'est la seconde qui me paraît :la 
plus plausible. 
Je voudrais m'arrêter un instant sur les critiques qui 
ont été émises au s~jet du projet de budget reçtifica-
tif et supplémentaire. A M. Spénale je répondrai que' 
le Conseil est parfaitement conscient du fait qu'il doit 
s'agir ici, pour le~ délais retenuspour le dépôt de te 
projet de budget, d'un cas d'exception. En principe, 
le Conseil préfère qu'aucun budget rectificatif ne 
soit proposé en cours d'exercice budgétaire, mais 
que tous les crédits dont l'importance peut raison-
nablement être prévue figurent au budget ordinaire 
de l'exercice .à venir. Cette année, et· les membres du 
Parlement européen auront pu s'en rendre compte, 
nous nous trouvons dans une situation particulière : 
nous sommes à la veille de · ,J'élargi•ssement de la 
Communauté. C'est pour cette seule raison que cèr-
tains crédits doivent être dégagés - qui seront uti-
lisés encore au cours de cette année - et que le · 
Parlement a, lui aussi, entamé la procédure du budget 
supplémentaire. 
Je voudrais toutefois rappeler ce que j'ai dit dans 
mon introduction : en préparant le budget p·our 
1973, le Conseil non seulement respectera les délais 
prévus par le traité de Luxe~bourg du 22 avril 1970, 
mais son président veillera à ce que soit utilisé le . 
mieux possible la forme de diafogue convenue. entre 
le Parlement et le Conseilf 
J'espère donc que le Parlement, com.me l'a déclaré 
Mlle Flesch, fera preuve de compréhension pour la 
rapidité avec laquelle ce projet de budget supplé-
mentaire vous a été soumis, étant entendu ·qu'il ap-
partient au Parlement de décider si une décision sur 
ce projet cloit être prise au cours cl~ cette ses~ion. 
M. Gerlach a fait une ·remarque relative à .J'applica-
tion du coefficient correcteur. A son avis, un autœ. 
mode d'adaptation eût été préférable. Je voudrais· 
toutefois rappeler que ces crédits ont été repris dans 
le budget de )a Commission, mais qu'ils sbnt. provi-.. 
soirement bloqués, dans l'attente d'une décision du 
Conseil sur le programme de .recherche d'Euratom. 
Dans mon introduction générale, j'ai déjà~ déclaré, 
et je veux le répéter, que la décision que le Co'ns~il 
doit prendre sur le programme rde recherche d'Eura-
tom serait l'une des plus difficiles de cette année. 
Nous n'avons pas l'intention d'esquiver les difficul-
tés. Le Parlement devra toutefois être conscient de 
la difficulté que présente cette décision pour le 
Conseil après.·qu'il a pris, je crois le 20 décembre de 
l'année dernière, une décision ·de principe au sujet 
de l'orientation des açtivités futures du centre 
commun de recherche' d'Euratom. 
Dès que le Conseil aura pris cette décision, les crédits 
en question seront débloqués. Je vous rappelle que 
la Commission a marqué son accord sur cette for-
mule. 
En ce qui concerne les crédits supplémentaires :pour 
l'acquisition de matériel et pour les installations tech-
niques, au sujet desquels M. Gerlach a aussi émis 
des critiques, je voudrais signaler qu'ils sont néces-
saires pour que l'on puisse compléter le matériel 
technique des services du Conseil. Je rappellerai que 
l'année .dernière, 1e secrétari-at du Conseil a été trans-
.féré dans un autre bâtiment de Bruxelles. Ce n'est 
qu'après son installation dans le nouveau bâtiment 
que k Conseil fut à même de prendre l'exacte mesure 
du matériel et des installations techniques néces-
saires au bon fonctionnement de ses services. 
C'est pour cette raison q4e ces crédits furent inscrits 
au budget sÙpplémentaire et qu'ils n'avaient pu être 
prévus dans le budget de l'exercice 1972, dont, le 
Parlement s'en souviendra, l'avant-projet avait été 
arrêté en juillet 1971.. 
La tmisième critique de M. Geda·ch avait trait aux 
recettes de œ budget :supplément.ai1œ. Sur œ point, 
je lui donne ·raison. :C'est précisément 'en raison de la 
.raprd,ité avec la.quelle nous avons dû introduiœ œ 
projoet. de budget supplémentai·re qu'il ne nous [ut 
pas poSIS~ble ·de suivre la procédur·e tout à fait nor-
male ·avant que œ document ne fût soumis à votre 
Parlement. 
Comme. vous le savez, ce projet de budget supplé-
mentaire a été' a11rêté 1mardi demier par !te Conseil. 
Nous sommes à peine une semaine plus ta11d, ret 
l'adaptation d~. volet des recett-es .du hudget n'a pu 
techniquement être condue à temps. Elle ,n'a pu se 
faiœ .qu'hi·er. Des ,r.ecettes complémoo.taires ont été 
prévues, qui résulteront d'une part 1des œoettes admi-
nistr:atives, paor exempJ.e des ·retenues effectuées, 'au 
titre de l'impôt ·communàutaiœ, mr les traitements 
ou les pensions des ,fonctionnaires, d'autre part d'un 
a'SiCl'oissement des contributions des Etats membres. 
Je <demanderai au Parferment ,d.'accepter, dans œ •cas 
e~ceptionnd, que ce ·document lui soit encore soumis 
après le présent projet de budget rectificatif et sup-
plémentaire. 
Je 'Voudrais encore farr.e une remarque générale, ·à 
l'adœsse de M. Spénal,e. Il a décla-ré que le président 
du Conseil ne jouissait pas· ·d'une liberté de 1angage. 
C'est vrai. J'espère toutefois que si, lorsque l'on re-
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prés·ente un .collège qui a pris une -décision détermi-
née, la tonalité peut changer, la partition, -elle, de-
meur-e la même. 
Bn Dép on se à la remarque .de .tvl. V andewiele, j-e vous 
-décla·re que le Conseil doit encore prendre une déci-
sion, dans le .budget pour 1973, au sujet de l'élargis-
sement du personnel. Pour ·compléter -la déclaration 
que j,e viens de vous f-air·e, à savoir que 1-e Conseil 
tiendra >compte de tous les éléments -du problème, y 
tompris -les intérêts du personnel actueHement en 
servrce, je voudrais dire que je ne suis personnell-e-
ment pas convaincu que les dégagements de person-
nel et le reol1Utement de fonctionnaires des nouveaux 
Etats membr·es doivent s'opéner en un an, .comme le 
propose la Commission ; je •me _demande pe!Csonnel-
lement si nous ne devrions pas prévoir une période 
un ·peu plus longue, ce qui nous pe11mettrait de suivre 
un processus •d'écoulement plus naturel. 
Je crois avoir ainsi répondu à quelques rema>rques 
critiques. Je .remercie .encore une fois le rapporreur. 
de la manière dont il a présenté son rapport. et de la 
rapidité avec J.aqueHe il s'est acquitté de œtte tà>che. 
Il ne me ·r-este qu'à souhait·er que le Parlement ex-
prime un avis favorable sur ce projet de budget 
complémentaire. 
M. le Président. - Je remercie M. Westerterp. 
Personne ne demande plus la pa,role ? 
La -discussion sur œ ,point de l'ordre du JOur est 
close. 
Je mppelle que J,e vote sur le projet de bud~et recti-
ficatif et supplémentaire n° 1 ainsi que sur la proposi-
tion de réso1ution contenue dans le rapport de -
Mlle Flesch aura lieu ce jeudi 6 juillet 1972, à 16 h. 
J,e rappelle 6galement que le délai limite pour le dépôt 
des propositions de modification a été fixé au mercre-
di 5 juillet 1972, à 12 h. · 
3. Question orale n° "6/72 avec débat: 
négociations avec la Suisse sur une réglementatio1,1 
concernant les transports de marcfilandises sur 
certaines voies d'eau 
M. le Président. - L'ordr~ du jour appelle la' ques-
tion orale n° 6/72, avec débat, qüe la ,commission 
des transports- a posée JJU Conseil -des Communautés 
européennes sur Ie màndat à conféœr à la Commis-
sion ,des Communautés européennes en vue de l'ou-
verture _de .négociations avec la Suïss-e ,sur une ·régle-
menration ·concernant l'immobilisati-on temporaire ,J,e 
bateaux -aff.eètés aux transports de marchandises sur 
certaines voies d'eau. 
Voici le texte de la question : 
<< Au .cours de sa session des 17 et 18 mai 1972, 
le Conseil a délibéré ,sur oertaines questions d'oDdœ 
---- --~-------
institutionnel -concemant la mise en œuvre d'un 
système d'immobilisation temporaire des bateaux 
affectés aux transports de maPchandis-es sur ,oe,r-
taines voies d'eau sans se prononoer sur la propo-
sition de dbcision que la Commission lui a soumise 
en la matière pour l'ouverture de négociations 
avec la Suisse. 
Etant donné qu,e cette ,régleme~tation ne saurait 
fonrctionner convenablement sans la collaboration 
de La Suisse, le Conseil, en hésitant à 'accoDder à 
la Com~ission un mandat en vue de l'ouvertur-e .de 
négociations ·avec œ pays; risque ~de ,compromettre 
l'entrée en vigueur, en temps voulu, d'une -régle-
méntation applica,ble au Rhin et à ses affluents, 
alo11s qu'en œ moment la navigation rhénane a 
" un besoin urgent d'une telle mesure .et que œl1e-~ci 
a déjà été adopt-ée en prinàpe .par le Cons,eil. 
1. Quelles sont les considérations impéri·euses q:ui, 
"jus-qu'à présent, ont empèché l,e Conseil de 
conférer à la Commission un mandat ~confor­
mément à l'avis émis par le Parlement européen 
le 8 mai 1972 (''') ? 
2. Le Conseil est-il conscient des graves consé-
quences d'ovdre économique ~et surtout social 
que le retard ai,nsi pris peut avoir pour la navi-
gation intbrieure ? 
-3. Le Conseil serait-il disposé à- se réunir de nou-
v-eaû en temps utile pour que le système puisse 
ent-ref ·en vigueur au début ·de l'année pro-
chaine?>> 
.Je l'appelle que les dispositions qui s'appliquent sont 
celles de l'article 47, paragraphe 3, du règlement, à 
savmr : 
<< L'un des auteurs de la question dispoS·e de vingt 
minut-es au maximum pour' la développer.' Un 
membre' de l'institution intéressée .répond. L~s l'tl-
présenta.nts qui dési,rent interv,enir di,spo:sent d'un 
temps de parote de dix minutes au maximum et 
ne peuvent intervenir qu'une seule fois. 
L'un d~s auteurs peut, sur sa demande, prellldr·e 
brièvement positiop sur la réponse donnée. )) 
La parole est à M. Meister pour développer la 
question. 
M. Meister. - (A) Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, la question orale dont vous êt-es ~saisis 
traite du mandat à conférer à la Commission des 
Communautés ·européennes en vue de l'ouverture 
de négociations avec la Suisse sur une réglementation 
concernant l'immobilis-ation tempor-aire de bateaux 
affectés' aux transports de marchandises sur ·certaines 
voies d'êau. 
(') JO n° C 56 du 2 jum 1972, p. 4. 
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La commission des transports demande quelles sont 
les raisons impérieuses qui, jusqu'à présent, ont em-
pêché J,e Conseil de conférer à la Commission un 
mandat confonmément à l'avis émis par le Parlement 
européen le 8 mai 1972. 
Nous voudrions é~alement savoir si le Consd est 
oonsdent des graves .conséquences ,d'ordre écono-
mique et surtout social que le retand ainsi pris peut 
avoir pour la navigation intér.ieure. 
Et nous ':oudrions sayoir •enfin si Le Conseil est dis-
posé à se ressaisir de ces questions dans un avenir 
prochain pour que ces négociatioins puissent être 
condues au 1er janvier 1973 et que le système puisse 
entJœr .en vigueur. 
P•ermettez-moi, Monsie~r le Président, de rev·eni.r en 
arrière ,et de nappeler le débat que l'Assemblée a eu 
J.e 8 mai sur les transports. Au cours de ce débat, le 
président de la :commission des transports •ainsi ·que 
les omteurs ·de tous les- groupes politiques ont •expr:i-
mé leur opinion sur la lenteur •avec. l<~iquelle le 
Conseil de minis~res traite les questions de transport 
et sur le renvoi de l'examen de toute une série de 
question's inscrites à l'ordre du jour aux calendes 
grecques, -ce qui du r·este ne résout nullement le pro-
blème. A l'époque; nous a.vons-tous estimé qu'•il était 
imposs~ble tde tolérer plu~ lorugtemps œs retard~ dans 
le ·règlement des questions de tmnsport. Et nous 
avons égaiement déclaré que nous escomptions tdu 
changement de président du Conseil une amélioràtion 
de J.a situation dans le secteu~· des transports. 
( Applaudisse,ments) 
Je ne •crois pas ·employer un mot trop fort en disant 
que nous sommes déçus. Il ne s'·est guère produit de 
changement. Dans ces conditions, il me semblait 
utile, sans faillir pour autant .aux •règles de la 'courtoi-
sie, de .formuJ.er quelques observations vigoureuses .à 
ce sujet. 
Avant d'abol.'der le thème central, je voudrais encore 
fai~e une secorude r·emarque. Lors de son assemblée 
plénière du 8 mai,· à Luxembourg, le Parlement euro-
péen a 'examiné et a·dopté à l'unan:mité un r<~ipport 
sur ce problème de l'immobilisation temporaire. 
Gomme vous pourrez le constater à sa. lecture, ce 
rapport offre un tel éventail de possibilités .que la 
Commission ·chargée des négoci•ations •a le choix 
entœ toutes les formules imaginabJ.es depuis La simple 
actJion d'i:mmobrlisatipn t-empor~ire jus·qu'.à l'institu-
tion d'un •régime uniforme de .navigation intérieure 
en Europe. Et' si je suis bi·en infonmé, la Suisse serait 
assez disposée à en~ager séri•eusement œs 
négociations. 
La .commission des transports, .au nom_ de laquelle 
j'ai l'honneur de pa·rler, était consci.e.nte des difficul-
tés que présentent des négociatioù:s av·ec un Etat qui 
n'est pas membre de la Communauté. Le fait est 
indéniable mais .c'est pour œtte raison précisément 
que nous devons accepter que ce mandat soit •conféré 
à la Comm~ssipn. C'est dans -cette instiuution que 
siègent les experts qualifiés qui se sont occupés des 
questJions de transport dans ce domaine. Et .c'est 
pourquoi il nous est tout simplement impossible de 
comprendr.e la lenteur avec Laquelle •I.e Conseil 1de 
minisHes traitè -cette question. Je dois avçmer que la 
-commission des tranSiports a été ·qudque peu •cho-
quée par toute œtte .attiuude et qu'elle n'est nulle-
ment disposée à accepter -cette situation sans :protes-
ter. 
J'·ai sous l,es yeux une très intJéressant·e statistique 
:qui porte sur la période de juillet 1971 à mai 1972. 
Il ·r-essort de œtre statistique, je ne puis malheureu-
sement vous en donner une lecture ·complète, car dle 
est 1assez lon1gue, que le fret moyen sur le Rhin entœ 
Rottel.'da:m et Mannhdm oscille entre un minimum 
de' 7 florints et un maximum ,de. 22 florins, soit plus 
que du-simple au tl'iple. 
Une étude attentive ge ces chiffres permet de mesurer 
l'ampleur des difficultés économiques qui .exisuent 1et 
qui auront sans aucun doute •des rép•ercussions très 
impmtJantes sut le plan social. Cest auStSi pom œtte 
raison qu'il est nécessaire d'aboutir à •l'institution 
·d'un système unifo11me et judicieux, grâce ,auquel il 
soit pos·s~b1e de \"enir à bout de ces problèmes dans 
un idélai approprié. 
Il IJl•e fa.ut encoœ dire quelques mots de La 1sit1uation 
juridique -et des positions politiques qu'elle met au 
jour ; en effet, ainsi que ne manquera pas de me 
l'opposer tout à l'heure J.e représentant du Conseil, 
-les dhoses ne sont pas si sEmples. 
Penmett.ez-'moi ,d'anti.ci.per un tant soit peu, afin de 
vous· montrer que nous .avons exploré ces questions 
de ·fond en combJ.e. Si ·divergence d'opinions il y a 
sur la sinuation ;uri._dique •créée par la demande de la 
Comrhission d'être mandatée pour négocier avec la 
Suiss·e l'immobilisation temporai•œ des bateaux, œlle-
ci porte exidusivement sur la quéstion de savoir si le 
Conseil est tenu de conférer ce mandat ou non. Il 
est absolument icnconr.estatble que J.e Conseil peut .en 
tout dà1s 1confér·er èe mandat. C'est pourquo•i, dans 
son rapport, la commission ·des transports n'a :pas 
engagé de discussion sur l'aspect juridique du pro-
blème et ta défendu le point de vue politique selon 
lequel' la Commission devait être -chargée de la ·con-
- duite des négociatJions, parce que cela est politique-
ment judicieux. 
Da:ns La résolution qu'li avait adoptée sur la hase 
de œ •rapport, le Parlement invitait le Conseil à confé-
rer un mandat à la Commission. En effet, Monsieur 
le Président, le· Parlement ne peut intervenir dans 
le litige qui oppose le Conseil et la Commission a-u-
trement qu'•en .exprimant une opinion pol<itique qui 
établisse la·quelle .des deux solutions doit être retenue, 
car la situation j•~ridique •permet -d'opter a~ssi bien 
pour l'une que pour l'autre. 
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A œ sujet, se pose mainten:ant 1~ question de savoi•r 
qui •doit négocier les traités intennationaux de la 
Oommuna:uté. En fait, ce problème est déjà 'réglé 
par ;différentes dispositions du tJraité. Tout d'a:boPd, 
il faut retenir que la Communauté, en vertu de l'arti-
cle 210 du traité instituant la CEE, a la personnalité 
juridique. QeLa signifie que la Com:munauté en mnt 
que telle peut conclure des traités. La question .de 
sav;oi'r si le Cons•eil et la Commission ont individuelle-
ment 1une personnalité juri·dique est .de peu de poi1ds 
en l'occuri'ence. Hs interviennent ·comme organes de 
la personnaLité juri<dique de la Communauté, .chacoo 
dans le •champ •d'action qui relèv·e .de sa compétence. 
Des acco!'ds internationaux sont prévus aux artides 
111, paragraphe 2, 113 et 238 du traité. . 
Pour les n~gociations visées aux articles 111 et 113, 
une pr~cédme particulière est prévue : dans une pr~­
rnièœ phase, la Commission présente des propositions, 
ou plutôt des recommandations au Gonseil. Dans 
une deuX'ième phase, le Conseil autorise la Commis-
sion à ouvrir ces n~goôations. C'est ce que nous vou-
lons obtenir. ,La troisième phase est la dés~ation par 
le Conseil .doun << comité spécial >>, en .aocol1d · arec 
l1equel la Commission doit mener les négociations. 
Durant la quatriènie phase, le Cons·eil dqnne éven-
tuellement des dFrectives à la Commission sur la ma-
nière dont les négociations devront être menées. Enfin 
c'est au •COUDS de la cinqui~mè phase que le Conseil, 
statuant, •con!formément à l'article 114, à La majorité 
qualifiée .après les deux premi·èr.es énapes prévues 
pa:r le traité, .conclvt, a:u nom de la Communauté, les 
accopds négociés. 
Tdle est à peu près J.a situation. ·Pour les nég{)ciations 
fondées sur l'article 238 et dans tous les autres cas 
où la CommunautJé est appelée à négocier sm ·un 
plan inte11national, la procédure est .régie par l'artide 
238. du traité institu·ant la CEE. La procédure est la 
même, si œ n'est que cet a·rticle ne prévoit.pas de 
<< comité spécial>> •et que, d'autre part, I.e Parlement 
'doit êtr•e •consulté avant 1a •conclusion des acconds, 
si le traité le prévoit. 
Le fait qu'en dehors du caJS visé am~ arcicles 111 et' 
113 il n'est pas prévu de « comité spécial >> n1e signifie 
naturellement pas que le Conseil ne puiss~ égale-
ment créer •Un. comité ·de œ genr.e dans d'aut!res CaS, 
à la demande de la Commission, pour. assister celle-ci 
dans s•es tmvaux. 
En :résumé, il convient de soulignér que la procédure 
que j·e viens ;de ·décriœ s'·applique da:ns t:ous les ·cas 
où il existe une compétence communautaire dans un 
domaine où des négociations intëmationales sont 
nécessaires. 
Il •est tl'ès ~ntéressant que la Cour de justiœ ·euro-
péenne se soit également sa1isie d!! ces questions. 
,, Bn vue de fixer, dans un ·cas déterminé, la compé-
tence pour J.a Communauté, ·de con!çlu.re des .accords 
intematJiona:ux, il convient de prendre eri .considéra· 
tion le système du nr.aité, autant que ses dispositions 
matéridles >>. C'•est ce qu'a décl:aré cette institution 
dans l'affaire AETR, Commission ·contne Conseil. 
Le .régime d'_immobilisation ·temporaire se ·fonde sur 
te ~ait que les articles 3, 74 et 75 du tnaité instituant 
la CEE impartissent •aux Etats membres la mission de 
pmtiquer une politique commune des transports. La 
Gour de justice reconnaît que sur !:a hase de l'article 
75, << la ·compétence de la Communauté s'étend à 
des relations .rdeva~nt du droit international et im-
plique, dès 'loœ, dans le 1domaine visé, la nécessité 
d'accords ·av.ec les Etats tiers intéressés>> ... et ·qu'« il 
est v•rai que les articles 74 et 75 ne prévoient pas 
explicitement en faveur de la Communauté une 
·compétence en matière de •conclusion d'acco!Jds inter-
nationaux>>, Suivant l',anrêt rendu par la Cour de 
justï.ce, ·une .compéte~ce de la Communauté en ma-
tière de négociations inteniationales ne peut dériver 
que.de l'entrée en vigueur ,d'actes juridiques commu-
~autaires de pLus vaste portée. 
Lorsqu'une tdle ·compétence COiillmun:autai<re exisre, 
toute action des Etats membres en dehors •de !:a Com-
munauté est ·excLue. « Cette -compétence communau-
1lair.e exdut 1la possibilité d'un-e compétence comcur-
rent:e :des Etats membres, tout:e initiative prise hors 
du •aadœ des itl.stitutJions <Communes étant incompa-
tible •a.vec.l'u.nité du Mar.ché commun et l'application 
uniforme. du droit communautaire. >> En ce sens, 
l'arrêt précité. 
' Le ,problème jmidique, Monsieur J.e p,l'éSi·dent, est 
donc de savoi•r si, dans le .cadre .de l'activité des Com-
munautés, des règles ju.riooques GOmmunes sont déjà 
pDévues· sous une forme ou une autre, qui empêche-
rait les Etats membres d'agir ·encore à l'extérieur de 
J.a COiillmun.auté. · 
. . 
Il 'est dit également dans l'arrêt : « en particulier, 
chaque fois .qué, pour la mise en œuvre ,d'une pofiti-
que tcommune prévue par le traité, la Communauté 
a pris des dispositions insta~urant sous quelque forme 
que ce soit, des règles communes~ les Etats mem-
bres ne sont plus en droit, qti'ils agissent individuel-
lement ou même collectivement, d<:! contracter avec 
les Etats tiers des' obligations affectant •Ces regles. 
Au fur et à mesure de l'instauration de ces :règles 
communes, la Communauté seule est en mesur.e ;d'as-
sumer· et td',exécuter, avec effet pour l'ense:rn!ble du 
<$omaine ·d'application ·de l'ordre juridique commu-
nautaire, les •engagements 1contractés à l'égaro d'Etats 
titers. >> 
Dans le cas de l'AETR, Monsieur le Président, la 
Cour ·de jmti.ce a reconnu que la •compétence de la 
Communauté existait sur' la base de l'adoption 1du 
• règJ.ement n° 53/69. Le œ.èours de la Commission 
n'a été ·rej·eté que paPce que La Commission arv•ait 
n·~ligé •de fair·e usâ.ge de son droit de présentJer des 
propositions et n'aVlait même_ pas deman,dé l'apP'li-
cation de l'article 228. La Commission n'a également 
jamais pDoposé .d'appJi.quer l'arti.cle 235. Dans J.e cas 
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présent ·de l'immobilisation temporaire, la CDmmis-
sion n'a pas commis cette erreur, .maiS a, au con-
traire, présenté la proposition que le ParleJllent a déjà 
examinée. C'est pourquoi la question se pose de savoir 
si, outre la proposition de la Commission, la deuxi~me 
exigence est également remplie, à savoir le f.ait que 
la politique commune est tellement avancée ·que Les 
États membres n'ont plas le droit d'agir séparément. 
Dans l'affaire 22/70, la Cour .de justice a attaché une 
très grande importa,nœ à une simple décision ·du 
Cons,eil du 20 maors 1970. La Cour a déclaré que les 
!'ecoms en .annulation n'éMient pas !.imités aux séules 
catégories d'actes visées par rartide 189 (règlements, 
dir.ectives et décisions), mais devaient être << ouverts 
à 1'6ga•rd de toutes dispositions prises par les insti-
tutions, quelles qu'en soient la nature ou la forme, 
qui visent à produire des effets de droit"· 
En à sens, on peut supp_oser que la décision du 
Conseil du 27 janvier 1970, et même le mandat donné 
à la Commission par le Con?eil, le 20 octobre 1966, 
dans le secteur de l·a poliüque de la caPa·cité, ·consti-
tue une aJC'tion .de cette institution qui exdut tout 
nouvd acte des .Ëtats membres -en. dehors ·du cw-re 
de Ia Communauté. En tout cas, œs décisions ont fait 
avancer la mise en œuvre de la politique commune et 
créé de la sO:rte pour la Communauté des obligations 
qui dépassent celles résultant de la simple la!pplka-
tion de l'artide 75 du traité. · 
·Quélles conclusions devons-nous tirer de œtte situa-
tion ? On est en droit de supposer ·qve si la Cour de 
justiœ devait statuer dè nouveau dans une question 
d'immobil-isation temporaire, elle se prononcerait en 
fav•eur de l'attribution .à la Communauté de la compé-
tence dans ce domaine et re-~onnaîtrait, par consé-
quant, ·à la Çommission, toute compétence pour me-
ner !.es négociations. 
Indépendamment de la situation juridique relative 
à la •reconnaissance des .décisions du Conseil de 1966 
et 1970 comme actes d'une il')stitution transférant la 
compétence à la Communaut·é, le Conseil est en tout 
cas •COmpétent pour •charger la Commission de négo-
ciations et le Parlement européen ·devrait fonder sa 
décision politique sur cette base plus daire. 
Sur ce point, la commission _des t1"anspo.rts a l'inten-
tion de présenter encor.e une ·proposition de réso-
lution. Nous demandons que celle-ci soit examinée 
cette semaine encore ~elon la procédure aite d'ur-
gence. 
(Applaudissements) 
M. le Président. --:- La parole est à M. Kruisinga. 
M. Kruisinga, président en exercice du Conseil des 
Communautés européennes.- (N) La mise en œuvre 
d'un système d'immobilisation est de Îa plus haute 
import.3Jnce, en particulier pour la navigation sur 
le R:hin et ses ·aoff1uents. C'est à juste tinre que la corn-
mission des transports, :et son rapporteur, M. Meister, 
ont souligné œt aspect du problème. 
Le Conseil atta.che depuis longtemps une t:rès grande 
attention aux problèmes liés à la mise en œuvre d'un 
système d'immobilisation temporaiœ de bateaux af-
feètés aux transports de marchandises sm certaines 
voies d'eau, qui intéresse à bon droit La ·commission 
des transports du Parlement européen. 
Ce système vise à éviter les déséquihbres tempo-
mires entre l'offr·e et la demande de cale, •qui peuvent 
provoqùer des perturbations graves sur Le marché. 
A œt effet, il conviendrait d'instaurer un fonds spé-
cial, à alimenter par des •connrihutions obLi,gatoilfes 
des bateliers, qui servirait à indemniser œux qui 
immobilisent volontairement Leurs bateaux durant la 
période· où la demande de cal~ est trop forte. • 
Le Conseil, se fondant sur une proposinion de la 
Commission .concernant un règlement rdatif à l'aocès 
au m:a,rché ·des nransports de marchandises par voie 
navigable, a· •arrêté, dans une résolution ,de janvier 
1970, les orientations générales des actions qu'il 
.convient d'en.treprendre dans ce domaine. 
A l'époque, le Conseil a estimé que ce système, pour 
êtr.e dficàœ, devait en tout cas être 3!pplicahle aux 
voies d'.eau soumises aux régimes définis par la .con-
vention :révisée de Mannheim ainsi que par la conven· 
tion rdativ·e à la •Canalisation de la Moselle. Ainsi que 
la .commission 1des transports le fa.it remarquer, il 
taut donc incLure la Suisse dans cette réglementation. 
Pa.r ail1eurs, •un certain nombre de problèmes se 
posent· dans le cadre •de la convention révi·sée de 
Mannheim. Il faut, en effet, se demander si la mise 
en œuvre du système d'immobilisation n'exige pas une 
mod~fi-cation de 'Cette convention. 
Le Consd a donc élaboré, en fonction de œtte situ-
ation et des objectifs ainsi fo11mulés, des lignes direc-
triœs pour l'onganisation de ses' travaux et !.a mise 
en œwvre du système d'immobilisation. 
Pour ce qui est .des travaux préparatoires, le système 
d'immobilisation temporaire a été ex,aminé au cours 
d'une table ronde à laquelle ont pris part toutes les 
·parties intéressées, à savoir les .Ëtats memhœs et la 
Commission ·des CommunaJutés eitropéei1111es ainsi que 
les· pays sLgnataires de la convention de Ma,nnheim 
qui ne sont pas membres de la Communauté, soit la 
Suisse et, pendant quelques mois encore, le Royaume-
Uni. Ces conversations exploratoires ont eu lieu à trois 
reprises et, en derni-er lieu, .a.u ,mois d'av:ril -dernier. 
Il fut ainsi possible de faire l'inv•enta.]re.des problèmes 
qui se posent dans 1e •cadre de la mise e'n œuv:re ·du 
système. Par aiUeurs, :cés conversations ont pe~;mis 
aux partenair.es de mieux se comprendre et ont sensi-
blement. contribué au ·rapprochement des thèses en 
-présence. 
Dans le cadre de ces tr-avaux, le Cons.eil a précisé, en 
décembre dénnier, ses concCjptions sm ·les objectifs 
économiques du système d'immobilisation •et a notam-
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ment examiné, à la demande de la Commission, .cer-
tains problèmes liés à la mise en œuvœ du système 
au cours de sa session des 17 et 18 mai. 
A œtte occasion, le Conseil a déclaré que Ie système 
d'immobilisation temporaire devait être mis sur pied 
dans le cadœ ·d',une •conv.ention intemationale. Il a ' 
décidé de baser ses travaux futurs sur l'hypothèse. 
d'une ·convention qui serait signée aussi bien par la 
Communauté que par les membres .de la .conventjon 
révisée de Mannheim et de la convention ·relative à 
la •Canalisation de la Moselle. Il est convenu de faire 
procéder à une étude des conditions néeessaires .à 
l'élaboration ·de directives de négociations fondées sur 
cette hypothèse. 
~ 
En août dernier, la Commission a présenté ,une pro-
position de décision du Conseil relative à l'ouverture 
de la négociation d'un accord entre la Communauté 
et la Suisse sur la mise en œùvre d'une réglementation 
concernant l'immobilisation temporaire, proposition 
sur la.quelle Le Conseil a demandé l'avis du .comité 
économique et soda!. Les problèmes ·en 'caus~ sont 
importants et .complexes. Le Parlement européen n'a 
:d'ailleurs donné son avis que quelques jours 'ava~t 
la session ·du Conseil consacrée à ·cette matière. C'est 
pourquoi le Conseil souhaite un maximum de prépa-
ration avant de se prononcer défiÎ:Iitivement. 
S'il ·est vm,i que d'importants progrès ont d'ores et 
déjà été enregistrés, notamment en ce qui concerne le 
fonctionnement du système, il n'en reste pas moins 
que 'cert-ains de ses éléments essentids doivent encore 
être précisés. Le Çonseil n'a pas voulu se prononcer 
à leur sujet ,avant d'avoir étudié à fond les problèmes 
qui se posent. ]'-en évoquerai volontiers quelques-uns. 
En premier lieu, le Parlement européen a proposé 
une modification importante à la proposition de la 
Commission. Le Parle.ment estime, en effet, que le 
fonds d'immobilisation ne doit pas, comme la Com-
mission le propose, être composé de deux parües 
distinctes, mais qu'il doit constituer un ensemble. 
Cette conception a des .conséquènces · imponarrtes 
pour la gestion du système d'immobilisation et re 
Conseil veut les étudier de ma!J·ière plus approfon-
die. Il 'S•emble 'nécessaire d'analyser soigneusement 
les wnceptions de l'exécutif à la lumière des propo-
sitions faites par le Parlement européen. En effet, la 
proposition de l'exécutif prévoit la création - c'est 
important dans le cadre des négociations avec la 
Suiss·e - de deux organes autonom:es ; elles diffèrent 
sur ce point ~avec la proposition dù Parlement. Il est 
toutefois exdu que chacun de ces organes puisse dis-
poser à volonté 'des ressources du fonds communau-
taire. 
Un autre point qui reste à régler est la répartition des 
tâches entre Ies organes qui seront chargés d'appli-
quer le système .d'immobilisation, à savoir l'organe 
composé des représentants de la batellerie et l'organe 
au s,ein duquel siégeront les représentants des pou-
voirs pub]i.cs et qui peut· être considéré comme un 
or.gane de contrôle. Par ail1eurs, il faut encore étudier 
la composition de œ dernier o11gane, en particulier 
à la. lumière des propositions faites en œ qui concerne 
les parties à' .cet accord international. 
Il convient enfin d'examiner les questions liées au do-
maine d'application du système d'immobilisation. Il 
reste notamment à régler des problèmes concernant 
]',extension év·entuelle du svstème à certaines voies 
d'eau qui, tant sur le plan ~echnique que Sllir le plan 
économique, sont .étroitement liées au Rhin. 
Il est indéniable que ]'-élaboration de ce système a 
déjà, du fait de sa complexité, demandé beaucoup· de 
temps. Par contre, il faut dire également que les tra-
vaux préparatoires ont tout au moins 'contribué à œ 
que des solutions aient pu être trouvées, notamment 
pour œ qui ·t;St des .aspects économiques ~et tech-
ni·ques. En élaborant se~ pwpos.itions relatives au 
m::mdat de négociation, la Commission européenne 
s'est fondée sur ces questions. La mise au point de la 
réglementation définitive ~n sera ,grandement fad-
litée. Lorsque les difficultés qui subsistent encore 
à l'heure actuelle auront été surmontées, il sera pos-
sible de préciser les lignes directrices et d'ouvrir les 
négodations. 
Quant à la seconde question, je peux vous dire que 
le Conseil a, lui aussi, to~jours souligné l'importance 
d'un tel système d'immobilisation qui ne saurait 
avoir- et nous l'avons ,déjà signalé- que des .consé-
quencès économiques ·et sociales favo.rables. Ce systè-
me ~contr.ibuera à stabiliser le ma:r·ché des transports, 
bien que son véritable objet ne soit pas de maintenir 
en permanence les ·prix 'des transports à un cours 
pLtncher, ni de résoudre les .diffi·cultés structurelles. 
-Au .cours de sa session ·de mai dernier, le Conseil ~ 
exprimé le vœu que la réglementation en question 
puisse entrer en vigueur au plus tôt et, si possible, 
au début de l'année prochaine. Le Conseil ne man-
quem pas de faire le nécessaire pour att.eindve œt 
objectif. 
Ainsi qu'il 'a déjà été dit, le Conseil s'est assu~rément 
préoccupé, notamment dans le passé, du contenu 
matériel, mais il. n'a pas procédé à un ·ex,amen appr9-
fondi des nombreux problèmes ju:ridiques que 
M. Meister vient d'eXiposer. Je ne peux pas, pour 
l'instant, me prononcer sur œ point, mais je suis 
tout disposé à soumettre les observations de M. Meis-
ter à l'attention- du Conseil. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Je remercie le président en exer-
cice· dû Conseil. 
La parole est à M. Bertrand, qui padera au nom ~du 
groupe démocrate-chrétien. 
M. Bertrand. - (N) Monsieur le Président, je vou-
drais .d'abord et av.ant tout remercier le président en 
·exercice du Conseil des minisures .des transports, 
.. 
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M. Kruisinga, ·d'avoir bien voulu répondre de maJnière 
aussi détaillée à la question orale posée 3JU nom de 
la commission .des ù~ansports sur les .aspects politiques 
inhér·ents 'au règlement, sur le plan technique, d'un 
problème économique auquel on tal'de beaucoup trop 
à trouver une solution communautaire. 
Le président du Conseil a confirmé que, depuis qÙel-
ques années, nous recherchons une solution au pro-
blème des surcapacités dans le sècteur des tr3Jns-
ports sur les eaux intérieures. Les propositions de la 
Commission ont donné lieu à de longs débats. On 
s'est finalement rallié au compromis suivaLtlt : mettre' 
d'abord en œuvre une réglementation .wn·cemant 
l'immobilisation temporaire pour pouvoir ensuite .exa-
miner en toute tranquillité les possibilités qui existent 
. en vue de résoudre définitivement ce problème stmc-
turel. Après l'immobilisation temporaire, on pourra 
r6gl.er déf.~nitivement le problème de la gestion des 
capacités·sur les eaux intérieures. 
Mais aujouDd'hui, notre propos n'est pas d'.entamer 
un débat approfondi en séance publique sur œ pro-
blème. Si nous '<lvons ,proposé .cette question onale, 
•c'est uniquement parce que nous nous inquiétons 
de voir que le Conseil ta!'dè tant à statuer sur la de·-
mande faite par Ia Commission européenne .en vue 
d'être mandatée pour ouv·ri~ des· :négociat.ions avec 
la Suisse. 
Je ne peux m'empêcher d'avoir l'impression qu'en 
l'occurrence, on s'efforœ à nouveau d'affaiblir le 
rôle politique de l'e#cutif et, s'•agissant de négo-
ciations de caractère communauta·ire, de confier 
l'ensemble du dossier aux instances inte!1gouverne-
mentales. 
C'est surtout contre cette tendanœ que I.e gwupe 
dbmocrate-dJJrétien veut mettre en ga11dè. Si, en 
r.eche11chant une solution aux problèmes qui se posent 
dans le ca,dre de la mise en œuvre d'une politique 
des transports, nous ne pouvons vraiment pas faire 
abstraction des préoccupations' gouvernementales et 
proposer des solutions communautaires, nous reste-
rons· bloqués, pendant de longues années encore, 
dans l'impasse dans laquelle nous somme~ actuelle-
ment engagés. 
Je tiens à féliciter la Commission .européenne pour 
les efforts qu'elle a déployés au cours .des t1rois à 
quatre dernières années pour faire ,enfin démarrer 
la politique 'commune des transports et 1oréer une 
base permettant' de développer cette politique. C'est 
polJrquoi j·e regrette que le Conseil, bien que la com-
mission des transports se soit spécialement réunie 
à Bonn pour pouvoir donner son avis en temps voulu 
avaJnt la session du Conseil des ;tl et 18 mai, n'ait 
pas mis cette session à pro'fit pour ·conférer .à 1a 
Commission européenne, le mandat demandé en vue 
d'ouvrir les n6gociations. 
Je voudrais attirer l'attention du prés~dent du Conseil . 
sur le fait que les arguments techniques qu'il a fait 
valoir à la suite des nouveaux avis du Parlement, 
notamment à propos de la question de savoi,r s',il 
faut créer un ou deux fonds d'immobilisation, de la 
répartition des tâches et du domaine d'application 
du système d'immobilisation, n'empêchent pas le 
Conseil d'étudier ces pro.blèmes en toute tranquillité 
pendant que la Commission négocierait avec la Suisse, 
ni de consigner les conclusions d'une étude s.érieuse 
.dans une directive qui serait le résultat des négo-
ciations à mener p3!r 1 'exécutif. 
Au nom du groupe ·dimoomte-chrétien, j'insiste pour 
que le Cons,eil ne fasse pas duœr œs études trop 
longtemps, mais pour qu'il prenne une décision poli-
tique sur la représentation de la Communauté dans 
ce 'cas concret . 
M. Meister, en sa qualité de juriste, a att.iré l'attention 
sur les possibilirés d'interprétation des artides 111, 
113, 228, ,etJc., du braité. Je n'ai nullement l'intention 
de me lancer aujourd'hui dans un débat sur ces dif-
férentes possibilités et je me contenterai de réaWr-
mer le point de vue politique qui a toujours été celui 
du ,groupe démocrate-chrétien du Parlement : étant 
donné que nous sommes a,u stade du lffiaDché unique 
depuis le 1er janvier 1970, il 'sel1ait ll011ffial, du point 
de vue politique,. que~ la Commission européenne ait 
la priorité pout représenter la Communauté lors des 
négociations 'internationales. A notr·e avis, il faudrait 
assmément instaurer, pendant la durée des négocia-
tions, des consultations parallèles entre les hats 
membres .et la Commission, en tant qu'institution re-
présentative 1de la Communauté, mais il ne devrait y 
avoir tout au long de ces négociations qu'un seul 
porte-parole de la Communauté. 
Je tiens à souligner tout particulièrement cet aspect 
par.ce que nous allons précisément :examiner demain 
le rapport que M. Müller a élabo.ré au nom de la 
commission politique à l'intention de la conférence 
au. sommet. Étant donné que le Gons·eil s.era 
composé, à partir du 1er janvier 1973, de 10 mem-
br.es, je crains fort que, si nous ne réussissons pas à 
défini,r d'ici-là' des orientations politiques fondamen-
tales, de nombreux projets ne deviennent tout simpl,e-
ment i11réalis:ables. Je ara.ins en outJre que la Com-
munauté ne devienne ingouvernable si les responsa-
bles continuent à ne pas vouloir tirer les mnclusions 
qui se dégaJg.ent ta,nt de la lettre que de l'esprit du 
traité de Rome, en d'autres termes, s'ils ne veulent 
pas reconnaître qu'à l'expiration de la période tran-
sitoire, donc au stade du marché unique, l'organe 
exécutif de la Communauté est la Commission euro-
péenne et non le Conseil. 
Le groupe démocrat.e-chrétien sous.:rit entièrement à 
la demande de la commission politi.que et de la com-
mission des transports, qui invitent le Cons:eil à don-
ner un mandat à la Commission européenne et à ·exa-
miner~ dans l'intervalle, les mesures pratiques qui de-
vront être prises en v'ue de l'application de la diœ·c-
tive dès que les conventions internationales permet-
tront de la faire entrer en vigueur. 
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Le président du Conseil a déclaré qu'à son avis, il 
était possible que la réglementation concernant 
l'immobilisation temporaire .entre en vigueur dans le 
cour~nt de l'année prochaine. Je ne manquerai tou-
tefois pas de lui rappeLer les paroles qu'il a pronon-
cées si tel n'est pas le cas avant le 1er janvier 1973. 
S'il faut réexaminer l'ensemble de ces problèmes avec 
le Royaume-Uni, je crains que nous ne devions at-
tendre 1975, et non 1973, .av.ant que le système 
d'immobilisation t-emporaire entre en vigueur, alo.rs 
que la durée de son apphcatio~ n'est que de 5 ans; 
après, il ~audra, sur la base des expériences taites en 
matière •d'immobilisation temporaire, mettre sur pied 
des stmctmes définitives dans le domaine de la navi-
,gation intérieure. 
C'est pourquoi le groupe démocrate-chrétien invite le 
Conseil à prendre .immédiatement une décision et à' 
poursuivre l'examen des modalités d'application de la 
•réglementation. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Seefeld, qui 
parlera au nom du groupe socialiste .. 
M. Seefeld. - (A) Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, lors_que, I.e 8 mai dernier, 1e,sujet que nous 
sommes de no1,1veau appelés à examiner- aujound'hui 
était à l'andre du jour du Parlement européen, la plu-
part rd'entre nous pensaient •et espéraient que œtte 
question pourmit être réglée en une fois. La Commis-
sion aussi souligna tout parüculièrement, au •cours de 
ce débat, à quel point il .était nécessaire d'examiner 
ces problèmes sans retard. M. Coppé déclara que le 
Conseil et la Commission avaient un besoin urgent 
de l'avis. du Parlement,- le problème en question de-
vant rfaire l'objet •de délibérations ·au Conseil dix jours 
plus tard. · 
Il s'agit donc d'un problème urgent ; vous m'excu-
serez si je m'adresse tout d'abor·d au prés~dent .du 
Conseil des ministres des transports, M. Kruisinga, 
pour lui dire que les .membres de notre .commission 
et de ce Parlement ont fait ·diligence ·et ont tout mis 
en œuvre afin de lui permettre, p:llr le~r prise de po-
sition du 8 mai dernier, de prendr·e aussi une décision 
importante le 17 .du mêm!! mois. Au cours· du dé-
bat de mai, la Commi~sion a en tout •CaS reconnu que· 
la si~uation ·ac~uelle en matière de firets dans la navi-
gation t'hénane est plus que lamentaJble et qu'il y a 
donc intérêt à régler un dossier qui; ainsi que le di. 
sait M. Coppé, <<est depuis longtemps sur la table>>, 
puisque le Conseil en avait déjà délib.éré· en janvier 
1970. 
Aiujound'hui, nous examinons .cette matière pour la 
deuxième fois 1 parœ que la ·commission des trans-
ports, en posant cette question orale, v.oulait nous 
fair·e part de son désa.ccord sur la m.<JJnière dont le 
Conseil a donné suite à Cette affaire, les 17 et 18 mai 
dernier. M. Meister nous a fait un exposé détaillé -
je n'ai rien à y ajouter- et il a également commenté 
les aspects jmidi.ques du problème. Notre collègue 
M. Bertrand a souligné d'une façon heureuse le mo-
ment politique où nous nous trouvons. 
Permettez-tll1oi dès lors, Monsieur Kruisin.ga, de ten-
ter de soulever œrtaines questions en toute fronchis·e. 
Le Conseil a décidé, au cours d~ sa session, que la 
réglementation concernant l'immobilisation, du 
moins en ce qui .concerne le Rhin, devait être réa-
lisée p.ar un 3Jccord ·condu ·avec la Suis·se, auquel de-
vraient participer les pays signataires de l'acte de 
Mannheim ainsi que la Communauté .européenne. 
Voici ma premièr.e remarque: je doute, Monsieur le 
Ministre, que vous .ayez r6pondu de manière exhaus-
tive à nos questions. Je ne puis m'empêcher de pen-
ser que vous avez peut-être laissé dans l'ombre l'une 
ou l'autre .question •qui · aurrait pu joûer un rôle au 
Conseil. C'est pourquoi je demande s'il est vrai que 
certa~ns membres du Conseil ont, comme on rdit, mis 
de J'.eau dans leur vin - mais il sèrait pré~ér.able de 
dire: mis de l'eau dans le· Rhin - en se déclarant 
simplement disposés à examiner les ·conditions d'une 
telle procédure ·d'éla,boration d'un· mandat de négo-
ciation. 
Je me suis laissé dire que, dès le début, du moins en , 
ce qui conœnne un de nos gouvernements, !.a mise au 
point 4'une régLementation d'immobilisation a été 
,rrendue diŒcile. On ne s'intéresse manifestement pas, 
je pense devoi.r le souligner ici, à l'élaboration d'une 
réglementation, rpar .crainte de voir une stabilité ac-
•crue du niveau des frets en vigu.eut surr Ie Rhin en-
traîner des inconvénients rpour une industrie locale. 
D'autre part - ne oeraignons pas de le dire - on ne 
tient pas à rrenforce_r les co_mpétences ·de la Commu-
nauté - et en pa·rtk'uli.er celles de la Commission -, 
on préférerait ·régler toutes œs questions d3Jlls le ·cadre 
de la commission centrale pour Ira navigation rhénane, 
à S~rasbourg. 
En outre, je me demande, et j'•airmerais poser œtte 
question également au Conseil, si œ que j·e viens de 
dire: ne s'applique pas aussi à Url1 autre ·de nos six gou-
vernements. Le problème de régler non pas à B-ruxd-
les, tuais au syin de la Commission centrale de Stras-
bourg, toutes !.es quéstions relatives- au Rhin se pose-
t-il à plus d'un E.rat membre ? Preférerait-on l'acte de 
Man1nheim à une politique commune des transports 
dans le .ca.cfre de la .CEE ? J'ai bien l'impression que 
d'aucuns s'efforcent de soumettr.e la réglementation 
d'~mmobilisation à la ·commission •Centrale .de Stras-
b~urg, la meilleure façon de procéder étant la ·conclu-
sion, pat' les E.tats signataires de l'acte de Mann-
. heim, d'un accond multil4téral de çlroit irnterrnational, 
Œmme M. Bertra1_1·d y a déjà fait allusion. 
Mes .chers collègues, nous qui voulons renforcer ia 
Commission, ·qui ne cessons- de réclamer une politi-
que .européenne des transports homogène et qui de-
vons,· dès lors, appuyer toutes Les mesures qui peu-
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vent y mener, nous considérons comme extrêmement 
dangereuse l'évolution que j'ai cru pouvoir recon-
naître dans les tendances du Conseil sans que le re-
présentant de œtte institution en ait directement ~ait 
mention. En effet, :cette évolution, cela ne fait aucun 
,doute, pour.mit être préjudiôable à toutes les pro-
chaines négociations importantes de la communauté 
en matière de navigation intérieure. Je pense notam-
ment à la réglementation des coûts d'infrastructure, 
des dépenses d'infrastructure, des dispositions socia-
les 'ayant tra·it à la navigation intérieure, à l'applica-
tion de règles de concurrence, etc. 
Sans le Rhin, il est impossible d'appliquer des régle-
mentations communautaires à la navigation inté-
rieuœ. Elles sont sams effet. Et sans navi~ation inté-
rieure, aucune politique européenne commune ~des 
tmnsports cohérente n'est possible. 
C'est pourquoi; .cher§ collègues, je vous pri~e 1de 
compœndre notre insistance à poursuivre l'examen 
1de œtte question au Parlement. Le but de nos efforts 
est non seulement que les représeni:,ants de la Com-
munauté soient soutenus lors des négociations futu-
res avec la Suisse, mais aussi que les organes ,com-
mooautaires soient représentés tavec la plus grande 
efficacité possible au sein des institutions qui de-
vront être créées pour l'appli,cation & la réglementa-
tion d'Î!lTimobilisation. Or, il .apparaît dairement dans 
la ,décision prise par le Conseil que tous nos ,parte-
naires ne sont pas aussi enthousi,astes. 
Je n'ai pas l'intention de m'attarder sur cë sujet, mes 
chers collègues, mais j'ai ,pensé_ que nous devions 
insister, une fois enc6.re, .pour que notre .résolution 
soit prise en ~considération. Le 8 mai, nous .avons, à 
l'unanimité, exprimé au Conseil le vœu que les négo-
dations soient menées par la Commission des Com-
munautés européennes. Au point 6 de notre résolu-
tion, nous avons învité le Conseil à donner un man-
dat ~à la Commission. CeM'e demande .r'este valable, 
aujomd'hui ,c;ommé alors, je tenais à le rappeler tout 
spécialement. 
De la déclaration faite aujou.rd'hui par le représen-
tant du Cônseil, je conclus que le Conseil mettra tout 
en œuvre pour qu'une réglementation . puisse déjà • 
être appliguée l'an pr?chain. Qu'il me soit donc per-
mis de lancer un n..9uvel appel au Conseil pour que, 
au cours de ses prochaines années, il traduise par des 
a<Ctes ce qui a été dit devant œtte Assemblée. 
Au nom de mon groupe, je décl~:tre que nous espérons 
que le Conseil prendra, lors de sa· prochaine session, 
une· décision conforme à l'esprit de notre résolution. 
Nous estimons devoir nous en tenir à not,re résolu-
tion et aux demandes qu'elle contient, car dies doi-
vent permettre ,d'apporter une. aide 'aux intéressés. 
Je ,désirais simplement présenter· qudques .rema,rques 
~complémentaires et c'est int~entionnellement que j'ai 
renoncé à revenir s~r les arguments développés pa!r 
les orateurs précédents, que j',appuie œpendant éga-
lement sans réserve. 
( Applaudissemer:ts) 
M. le Président. - La parole est à M. Bousquet, qui 
parlera au nom du groupe de l'UDE. 
M. Bousquet. - Monsieur le Président, mes chers 
coU~ues, j,e voudrais tout d'abmd remerder l'auteur 
de la question orale, qui a bien voulu nous exposer 
de manière claire, complète et avec des fondements 
juritdiques parüçulièrement solides, la thèse de la 
commission des transports. Je crois qu'il est diffi-
cile d'-ajouter quelque chose à cet exoposé dense et 
pleinement convainçant. 
}e œmel'Cie aùssi très vivement le représentant du 
Conseil de minisnres, qui .a parlé ,de façon très encou-
, • \ • \ e \ 
,rageante, 'ce qm ~est tres Lmportant a un moment ou 
l'on pourrait qut;lque peu désespérer de voir le 
Conseil décider 'en. faveur de· ce que nous souhaitons 
tous, ç'est-à-dire_ de cette fameuse immobilisation 
des bateaux sur le Rhin, et des négociations avec la 
Suisse, qui doivent aboutir, au moins de manière 
temporaire. 
Je 11émencie enfin mes collègues démocrates-chrétiens 
~et socialistes des paroles qu'ils ont pro.noncées. 
Le problème est à la fois complexe et simple. Il est 
_ s~mple.pavce que tout le monde, je 'orois, est td'a,ocord 
sur le fond: if faut absolument en arriver à conclure; 
-ïl f~ut absolument que la Suisse adhère à la réglemen-
tation, pance que cette réglementation représente là 
nécessité d'une immobilisation, au moins temporaire 
en atten1damt qu'eUe soit définitiv~e, des bateaux de 
transport sude Rhin. S'il n'en était pas ainsi, s'il n'y 
·avait pas de 'réglementati;n de capacité, s'il n'y avait 
pas ,d'immobilisation des bateaux pour stabiliser la 
situation fluviale, nous risquerions de très graves dif-
fk;ultés. Tout le monde en est d'accord. 
Où le .problème est complexe, ,c'est en matière de 
procédure. V:ous vous rappelerez que le Conseil a 
_ voté une r-ésolution estimant que, pour régler le pro-
blème, il fallait prendre 'COntact avec la Suisse -
,c'était le bon sens même. 
Du fait de cettè i~tervention dù Conseil, le problème 
est devenu communautaire. C'était évidemment une 
méthode excellente. Mais, jusqu'en janv,ier 1972, la 
Commission européenne n''a pu faire .de propositions 
en la matière parœ .que le Conseil avait 'cru devoir 
permettre" aux Ëtats membres 1des Six de négocier 
bilatéralement avec la Commission européenne de 
Genève - qui ~est une petite ONU ,comptant un nom-
bre considérable d'Ëtats de l'Europe de l'Est et de 
l'Ouest - à propos d'une 'réglementation en ma-
tièœ de durée ·de conduite dans les t.mnsports rou-
tiers. De ce. fait, la Commission de Bruxelles s'est 
trouvée en tConflit avec le Conseil. 
Oest de œtte question de tactique jurn4ique, qui ,cor-
respondait, c?mme le disait un de nos collègues tout 
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à l'heure, à l'attitude de certains des Six et de certains 
membres du Conseil, que la difficulté est née. Mais 
la Commission de Bruxelles, qui avait été àalf,gée de 
prép<l!rer les propositions et qui avait mené à bien son 
trav.ail, avait saisi la Cour de justice. Celle-·ci,. dans 
un arrêt de juillet 1971, a décidé qu'il appartenait à la 
Communauté de conclure l'açcord. C'est un fa·cteur 
nouveau et très important qui va sans doute permet-
tre d'aboutir. Par la suite - et je r~joins ici ce qu'a 
dit le secrétaire d'Etat néerlandais - après l'arrêt 
de la Cour de justice, la Commission ,de Bruxelles a 
déposé une proposition de négociation, après avoir 
consulté le Parlement européen. 
En avril dernier, c'est tout récent, cette affaire a été 
évoquée par le Conseil de ministres dont les mem-
bres se sont déclarés prêts à examiner Ies consé-
·quences d'un mand~t de négociation mixte, ,compre-
nant la Communauté plt,ls les pays de la commission 
du Rhin, en v'ue de passer à l'exé<:Ution. C'est-à-dire 
que il' on y aurait réuni les pays signataires de· l'acre 
de Mannheim et les Six. 
Nous nous trouvons aujouvd'hui au pied du mur, en 
ce sens que le Conseil doit donner un mandat folf-
mel à la Commission, qui est prête à l'accepter. Or, 
comme l'a dit le secrétaire d'Etat néerfandais, une 
réunion du Conseil est prévue pour la fin de sep-
tembre ou Le 'début octob\.-.e pour examiner les pro-
blèmes ·de transport ; nous enregistrons cette nouvel-
le avec bea,ucoup de satisf<JJction. L'acco!'d devrait 
· pouvoir êvre ·conch.1 avec la Suisse, si tout va-bien, à la 
fin ·de 1l'année ou au début de l'année prochaine, et il 
pour.rait entrer en vigueur dans les premiers mois de 
l'aJnnée 1973. 
Vous me direz que' c'est un accord temporaire. C'est 
entendu, mais mieux vaut .un accord temporaire que 
pas d'aœord. 
Ces difficulres que nous connaissons depuis quelques 
aJnnées sur le plan de la navigation rhénane et de l'ar-
rêt des transports fluviaux pourront, si l'on peut se 
fier à l'optimisme dont le Conseil de ministres fait 
preuve aujouvd'hui, être surmontées et ce nouveau 
départ sera peut-être suivi d'un ac,cord définitif. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Coppé. 
M. Coppé, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes - (N) 'Monsieur le Président, je 
œmeDcie la commission des transports du Parlement· 
européen d'avoir pris l'initiative d'interpeller le 
Cons·eil, car œ n'est pas la Commission, niais bien 
le Conseil qui est l'objet de son interpellatio_n. 
Ainsi, je. me trouve dans ume position confortabl~ 
pour surenchérir en q,ue1que sorte de notre côté, œ 
qui - je veux l'espérer -, accélérera l'élaboration 
de la régl•ementation que nous souhaitons tous. 
Je •remercie M. Meister d'avoir fait une introduction 
remarquable à cette dis.cussion, discussion d'un cam•c-
tère à la fois très juridique et très politique. Je remer-
cie enfin le président en exercice du Conseil pour sa 
réponse cil'constanciée. 
Monsieur le Président, avant de poursuivre, je vou-
drais remercier la commission· des transports qui, 
on mài dernier, a tenu une réunion d'urgence à Bonn, 
dans le cadre d'autres négociations, pour présenter .à 
temps l'avis du . Parlement, sur la base duque~ le 
Conseil devait se trouver confronté avec le probleme 
à sa session de mai. 
Le tout, en définitive, Monsieur le Président, est de 
savoir si l'affaire que nous examinons en ce moment 
est une affake communautaire ou intergouvernemen-
tale. Tout le reste est suspendu à cette ~conclusion. 
!}. nos yéux, la .décision du Conseil de janvier 19_70, 
mettant au point les directives, tranche la questwn 
de savoir si la réglementation d'immobilisation tem-
poraire est bien communautaire. A ·èette date, le 
Conseil a élaboré les directives sur la base de pro-
positions présentées trois ans auparavant, .c'est-~-dire 
en i967, et qui cons~ituent le fondement d'une :régle-
mentation génémle sur la capacité, autrement dit sur 
l'accès au mar.ché pour tout le secteur des transports. 
A partir de cffi propositions de 1967, le Conseil a 
fixé, el) 1970, pour un domaine limité - n,otamment 
la région du Rhin et les voies ·d'eau qui en sont subsi-
diaires pour des raisons techniques - les .dire_ctives 
qui ont abouti en fin de compte a.ux propositions 
que nous avons présentées a:ux différents gouv,erne-
ments, en particulier au gouvernement suisse, et dont 
nous avons discuté de manière approfondie au ,cours 
de la table ronde . 
. Cette table ronde a duré aussi longtemps que l'action 
en in&tance devant la Cour n'a pas été tenminée par 
un arrêt·. Nous avons pensé, en juillet 1971, que, la 
question étant tranchée, et la table ronde, impémtiv.e 
pour personne, terminée, le moment était venu de 
présenter une proposition de négociations a'Vec la 
Suisse, à l'effet de-conclure un accord entre la CEE·et 
ce pays. 
En somme, nous pensons, Monsieur ie Pvesident, 
qu'il s'agit d'un problème .communautaiœ. Je remer-
cie M. Bousquet d'avoir tiré ~cette ·conclusion des 
termes de la résolution du Conseil de janvier 1970. 
J.e n'entends cependant pas considérer 1~ seul ·CÔté 
ju6dique de l'affaire ; le fol).d du problème m'inté-
resse tout autant. 
A ne pas considérer les transports î,nternationaux 
effectués SJur le Rhin entre les Etats membr.es comme 
un problème ·~:ommunauta~re, nous exdurions de la 
Communauté la plus importante ·de ses artères flu-
viales. En 1969, les transports internationaux, intra-
communautaires, su.r le Rhin ont atteint quelque 
142 millions de tonnes. 
'voilà qui dépasse, Monsieur le Prési>dent, les trans-
ports routiers et ferroviaires entre les Etats membres, 
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qui, ensemble, ne totalisent même p<is ces 142 mil-
lions de tonnes. 
Si l'on exc1ut .de la Communauté les transports rhé-
nans, nous n'arriverons pas à grand-chose avec une 
réglementation sur la capacité. 
Nous sommes tous d'a,ccond aussi sur l'opportunité 
d'introduiœ un régime très libéml pour lè Rhin en 
matière de tarification. Dès ·le .début; nous avons été 
partisans de tarifs de référenc~, de tarifs de rbférenée 
seulement ,et non de tarifs obligatoires. Cela n'est 
.cependant possible que si un règlement en matihe 
de capacité v·oit le jour. 
Dans le cas contraire, nous laisserons la réglementa-
tion :concernant le Rhin dans cet état de ·confusion 
que M. Meist.er s'est plu ~ décrire. Dans quelques 
mois, les frets atteindront les niveaux un, deux, voir 
trois, pour retomber ,ensuite ,de moitié. Dans ces 
cbnditions, il serait évidemment. impossible d'assurer 
un trafic normal sur le Rhin. Je répète que le Rhin 
est Îa voie de communication la plus importante entre 
les Etats membres de la Communauté. 
Je n'hésite pas à dire, et je pèse mes mots, que signer 
un accord enlir.e les Etats membres sans que la Com-
munauté y soit a~sociée, serait méconnaître les · 
artides 5 et 75 du traité, 
Ge n'est pas d'un problème intergouvernemental qu'il 
s'agit. Je répète qu'en l'espèce, nous ne demandons 
pas une :représentation exclusive ·de la Commission. 
Nous sommes disposés, vu la mise' en cause éventuelle 
de l',act.e de Mannheim; ainsi que vient de le dire le 
président du Conseil, à adopter une solution lcompro-
missoire. Ce ,compromis serait une manière de .repré-
sentation mixte de la Communauté, :composée de la 
Commission et d'un comité ~du Conseil, sous la prési-
dence d'un représentant· du pays qui 'exerce la prési~ 
denee du Conseil. Je crois q]le, de cette façon, nous 
sommes en bonne voie d'élaborer une réglementation 
très satisfaisante, la Commission et le Conseil agis-
sant en :commun, sur Ia base de directives fixées pa.r 
Le Conseil, .comme c'est toujours le cas lorsque la 
Commission négocie en vertu d'un mandat. Cela .fut 
notamment le cas lors des négociations menées avec 
l'île Maurice et l'Afrique du Nord. Ce n'est pas du 
tout une conception nouvelle de notre part . .' 
Je crois sincèr.ement que nous prenons donc une 
mesure logique, qui se situe dans le droit fil de la· 
conséquence de .ce fait : nous avons à faire ici à un 
problème ·Communautaire, et non à un p:roblème gou-
vernemennal. Il n'est jamais entré .dans nos · inten-
tions de faiœ assumer par la seule Commission la res-
ponsabilité des négociations. Loin de nous :cette idée. 
Tel n',est pas non pius l'objet de la proposition que 
nous avons présentée au Conseil le 28 juin. Nous 
nous en sommes largement .expliqués :dans les 
a.rticles 2 ·et 3 de cette proposition; Nous nous 
sommes' donc félicités qu'à la suite de la session du 
Conseil, tenue en mai .dernier, on ait examiné les 
conséquences de l'hypothèse - un ftat membre 
'ayant fait un pas à ·cett·e occasion - suivant laqueUe 
les parties contractantes seraient la Communauté et 
les Etats signatair:es .de l'acte de Mannheim. Dans la 
mesure où des problèmes s'ont susceptibles d'appa-
raîtœ, nous avons appuyé ce point de vue, et nous 
avons approuvé une réglementation plus libér:ale. 
Je ne dissimuierai pas qu'en .ce qui 'concerne le fond, 
nous n'avons à faire face qu'à une difficulté mineure. 
A la réunion ,de la commission des transports à Bonn, 
j'ai déclaré que, sur le plan technique, nous jugeo:ns 
mieux fondé le point de vue de la Commission. Elle 
prévoit un organe mixte, disposant d'une dotation, 
qui représent·e d'une part les milieux professionnels 
et .d'autre .part les milieux officiels. Je me r:allie sans 
réserve à l'avis que la proposition· de la .commission 
des transports est la meilleure. 
Malheureusement, cela pourrait nous conduire très 
loin. Pour toutes les négociations que nous mènerons 
avec les pays qui continuent à faire partie de la zone 
de libre échange, il se posera à chaque fois le pro-
blème suivant : .ces pays tiers insisteront sur la ,créa-
tion d'organes cqmmuns capables de décider de l'av,e-
nir, du développement des relations entre la Commu-
na.uté et eux-mêmes. Ç'est pourquoi nous essayons, 
pour notre part, de ne pas en arriver là et de ne pas 
créer de précédent en résolvant ce problème. 
Si, teçhniquement parlant, c'était là la seule solu-
tion - je répète qu'à mon avis, oette solution ·est 
techniquement la meilleure -, si elle ne ,constitue 
pas un obstade aux discussions générales et qu'en 
plus, on soit certain qu'elle ne crée pas un précé-
dent, nous ,devrions pouvoir trouver, à mon avis, 
un arrangement dans cette affair:e. 
Si la question d'ondre institutionnel de r,econnaître 
qui a la capacité de conclure l'accord a pu être résolue, 
1~ problème du fonds et ,de la composition des diffé-
rents organes ~ je ,pense aux milieux professionnels 
et aux représennants des gouv,ernements - ne devrait 
présenter nonmalement aucune difficulté moyenne. 
A cette ,égaDd, je suis parfaitement d'accoDd avec 
M. S.ertrand, que je remencie, en la ci·rconstance, 
pour les parol·es élogieuses qu'il·.a eues à l'adresse de 
la Commission européenne.· 
J'espère donc, tout comme le. président en exer:Cice 
du ·conseil, qu'au début de 1973, un fonds d'immo-
bilisation temporaire pourra être mis en service pour 
normaliser les fl'ets sur .le Rhin. Je le mmerci:e de sa 
promesse ,de faire tout ce qu'il pourra pour qu'une 
décision :puisse intervenir à temps. Le Conseil se réu-
nira sans :doute fin septembre ou début octobre ; 
péu~-être sera-t-il possible d'y prendre une ~décision 
pour mettre .en service le fonds au début de 1973. 
]'.espère donc que l'on pourra régler - le président 
du Conseil et nous~mêmes nous nous ,emploierons à 
inviter le ~Conseil à le faire - à la firt de septembre 
ou au début d'octobre, le très délicat problème qu'a 
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soulevé M. Meister concernant les variations 
désondonnées que l'on note dans les transports sur 
le Rhin. Peut-être serons-nous alors davantage recon-
naissalllts à la commission des transports et au prési-
dent du Conseil de nous avoir, grâce à œtte iJ!lter-
pel1ation, rapprochés d'une solution. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Oele. 
M. Oele, président de la ·commission. des transports 
- (N) Monsieur le Président, en qualité de président 
de la ·commission des tJransports, j'estime que l'una-
nimité qui s'est fait jour ici autour de oe·problème 
devrait déboucher sur une conclusion qui la traduise 
nettement. Je pense donc être fidèle à la pensée des 
membres de !.a •commission en vous déclarant que 
nous allons présenter une proposition de résolution 
au Parlement, pour ·réclamer du Conseil qu'il adopte 
une réglementation sur ce problème au plus tôt, 
.c'est-à-<dire à sa prochaine sessi6n. 
M. Meister a déjà annoncé la présentation d'poe 
proposition de résolution. 'Étant donné le développe-
ment des débats, nous ne pouvons faire autrement, 
je pense, que ,d'•arrêter les conclusions a'uxquelles 
nous sommes parvenu's ici. Nous le taisons d'autant 
plus volontiers que 1ces débats ont montré, pour la 
tantième fois, qu'il s'a,git d'apporter une solution pr:o-
visoire et partielle à un problème fondamental, dont 
on .pourra 'débattre par la suit·e pèndl!nt quelques 
années, œ qui permettra d'en résoudre tous Ies 
aspects institutionnels, _qu'il est impossible :d'~x,ami­
ner à fond en ce moment. Nou·s ·soulignons·en même 
temps le .caractère t,tngent de œtte question, car cette 
solution provisoire aidera sérieusement tous œux 
.qui sont occupés au transport de nÙ!Jr,chandises sur 
la plus grande voie navigable d'Europe, transport 
dont le rôle est tellement important d<11ns la· Commu-
nauté. Nous devons a:ssumer nos ·r.,spons~bilités pa"rœ 
que les travailleurs de ce secteur accèdent à une posi-
tion soci.ale comparable à œlle des autres travailleurs 
de la Communauté. Je pense que ces quelques remar· 
ques suffiront. 
Je m'·en voudrais de ne pas ·dir.e combien je suis recon-
naissant, non seulement au Parlement, mais aussi à 
la Commission et au Conseil, tl'avoir p.rocédé à cétte 
discussion dans cet .hémicycle. J'ai lieu de croire que 
M. le ministre Kruisinga ne manquera pas de mener 
œtte ·affaire à bien dans les délais 1es plus courts·. Et 
j'ose espérer aussi que la résolution envisagée lui 
sena utile pour obtenir de bons résultats durant les 
sessions du Conseil. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Giraud. 
M. Giraud. - Monsieur le Président, le fait que. j'ai 
demandé la parole tout à l'heure et qu'elle ne ,ffi'a pas 
été immédiatement accordée va me permettre de 
raccourcir ·considérablement mon intervention, car 
M. Coppé a dit beaucoup de ·choses que j'espérais 
exposer moi-même. 
Dans la discussion que nous terminons ma·intenant, 
se présentent trois aspects. 
Le premier est un aspect technique, extrêmement 
complexe, sur lequel je crois que tout le monde est 
d'a.ccord. 
Le deuxième est un aspect juridique qui a été magis-
tralement exposé par l'auteur de la question, 
M. Meister, :aspect pour lequel j.e ne suis pas qualifié. 
Toutefois, je me permettrai ·de jouer, sinon I.e paysan 
du Danube, tout au moins le paysan du Rhin, en 
abordant le troisième ,asp!'Ct du problème, à savoir 
l'aspect politique qui est, ~e crois, la dé de' tout. 
Un adaJge juridiqJ.ie français dit : « Donner et retenir 
ne va<ut ». Or, plus je sùis les débats 'de cette Assem-
blée plus j,e suis persuadé que de !.a part de œrtain 
gouvernement -le mot peut-être au singulier ·comme 
au pluriel - on' parle beaucoup de 'réalisme et de 
<< coup par coup>>, mais on s'efforœ 'cle manière systé-
matique de· miner la capacité d'a·ction de la Commu-
na!lté en tant que telle en ramenant toujours en pre-
mière ligne le principe des .négociations intergouver~ 
nementales. 
Je pense qu'un des résul,tats ·de la discus;ion d~aujour­
d'hui devrait être .préèisément .de persuader l'en-
semble des gouvemements des Six, -et par avance l'en-
semble 'des ,gouvernements .des Dix, qu'en perdant 
notre temps dans des. négociations parallèles. entre 
les Six ou les Dix globalement d'un ·côté et .dans ,des 
négociations bilat~rales d'un autre côté, nous ne pro-
-gresserons jamais vers nos objectifs. ' 
La conclusion formelle que nous devrion!! tirer de ·la 
discussion d'au)Çurd'hui - et qui servirait pour nous 
de leçon- c'est que nous devons cesser d'utiliser les 
arguties juridiques et mettre en·avant notre volonté 
réelle d'action 'communautaire dans les domaines qui 
sont .de notJre compétence. 
M. Coppé a ·dit fort justement que si la navigation 
sur le Rhin n'est pas du .domaine de La Communauté, -
avec tout œ que œla impliq'ué pour l'économie euro-
péenne, on pour.rait se demander où ·se situe son 
,champ d'action en matière de transports. C'est le 
problème clé, et si nous n'y apportons pas une solu-
tions .comm.utiautaire, il ,sera' inutile. de dis.cuter de 
problèmes secondaires. Qui peut le plus peut le 
moins, et pouvoir le p1us, pour nous, c'est trouver, 
da.ns Je respect des 'COmpétences de ·chaque ttat 
membre, '·des solutions 'communautaires au .problème 
qui nous est soumis aujourd'hui. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La- parole est à M. Kruisinga. 
Séance du mardi 4 juillet 1972 49 
M. Kruisinga, président en exercice du Conseil des 
Communautés européennes. - (N) Monsieur le Pré· 
sident, je serai br.ef, car il est inutile de répéter les 
arguments qui ont déjà été invoqués à plusieurs 
repnses. 
C'est à juste titre que tous les onateurs nous ont dit 
que cette matière est particulièrement complex•e, 
a1'1due, mais importante, et qu'elle présente, ainsi que 
l'a expliqué M. Giraud, des aspects techniques, juri-
diques et politiques. 
M. Bertrand a dit sa préoccupation ·de faire progres-
ser le ~roblème. Comme .c'est lui, sans doute, qui a 
participé le plus souvent aux discussions du Conseil 
des ministres des transports - pendant son long 
- màndat, il fut doyen des ministres des transports -, 
il se souviendra de toute la compJ,exité qu problème. 
Il n'en a pas moins insisté, une fois de plus, - et à 
raison, à mon avis - pour que SOJl étude ne se pro-
longe pas trop longtemps. 
Il ·est œrtain que ce sera là l'un des plus importants 
sujets, sinon le plus important, des discussions qui 
auront lieu à la prochaine· session du Conseil des 
ministres des transports qui, nous l'espérons, se tien-
dra apres les va.cances parlementaires d'été, •c'·est-à-
dire à la fin de septembre ou au début d'octobre. · 
Nous essaierons ·d'y obtenir des résult<\tS qui puiss·ent 
avoir des effets en 1973, pour qu'un pas en avant soit 
tait vers la solution tde œ problème qui se pose ·depuis 
des arinées. 
Certains orateurs ont justement souligné aussi, en 
particuJi,er MM. Bousquet ·et Seefdd, que le Rhin est 
une voie d'eau vitale en Europe et que· c'est pourquoi 
l'adininistratiOJl de son t'rafic est une question essen-
tielle de la politique des transports. · 
Les chiffres cités par M: Coppé revêtent une grande 
importance pour œtte politique. Il .a 'noté que l'en-
semble des ·transports sur le Rhin •dépasse, en volume, 
l'ensemble des transports routiers et ferroviaires. 
N'oublions cependant pa·s que le trafic rhénan repré-
sente un mode particulier de transport, à savoir le 
tnanspott par bateau. Ce n'est pas là une raison pour 
sous-'es.timer. l'importance revenant •a:ux trànsports 
routiers et ferroviaires. Comme on l'a déjà· dit aujour-
d'hui, les pays de la Communauté ne sont pas les 
seuls pays concernés par cette réglementatioJl, car la 
Suisse l'est également, et il est évident que le pro-
blème ne ressortit pas seulement au traité de la-CEE 
- œla ·aussi· a été' expliqué aujourd'hui ~mais aussi 
bien à l'acte de Mannheim. Il importe donc de res-
pecter les deux traités, comme différents représen-
tants ont d'ailleurs tenu à le relever. 
C'est donc avec grand intérêt que le Con5eil prendra 
connaissance de la résolution du Parlement européen 
et, sans aucun doute, prendra appui sur elle pour -
parvenir à une solution. 
M. le Président. 
parole? ... 
Personne ne demande plus la 
La discussion sur ce point de l'ordre du jour est 
.close. 
4. Question orale n° 9/72 avec débat: 
situation du marché des fruits et légumes 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale n° 9/72 avec débat que MM. Liogier et 
Couveinhes ont posée, au nom du groupe de l'ODE, 
à la Commission des Communautés ·européennes, sur 
la situation du mar.ché des fruits et légumes. 
Voici le texte de la question: 
[:: 
<< Par suite des difficultés rencontrées dam Ia •com-
mercialisation des fruitS et légumes, et notamment 
,de la pêche au cours dt;s dernières années ; 
pa.r suite d'une pro_duction qui s'avère d'ores et 
déjà pa·rticulièrement abondante pour l'actuelle 
campagne; 
il est demandé à la Commission les mesures qu'elle 
compte prendre : 
1. pour éviter to~te fraude et distorsion·de .concur-
r.ence au sein de la Communauté, 
2. pour empêcher toute importation en provenance 
des pays tiers ou associés qui se trouverait en 
· violation du nouveaü règlement unique, no-
tamment en œ qui •concerne le respect des 
prix de référen.ce, 
3. pour amé\iorer la ·commerd.alisation et la 
distr~bution, développer la· consommation, fa-
- voriser !'.exportation et éviter toute chute secto-
rielle des cours. 
D'autre part,- le règlement unique se révélant insuf-
fisant et inadapté aux conditions réelles du mar-
. ché, la Commission peut-elle donner l'assumnc~ 
qu'elle déposera dans !.es meilleurs délais auprès 
du Conseil une proposition visant ·à organiser dans 
son ensemble le secteur .des fruits et légumes ? » 
Je rappelle que les dispositions qui s'appliquent sont 
.celles de l'article 47, paragraphe 3, du règlement 
dont j'ai donné lecture tout à l'heure. 
La parole est à M. Liogier pour développer la ques-
tiOJl. -
M. Liogier. -'- Monsieur le Président, mes chers col-
lègues, le règlement unique n° 1035/72, publié au 
Journal officiel des Communautés européennes du 
20 .mai 1972, ne constitue qu'nne refonte des règle-
ments ·et ·directives antérieurs relatifs aux fruits et 
légumes.· Il ne modifie· ·don~ eti rien la réglementation 
.communautaire dont les insuffisances ont été maintes 
fois dénoncées. 
50 Débats du Parlement européen 
Liogier 
Pour ma part, je suis intervenu à diverses reprises 
à œ sujet, tJa,nt en session plénière qu'à la ·c-ommis-
sion àe l'agri·culture du Parlement européen. Nous 
avons adopté d'ailleurs une· proposition de résolu-
tion en conclusion au rapport qui m'avait été confié 
sur oe règlement unique et dont je crois devoir rap-
peler les para,graphes 3 à 5, tels qu'ils ont paru au 
Journal officiel C 19. 
Paragraphe 3 : <<Tout en approuv,ant, ,dans un souci 
,de darté, la proposition de règlement, le Parlement 
européen tient à préciser toutefois que cette appro-
bation ne saurait co'lhport-er un jugement de valeur 
quant au contenu du texte proposé. » 
P~ragraphe 4 : << Il se réserve de revenir sur la teneur 
du règlement ainsi que sur ses conditions d'appli-
cation le plus rapidement pos~ble et notamment lors 
de l'examen du rapport _général sur l'agriculture. >> 
Paragraphe 5 : << Il invite à cet effet la Commission 
à lui fournir toutes les données disponibles sur l'en-
semble de l'organisation de marché et sur les •condi-
tions d'application corrélatives àu règlement. >> 
Cette invitation est restée lettre morte à ce jour. 
Cependant, si l'on s'en tient au calendrier qui avait 
été 'adopté par le Conseil en février 1972, c'est avant 
le 1er juin de cètte année que la Commission aurait 
dû présenter une proposition 1de modification 1du 
règlement portant organisation commune ·du mar·ché 
des fruits et légumes. Elle a ·fait savoir, je crois, que 
son texte ne serait pas prêt avant le 15 juillet. Nous 
comprenons, certes, les difficultés qu'elle a pu ren-
contrer ,dans une tâche aussi aroue, les enquêtes 
à mener, les organismes à consulter en l'occurrence, 
mais nous devon~ malheureusement constater, pour 
le déplorer, que le temps passe et que la situation 
des producteurs ·Continue de se dégrader au point de 
devenir bientôt catastrophique. 
En France, selon les estimations sérieuses des Cham-
bres d'agriculture, le prix moyen à la production pour 
!'.ensemble des fruits .et .pour les huit ·principaJ.es 
cat~gories de fruits baisse au rythme <!e 2,50 o;o· l'an 
depuis 1962. Il s'agit de prix en francs courants ; si 
on tient compte de la dépréciation monétaire, la hais-
se est de 6% l'an, en tendance, depuis 1962. Ainsi 
malgré une croissance de 7 0/o par an du volume de 
la production fruitière, depuis 1962, les recettes de 
commercialisation n'augmentent que de 2,30 °/o par 
an en monnaie constante. L'augmentJation des .charges 
étant évaluée à quelque 5°/() l'an, les salaires croissant, 
eux, au rythme de 6 °/fl pa·r an, les intérêts des em-
prunts au •rythme 'de 25 °/o, on mesute à cette .com-
paraison la dégradation du revenu ,des producteurs. -
En France encoœ, une enquête dans La r~ion de 
Bordeaux a montré .que le prix au kilo des pommes a 
:baissé de 17 °/fl entre 1967 et 1969, ·celui 'des poires 
de 18 °/o, cette enquête portant sur v.ingt-trois sta-
tions fruitières. Le rev.enu :des producteu,rs a baissé 
de 41 °/o dans le cas des pommes, ·et de 25 °/o dans 
celui des poires. Tou te progression de la production 
se rra·duit immédiatement par un ·effondrement des 
prix, 'car le mal'ché européen demeuœ en permanence 
soumis à la pression des importations en provenance 
de pays tiers ou dits associés, dont certains bénéfi-
cient d'ailleurs de dérogations au régime d'importa-
tion. 
L'Espagne, la- Grèce, divers pays méditerranéens 
bénéfident de réductions des droits de ·douane à 
condition de respecter les prix de référence de la 
CEE et de percevoir, a,u profit de leurs producteurs, 
une taxe à l'exportation d'un montant égal à .celui 
- de la dérogation. Ainsi, en théorie, mais en théorie 
sèulement, aucune importation à bas prix ne devrait 
perturber le marché ·communautaire. 
En réalité l'expérience nous· appœnd que toute dé-
rogatioq est une source de fraude et que le 'contrôle 
· du respect des prix de référence .est •en pratique 
impossible. 
Or, œs prix dits de référence sont la base de la pro-
tection du marohé .communautaire contre les impor-
nations excessives et le garant de la préférence corn-
. munautaire. 
· Ils sont néanmoins fixés à un niveau inférieur âux 
coûts de production puisqu'ils sont calculés pour 
chaque campagne, par la Commission, à partir de la 
moyenne arithmétique .des cours les plus bas 'consta-
tés sur lès mar.chés de la CEE ,durant les trois années 
précédant la 'campagne d'application. Tout produit 
importé à un prix inférieur au prix de référence est 
suscepüble d'êtœ frappé ,d'une taxe ·compensatoire. 
En fait, ce mécanisme n'a joué que très ra·rement, 
quatorze fois, je crois, depuis 1966 et pour des pé-
riodes de très courte durée. 
Il faut se souvenir que les importations àe fruits et 
légumes en prov.enance des pays tiers sont totale-
ment libérées darts..Ies Etats membres de la CEE. 
Sans doute, si l'tm excepte les agrumes et les fruits 
tropicaux, le total des achats intracommunautaires 
.de fruits et légumes est nettement plus volumineux 
que les importations de la CEE en provenance .des 
pays tiers, mais les bas prix pratiqués par-·œs pays 
tiers perturbent l'ensemble du marché- et faussent 
totalement le jeu normal de la concurrence. 
C'est ainsi qu'en 1971, par exemple, malgré Pa,bon-
danoe des récolt~s ·communautaires, l'Allemagne fé-
dérale, de tt"'ès loi·h le meilleur client de la France, 
a a.oheté plus de pêches à la Grèce qu'à la France 
. et la place de ses partenaires de I.a CEE recule au 
.profit d'autres fournisseurs. Où est donc la préférence 
communautaire ? 
En effet, les importations 'allemandes de pêches de 
table ont été les suivantes : en provenance d'Italie : 
136 000 tonnes en ~970 contre 127 000 tonnes seule-
ment en 19~1 ; en provenance de France : 67 000 ton-
nes en 1970 conrœ 42 000 en 1971. Par .contr.e, les 
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importations en proven<Lnce de Grèce oht atteint 
54 985 tonnes en 1970 et 58 678 tonnes en 1971. 
Cependant, de 1970 à 1971, le volume de la produc-
tion .de la CEE est passé de 1 695 000 tonnes à 
1 885 000 tonnes, soit pour la France : 518 000 tonnes 
.en 1970 et 590 000 tonnes en 1971 ; pour l'Itahe : 
1128 000 tonnes en 1970 et 1251000 tonnes en 1971. 
L'an dernier, les résultats, pour la France notam-
ment, ont été catastrophiques. ]ai signalé à cette 
tribune le profond mécontentement des producteurs 
et les explosions de colère qùi l'ont suivi devant 
l'avilissement des· cours, malgré des retraits massifs 
en catégorie n° 2 - r.eprésentant un effort financier 
aussi important qu'inefficace, - malgré la non-com-
merdalisati()n des qualités inféri·eures et les restitu-
tions à l'exportation sur les pays tiers, restitutions 
dont le 'règlement S<e fait d'ailleurs beaucoup trop 
attendre. 
M. Couveinhes et moi-même avons dénoncé, avec 
une véhémence qui nous a parfois été .reprochée, les 
causes de cet état de fait et d'abord l'inadaptation 
des règlements aux conditions des marchés. 
Avions-nous tort de tirer 1ainsi la sonnette :d'alarme,. 
et où en sommes-nous présentement ? 
La production, vous le savez bien, inârque cette 
année une très fortè pr~ression : les estimations 
donnent plus de 600 000 tonnes de pêches pour la 
F~rance et 1 500 000 tonnes pour l'Italie. De telles 
estimations peuvent laisser perplexes quant aux pos-
sibilités de vente d'aussi forts tonnagç:s. Cependant, 
ces possibilité~ de vente existent et l'on doit en félj-
citer les product•eurs, qu'ils soient italiens ou fran-
çais, et leurs solides organisations, oar, çontraire-
ment à œ ·que l'pn croit et à ce que l'on affirme 
généralement, nous sommes très loin de l'anarchie en 
ce domaine. 
Au 'contmire, d'immenses et ùrès louables efforts ont 
éùé ~consentis dans nos deux pays, ·coordonnés entre 
eux, aussi ·bien en œ qui concerne la ·normalisation 
'des ventes et l'accroissement de la consommation 
que la conquête des marchés extérieurs. La prod:uc-
tion communa:tutaire s:étaJ.e maintenant ·sur plus de 
trois mois, sans trop d'à-coups, si l'on exœpte la poin-
te de juillet, et ·cela grâce aux implantations de ver-
gers sous des climats différents et surtout à une stric-
te discipline· quant à la diversité des variétés, pré-
coces, normales ou tardives. 
Ajoutons que la çonsommation intérieure, rass·ez ·forte 
en France, qui s'y .développe par la publicité et une 
meilleure organisation des marchés, ·augmente aussi 
régulièrement en ltaJ~e, ·en p;utie grâce au tourisme. 
Dans ces .conditions, les tarifs, bien qu'encore trop 
bas, ont pu se maintenir jusqu'à la semaine dernière, 
si l'on excepte, en début .de campagne, un affaisse-
ment consécutif à :des entrées important·es en pro-
venance d'Espagne. 
On peut s'étonner à :ee sujet que ce pays puisse dé-
verser chez nous ses excédents, qu'il s'agisse de pê-
.ches ou d'oranges, et refuser .IJ.os .pommes commu-
nautaires en invoquant le faux prétexte de la ·Conta-
mination par un pou, dit de San José, absolument 
imaginaire. 
· Mais nous vmc1 a nouveau et depuis la semaine 
dernière dans une cdse qui s'aggrave chaque jour 
et dont les importations en provenance de Grèce sont 
à peu près les seules responsables. 
Les Grecs en effet ne produisent guère qu'une quali-
té de pêches, la << Dixired ,,, dont la vente ne s'étend 
que sur quatre ou cinq semaines, en juillet surtout, 
c'est-à~dire au moment où la production 'commu-
nautaire atteinte elle-même son maximum. 
Leurs envois sur Munich, pl~œ princip•ale d'écla-
tement, ont •commencé la semaine dernière et se 
poursuivent présentement, de façon d'ailleurs spora-
dique et assez anarchique, à une cadence que l'on 
. peut estimer à près ·cle 3 000 tonnes par jour. 
De Munich, ces pêches grecques sont expédiées pour 
parüe sur J.es divers marchés communautaires où 
elles sont écoulées selon le principe bien connu de la 
Commission, ce qui signifie qu'elles viennent alourdir 
.consiâérablement ces marchés •et au pire :moment. 
Il s'ensuit alors un inéluctable effondrement des 
• cours. 
. Il ne saurait s'<Lgir là du respect du prix de référence 
garanti à l'origine par la Grèce, mais qui ne tient plus 
devant la saturation ·des marchés. Nous ne devons pas 
oublier en effet qu'en cas de saturation sur tel ou 
td marché il suffit d'un excédent d'offr.e de 5· Ofo pour 
faire tomber les cours de 50 Ofo .• 
La semaine dernièr.e, les importateurs vendaient à 
Munich la. pêch.e grecque entre 0,60 et 0,65 DM, 
-soit ·entre 0,90 et 1 franc français, ce prix compre-
nant une commission de 3 °/o ,environ. 
A ·quel prix vendmnt-ils.dans !.es jours qui viennent, 
d'autant qrue la production grecqué, principalement 
destinée à l'exportation, se situe, ,dit-on, aux alentours 
de 200 000 tonnes ? 
Que·.devient, dans ces conditions, le ,Jiameux prix de 
référence fixé par le règlement CEE n° 1215/72 ,à 
0,254 unités ·de wmpte, soit environ 1,40 F le kilo à 
la fin de juin et à 0,219 unité; de 1compte, soit environ 
1,20 F J.e kilo pour le mois de juillet ? · 
Ne doit-on pas ·conrclure que, dans œs •conditions, ce 
qui importe pour 1a Grèce, è'ést moins d'assurer une 
politique de marché saine .et normale .que de faire 
entrer des devises étrangères, la drachme. n'ayant 
sur les plaœs extérieures que la valeur que vous 1ui 
connaissez ? 
Mais pendant ce temps, et dès œtte semaine, en 
P.rance, les associations de producteurs vont !donc 
devoir pratiquer le retrait. Bn effet, les cours de 
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départ à destination du marché intérieur se sont sitùés 
durant les derniers jours, pour les calibres A et B, 
entre 1,20 F et 1,30 F le kilo et à l'exportation vers 
l'Allemagne entre 0,80 et 0,90 DM le kilo, franco 
frontière, c'est-à-dire au-dessous du seuil de rentabi-
lité, alors que la production grecque ne pesait pas 
encore sur les diverses places. 
Je pose :donc à la Commission la question suivante : 
est-elle disposée à appliquer l'article 29 du nouveau 
règlement, qui dispose, en son artide premier, que 
<< si, dans la Communauté, le mavché d'un ou de 
plusieurs des produits visés à l'article premier subit 
ou est menacé .de subir du fair :des importations ou 
des exportations ·des perturbations ·graves, &l:lsoep-
tibles de mettre en. péril Ies objectifs de l'article 39 
du traité, des mesures appropriées peuvent ê~te ap-
pliquées dans les échanges avec les pays tiers jusqu'à 
ce que la pertuiibation ou la menace de pertarbarion 
ait disparu. Le Conseil, statuant sur proposition de 
la Commission, selon la procédure 1de vote prévue 
à l'article 43, paragraphe 2, du traité, arrête les moda-
lités d'apphcation du présent paragraphe et définit 
les 1cas et les limites dans lesquels les Etats membres 
peuvent prendre des mesures .conservatoires >> ? 
Il .convient ·d'ajouter que les fruits en conservation 
provisoire et destinés à la transformation industrielle 
- confiturerie, confiserie, ·jus de fruits, etc. -
échappent à la réglementJation communautaire. Des 
volumes •Croissants d'importations de pulpe pèsent 
chaque année sur le marché ,des Six : 105 000 tonnes 
en 1969, 120 000 en 1970, 135 000 en 1971, selon les 
évaluations de l'OCDE.· Ces importations ont le dé-
faut d'être mal identifia,bles, faute .d'une rubrique 
douanière spécifique. Ajoutons qu'dies proviennent 
essentiellement d'Europe orientale. 
Actuellement encore nous ·constatons · que, malgré 
l'importance des stock~ de pommes, des Importations 
considérables en provenance de l'hémisphère sud se· 
poursuiyent, et la nouvelle 'campagne, qui promet 
·d'être abondante, va s'ouvrir dans un mar.ché 
déprimé. 
Est-il· logique .que la Commission européenne rèfuse 
de freiner œs importations, alors qu'elle accepte de' 
prolonger la èampagne d'intervention ? On est ainsi 
amené à retirer du marché des fruits européens pour 
faire place à œux des pays tiers. Est-ce normal·? 
En l'attente .de propositions officieHes, les producteurs 
de fruits ont présenté un schéma d'organisation du 
marçhé qui a le mérite d'être une ·Construction lo-
gique et qui pourrait apporter à ce m:ùché une cer-
taine sécmité. · 
En ce qui ,concerne le soutien des prix,· on a recherché 
oo mécanisme qui fût à la fo.is précis et d'application 
simple. Un système unique de prix 'remplacerait la 
jux~aposition actuelle de prix de base, prix d'achat, 
prix de référence, parmi lesquels l'on risque fort 
de se perdre. La protection du mar·ché •communau-
taire suivrait les variations des çours •du marché 
intérieur. 
Un prix ind'i·catif tenant 'COmpte .des coûts de pro-
duction~ des frais de triage, de calibrage et d'embal-
lage ~ait fixé pour les zones de départ de la produc-
tion et semit modulé par période à l'intéri.eur d'une 
.~ampa~gne. Ce prix indi.catif serait fixé, ·dans chaque 
cas, pour une variété pilote, une qualité type et une 
catégorie, 'des wefficients d'adaptation perm~ttant le 
calcul pour les autres cas. 
A la ,frontière commune, un prix de seuil fixé ea 
pourœntage du prix indicatif - pouncenrage supé-
rieur à 100, évidemment- serait imposé aux impor-
tations. Si le prix du marché intérieur ,devenait infé-
rieur au prix de seuil, une taxe compensatoire :d'un 
montant fixe serait perçue pour ·couvrir, en tout ou en 
partie, la différence. 
Un prix d'interventiÉm, également •fixé en pourcen-
tage du prix indicatif, mais cette fois dans ·oo pour-
centage .infériéur à 100, ·c'est-à-dire en dessous du 
prix de revient normal des fruits, serait garanti, en 
cas de crise,· aux producteurs. Les organismes d'inter-
vention uÙli~eraient les truits retirés du marché à ·des 
opérations de distribution 1aux catégories défavorisées, 
rde transformation industrielle, de distillation ou au-
tres, comme l'ont d'ailleurs prévu certaines directives. 
Le décle!l·chement .de la fermeture des frontières ne 
-serait plus effectué a posteriori, après constatation de 
la 1crise grave sur le marché communa'utaire, mais 
dès .que le bilan du marché ferait .apparaître' des 
eXJcédents lors de l'ouverture de la campagne. 
Les nouveaux méoanismes seraient asso;tis _d'une 
révision .des a.ocords particuliers qui on_t pu être con-
clus avec les pays tiers et qui nous font tant de mal. 
S'ajouterait à œt ensemble la nécessité d'abolir les 
distorsions de concurrence, de faire respecter la 
normalisation de procéder 'à des enqu~tes et à des 
bilans permettant de connaître exa·ctem.ent la situa-
tion de chaque ·campagne et de chaque pays, d'ap-
pliquer uniformément les règles et les disèiplînes de 
:mise en mar,ché à l'ensemble des producteurs,. de· 
mettre en œuvre une politique commune d'exporta~ 
tion, notamment eil ce qui ·concerne la fixation .des . 
r-estitutions. 
Mais ce ne spnt là que des suggestions. Avant qu'elles 
ne passent dans les faits; des mesures d'ul'gence s'im-
posent, en particulier en ce qui .concerne la campagne 
actuelle de pêchés. 
Nous attendons donc. de la ·commission qu'elle donne 
aux producteurs les g-aranties ,qu'ils sont en droit 
d'attendre et qu'ils ont largement méritées par leur 
discipline aussi bien que par une très longue patience. 
Mais .cette patience >a des limites. 
Dans l'Europe agricole, la production de fruits et 
de légumes tient une très· grande plaœ; elle est, 
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d'autre part, très évoluée. Les Communautés doiv·ent 
donc lui <lcconder autant de sollicitude qu'à la pro-
duction de céréales, de betteraves, de lait ou de 
viande, en assurant à ceux qui l'exercent un niveau de 
vie décent et non la misère, •cette misère engendrant 
la colère, toujours mauvaise conseillère. 
(Applaudissements) 
M. le Président. La parole est à M. Scarascia 
Mugnozza pour répondœ à la question. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président. de la Com-
mission des Communautés européennes. - (I) Mon-
sieur le Président, Mesdames, MessieUJis, je œmercie 
vivement les auteurs de la question omle d'avoir sou-
levé devant le Padement européen cette question 
d'un grand inté~êt, que la Commission connaît fort 
bien ; 'mes remerciements iront en pa·rticulier à 
M. Liogier pour les considérations judicieuses qu'il 
nous a exposées. 
Je s·cinderai mon intervention qui sera d'ailleurs 
'très brève - en deux parties : dans la première, je 
donnerai une réponse de .caractère 'général, et, :dans 
la seconde, je répondrai de façon plus précise aux 
questions qui m'ont été posées. 
En œ qui •conœrne les _questions d'ordr.e généml, ma 
réponse se fonde pour l'essenti·el sur quelques consi-
dérations inspirées des règlements. commun<lutaires. 
Il faut dire en effet que le ma·rché 'commun de's fruits 
et légumes - en l'occurrence, des pêches - est 
camctérisé par la 'libre circulation des produits pour 
'autant que ·cèux-ci répondent, bien entendu, aux. 
dispositions en vigueur. . 
. La Commission n'en suit pas moins 'régulièrement 
l'évolution des prix ·des produits importés et n'hésite 
pas, en se fondant sur le règlement •rappelé tout à 
l'heure, ,à fixer une taxe compensatoire sur l'importa-
tion de pêches en provenance de n'importe quelle 
partie du monde, si le prix de référ.ence n'.est pas 
respecté. bans le cas particulier de la Grèce, je puis 
assurer l'auteur de la que~tion que jus.qu'à œ jour, . 
les services de la Commission ont pu constater que 
le prix de référence était respecté par :ce pays. Si ce .ne 
:devait plus être le cas pour l'un ou l'autre pays, les 
taxes .compensatoires, dont je viens de parler, lui 
seraient évidemment appliquées. 
Quant à l'aut·re question, de caractère .général, eUe 
aussi, je dois ajouter qu'en dépit du règlement en 
vigueur, la Commission ne ,dispose pas de moyens 
qui lui pe11mettent d'améliorer la :comme11CÏialisation 
des produits et leur distribution, ni d'en stimuler la 
consommation. Ce sont là des affaires •qui sont réglées 
par !.es dispositions internes de chaque :Ëtat: 
En matière d'interventi0n, la Commission ·dispose, 
en revanche, de deux moyens. Le premier revêt un 
caractère structurel, •comme il. convient pout un pro-
blème de nature struc~urelle : l'offre étant de loin 
supeneuœ à la ·demande, l'intervention sur le plan 
srructurel consiste à appliquer un régime de primes 
à l'abattage des plantations, là où oeelles-ci donne-
rai.ent une production excédentaire. Cela ,conœrne 
naturellement les arbres fruitiers, tels que les pom-
miers, poiriers' et pêchers. 
Il y a ensuite·une seconde méthode, .rappelée d'ail-· 
leurs par les auteurs de la question orale. Cette mé-
rhode permet d'accorder une compensation .finan-
cièœ aux Oligànisations de producteurs qui retirent le 
produit du maroché_ En outre, la Commission ra la 
fa.ctilté de favoriser les exportations en acco.11dant 
4 u.c. par quintal, et cela depuis le 26 juin 1972. 
Je passe à la partie spécifique de mon intervention ; 
elle intéressera .. davantage, je crois, les auteurs de la 
question et tous les parlèmenraires. Elle a trait à un 
problème d'ordre général, le pwblèm'e :du •règlement 
des fruits et légumes. 
• 
A •ce sujet, je puis assurer qu'à la prochaine réunion 
de la Commission, je présenterai à la Commission 
die-même · un projet de règlement pour qu'elle 
l'adopte et l'adresse au Conseil ·de ministres, puis, 
naturellement, po~r examen au Parlement européen. 
Ce .règlement prévoit un renforœment des interven-
tions, surtout en ce qui .concerne la politique des 
prix, et permeura de re!lidre plus effkace encore la 
p11éférena: 'communautaire. 
De toute façon, je ti'ens à vous assurer que le règle-
ment sera .adopté par la Commission dans le ·courant 
de ju.illet, du moins je l'espère· fermement. Il sera 
présenté, je le répètt, à là prochaine ·réunion de la 
Commission, puis transmis •au Conseil de. minist·res ; 
la, proc~dure devrait être close dans le même mois . 
Indépendamment de ces problèmes .d'ordre général 
aux;quels se sont intéressés la commission de l'agri-
culture et le Parlement européen lui-même, ainsi que 
les associations 'de productéurs, je tiens à déda•rer 
qu1.àu sujet ,du problème spécifique des pêches, une 
première mesure de sauvega11de est sur le point d'in-
tervenir. Le ·règlement a été adopté et, comme vous 
vo.us le rappellerez, il restait au Conseil à .en définir 
les ·critères ; ·cette tâche étant accomplie, rien ne s'op-
pose plus à œ què nous adoptions œtte première 
mesure de sauv·egar:de, qui pourrait donc entrer en 
vigueur je •crois, dans les tout prochains jours. 
Comtnent va-i:-on procéder ? Dans un premier temps, 
nous limiterons les importations de pêches de qualité 
extra. et de première qualité, ainsi que, bi·en sûr, de 
celles' de calibres supérieurs. Telle sera donc la pre-
mièr.e mesure de sauvegarde grâce à laquelle nous 
comptons pouvoir intervenir sur J.e .marché. Toute-
fois, )e le répète, les services de la direction « agrkul-
ture » suivent de près le problème. Et si, par consé-
quent, la clause •de 'sauvegarde que nous appliquerons 
ces jours-.ci n'avait pour effet, •comme nous l'imagi-
nons, de réduire l'offr~ aux frontières, je puis d'ores 
et .déjà vous :l!nnoncer ·qu'en ce cas, d'autres mesures 
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plus radicales, plus adéquates, suivraient aussitôt. Je 
ne pourrais d'ailleurs vous fournir plus de précisions 
à ce sujet pour l'instant. 
Cela dit, j·e crois avoir donné satisfaction aux auteurs 
de la question et je veux espérer que les préoccupa-
tions que nous avons eues au sujet du marché des 
pêches ne se répéteront plus les prochaines années. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Je remercie M. Scarascia Mu-
gnozza. 
Nous allons 'Ïnterrompre nos travaux jusqu'à 15 h. 
La séance est suspendue. 
(La séance suspendue à 13 h 15, est reprise à 15 h) 
• 
PRF.SIDENCE DE M. BEHRENDT 
Président 
M. le Président. - La séance est rept'ise. 
5. Dépôt ·d'une proposition de résolution 
et décision sur l'urgence 
M. le Président.- J'ai reçu de M. Meister, au nom 
de la commission des transports, une proposition .de 
résolution, avec demande de discussion. d'urgence 
conformément à l'article 14 du règlement, sur le 
mandat à confét~er à la Commission des Communau-
tés ·européennes en vue de l'ouverture de négociations 
avec la Suisse sur une régiementation concernant 
l'immobilisation temporaiœ ,de bateaux affectés aux 
transports de marchandises sur certaines voies d'eau 
(doc. 95/72). 
Il n'y a pas d'oppositions sur l'urgence ? 
L'urgence est décidée. · 
Je propose d~inscrire ce point à la fin de l'ordre du 
jour de v.endredi. 
Il n'y a pas d'opposition ? ... 
Il en est ainsi décidé. 
6. Question orale n° 9/ 72 aovec débat: 
situation du marché des fruits et légumes (suite) 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la suite 
du débat sur la question orale n° 9/72 que· MM. Lio-
.gier et Couveinhes ont posée, au nom du groupe de 
l'ODE, à la Commission des Communautés euro-
péennes, sur la situation du marché. des fruits •Ct lé-
gumes. 
La parole est à M. de Koning, qui parlera au nom 
du groupe démocrat.e-<ehrétien. 
M. de Koning. - (N) Monsieur le Président, si fai 
bien compris, M. Liogier a abordé deux points. ce 
matin : les mesures prises incidemment sur le mar-
ché des pêches et éventuellement d'autres variétés de 
fruits et légumes, frappé ou menacé de surproduction, 
et le dépôt de nouvelles propositions relatives au mar-
•ché des fruits et légumes. 
· En œ qui concerne le premier point, je crois qu'une 
surproduction 'temporaire peut, en effet, nous rendre 
particulièrement attentifs aux fraudes et aux distor-
sions, ainsi ·qu'à l'amélioration de la commel'cialisa-
tion, de la distribution, de-l'exportation, etc. Je suis 
heur.eux de savoir, depuis ce qu'en a ,dit ce matin M. 
Sca,rascia Mugnozza, que les services de la Commis-
sion consa.creront une attention particulière à œtte 
affaire ·et veilleront notamment à œ que les pays tiers 
respectent les prix de reférence, ce qui permettra 
dans une l~rge· mesure de combattre les fraudes et 
toutes les espèces de distorsions de .la concurrence. Je 
suis d'accord avec M. Scarascia Mugnozza pour ,dire 
que c'est en premier lieu aux entreprises qu'il in-
Œmbe d'améliorer Ia commercialisation et la distri-
bution et de s'efforcer d'accro_ître les exportations. 
En outre, j'estime que si l'on tent·e, dans une situa-
tion de ce genre, de freiner les importations de pays 
tiers ou d'Etats associés, la prudence s'~mpose. Si 
l'offre d'un produit déterminé se révèle trop impor-
t~nte d'une façon générale, c'est-à-dire aussi en 
dehors de la CEE, n est évid(mt qu'une prudence par-
üculière s'impose à l'égard- de propositions pouvam.t 
avoir un ·cara'ctère de dumping sur la Marché com-
mun. Mais- il ne convient pas de rejeter nos problèmes 
sur des tiers en empêchant des échanges commer-
ciaux normaux à des prix normaux, compte tenu .de 
la préférence .communautai•re. Il ne faut donc selon 
moi, f,reiner ou empêcher les importations de pays 
tiers ou d'États as.sociés que s'il apparaît clairement 
que ceux-ci appliquent des procédés de dumping sur 
le Marché commun. 
La question ·est ·de savoir si, dans le cas des pêches, il 
s'agit bien d'une surproduction momentanée. Il n'est 
pas interdit de parler ·aussi, en l'espèce, d'un problème 
de structmes, d'une surproduction structurelle de pê-
ches, situation à laquelle seules des :mesures struc-
turelles peuvent porter remède. S'il s'agit effective-
ment d'une surproduction structurelle - nous de-
vôons toutefois, pour l'établir 'av.ec certitude, disposer 
de donnnées plus nombreuses sur l'évolution des plan-
tations au •cours des dernièr·es années -, des mesures 
,d'organisation des marchés ne sont qu'un Temède de 
fortune, qui, bien ,que pouvant être très coûteux, 
n'aura vraisemblablement que peu, voire pas du tout, 
d'effet. J'estime que, pour savoir s'il :faut p1rôndre des 
mesures, et, dans l'affirmative, lesqueUes, la Commis-
sion devrait particulièrement tenir compte des <eauses 
des difficultés qui se. manifestent sur le marché ·des 
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pêches et, d'une façon générale, sur celui des fruits et 
!~urnes. 
En ce qui concerne le second point, à savo_ir le dépôt 
de nouvelles propositions relatives à l'organisation 
du mar,ché des Jiruits et légumes, j'estime que c::est à 
juste titre que M. Liogier a demandé que l'on fasse 
preuve de diligence. 
La Commission s'est engagée à faire ces propositions 
et, 'certes, personne ne met en doute la néoessité de 
prendre .de nouvelles mesures d'organisation du mar-
ché des fruits et légumes. 
Le système actuel des prélèvements •compenSiatoires 
sur la base des prix de Téférence n'a pas ou guère 
fonctionné ces dernières années. La fixation des prix 
dans le sect.eur des fruits et légumes laisse, dans de 
nombreux •cas et pour de nombreux produits, .de ce 
fait beaucoup à désirer. 
M. Liogier a cité ce matin des chiffres éloquents. 
Je ne veux pas m'étendre davantage sur les souhaits 
exprimés de différents côtés au sujet de nouvelles 
propositions, mais il est deux remarques que .je ·Crois 
utiles et peut-êtJre nécessaires. 
Primo, ~es nouvelles propositi~ns ne ·devrai•ent pas 
couper Ie MaDché 'commun du commel"ce avec l'es 
pays tiers. Une préférenoe communautaire ·destinée 
à protéger les intér~ts de nos producteurs est néces-
saire, mais la Communauté serait mal inspilrée de 
s'engager sm la 'voie de l'autaDcie dans le secteur des 
fruits et légumes, de même d'ailleurs .que dans d'au-
tres SJecteurs. Les nouvelles propositions doivent or-
donner les échanges commerciaux dans le secteur des· 
fruits et légumes, mais non les rendre impossibles. 
Secundo, pour soutenir la formation des prix sur le 
m<l!r·ohé des f,l'uits et légumes, des mesures d'interven-
tion sont certainement nécessaires. Ces mesures doi-
vent toutefois être formulées et· maniées avec pm-
denee. Les interventions sur le maDch~ des fruits et 
légumes, et, en fait, sur tout marché de produits indé-
pendants du sol, doivent satisfaire à certaines condi-
tions : en premier lieu, elles ne peuvent encourager 
la production ; en second lieu, elles ne peuvent pro-
voquer des distorsions de -concurrence, ç'est-à-dire 
que la spécialisation régionale de la Communauté 
ne peut être entravée par un niveau d'intervention 
favorisant la production daJns des ·régions où, d'un 
point de vue macro-économique, elle n'est pas ,à sa 
place ; en tlroisième lieu, les interventions, comme 
toute autre :mesure prise dans le M<l!r-ché 'COIJlmun, 
doivent être 'et demeurer des opérations rentables. 
En tenant •compte de ces'troïs ·conditions, l'on arrive 
à la -conclusion que, si lès nouvelles mesures d'orga-
nisation du ma~rché des fDUits et légumes doivent pré-
voir des mesures d'int·ervention, celles-ci ne pourront 
j.amais qu'être prises exoeptionnellement. Pour une 
production indépendante du sol, .répétons-le, il suffit 
de très peu de •chose pour encourager une produçtion 
au poi,nt de déclencher une of·fre excédentaire de 
nature structurelle. C'est ce qu'il faut éviter en tout 
1cas, et œla signifie - .aussi pénjble que œla puisse 
être pour certaines 'catégori,es de producteurs - que 
l'intervention ne peut être synonyme d'une garantie 
,de revenus pour tou,c; les producteurs de la Commu-
nauté. Les mesures d'intervention ne peuvent avoir 
qu'un ·caractère accidentel et qu'être un soutien des 
bons producteurs de la Communauté. 
Monsieur le Président, mon groupe att,end avec un 
intérêt pa,rticulier les propositions que· la Commis-
sion s'apprête à faire .au sujet de l'organisation du 
maràé des fruits et légumes. 
M. le Président. - La parole est à Mme Orth, qm 
parlera au nom· du groupe socialiste. 
Mm• Orth. - (A) Monsieur le Président, mes chers 
coll~ues, la situation des producteurs de fruits et 
légumes est certainement difficile. La constatation 
ne vaut pas seulement pour la France, mais pour 
toute la Communauté économique européenne. 
Les propositions faites par la Commission en vue 
d'améliorer cette situation n'ont pas repondu à tous 
les espoi,rs que l'on avait placés en elle. Je voudrais 
rappder id la campagne ·d'arrachage d'arbres frui-
tiers, ·qui a été plus ou moins un .coup d'épée dans 
l'eau. J'aimerais rappeler que; pour accl'oÎtre la 
consommation, l'on a proposé, au niveau national 
mais aussi .au niveau communautail:e, des fournitures 
de fruits à l'armée, aux hôpitaux, aux écoles, aux 
hospices et à d'autres institutions publiques. Ces 
actions aussi s.e sont révélées plutôt inefficaces. 
Je voudrais .apport.er da.lls ce débat un point de vue 
qui me semble avoir jusqu'ici été négligé dans l'exa-
men de ce problème: la situation des consomma-
. teurs. Pour le consommateur, en dépit de l'effondre-
ment des ·prix à la production de certaines variétés 
de fruits et de légumes, les prix ne baissent pas, ils 
haussent. Et c'·est ici que semble se situer la lacune 
qu'il faut ·combler pour remédier à cette contradic-
tion. Le consommat!eur ne peut comprendre qu',en 
dépit de la faim qui règne :dans le monde et des prix 
élevés qu'il doit payer pour ces produits, 'Cha•que 
année une partie de la production soit, même pas 
dénaturée, mais directement détruite. 
Nous saluons 'av·eC satisfaction l'annonce faite par la 
Gommission de mesures destinées à améliorer la 
condition des producteurs de la Communauté. Il faut 
toutefois aussi faire quelque chose du point de vue 
du 'consommateur. La consommation de fruits et 
légumes ne peut êtœ augmentée à l'infini. La .capacité 
humaine a des Hmites. Même la volonté de consom-
mer, par souci du producteur, une ou "deux pèches 
ou pommes de plus a une. fin. Il faut donc amener 
producteurs et consommateurs à se rencontrer à une 
table de négociations, ·en vue de 'raccourôr Ie chemin 
qui mène des premiers aux seconds et d'obpenir ainsi 
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que les prix d'·1 me offre bonne et surabondante restent 
dans .des limites qui pe11mettent au .consommateur 
de profiter wcore plus que jusqu'ici de ces produits. 
D'autre part, il s'agit aussi d'un problème ,de struc-
tures. M. de Koning l'a déjà excellemment fait remar-
quer. 
Dans l•a mesure où, finalement, c'est au producteur 
que va son at'gent, c'est trop demander au consom-
mateur ·que d: l'inciter en quelque sorte à pass·er 
par deux fois à la ·caisse : une première fois pour 
pay.er, cher, les ·fruits et légumes, une deuxième fois 
pour financer, par ses impôts, ooe production qui se 
développe sans cesse. 
M. Liogier a cité un ·chiffre qui, à œt égard, paraît 
très intéressant. Il a déclaré que la production .de 
fruits avait augmenté de quelque 7 °/o. Mais, lorsque 
le marché ·d'un produit est de toute façon ,déjà saturé 
·et que, pour améliorer leurs revenus, les ·producteurs 
·entr.epvehnent de produire davantage, il f~ut trouver 
de nouveaux moyens qui, tout en améliorant la situa-
tion des prci.ducteurs, n'~mposent pas à l'ensemb'Ie 
de la Communauté des charges supplémentaires .au 
bénéfice de ceux qui, sans y être directement forcés, 
contribuent à cet ·excès de production. 
J'estime dolliC - et mon 1groupe avec moi - que, 
dans ce doma~ne précisément, il faut accorder une 
at~ention a·ccrue au problème des structures. La Com-
mission a fait le premier pas dans oe sens. ·Elle a 
pmposé un r·ecensement, ventilé pa:r espèces et par 
âges, des arbres fruitiers. Il semble toutefois· que ce 
soit précisémer t. l'Etat membre qui, dans cette pro-
duction, est en tête, qui n'ait encore rien fait dans 
ce domaine. Il iaudrait donc faire en sorte que œtte '· 
opération soit effectuée véritabiement dans toute la 
Communauné. 
Nous ne méconnaissons pas, je le répète, la ditfi.culté. 
de la situation, mais nous estimons .que, 1dans cette 
affaire, le point de vue du •consommateur ne peut 
pas ê~re complf>t·ement négligé. . 
M. le Président - La parole est à M. ·èifarelli. 
M. Cifarelli. - (1) Monsieur le Pré"sident, chers col-
lègues, j'ai demandé la parole quarr1d je me suis rendu 
compte que oe débat pouvait avoir une incidence 
sur un avenir moins immédiat, et ce a la suite ,des 
déclarations de M. Scarascia Mugnozza, qui nous a 
annoncé la préparation d'un nouveau règlement 
concernant le s·ecteur des fruits et légumes. Or, si des 
changements sont en vue, il me semble qu'il ne serait 
pas inutile de reposer autrement la question afin de 
sortir de ce système étrange - pour ne pas dire ·dé~ 
mentie! - consistant à subventionner la productio~ 
à l'aide des dèniers !communautaires et à en financer 
la destruction par les mêmes ressources. 
Tant de discours ont été faits sur ce sujet que je 
n',en abord:érai que quelques points. Je désire, avant 
tout, souligner que si M. Liogier a claiœmt:nt exposé 
et commenté cette question orale - ce dont je lui 
sais gré - il n'est pas sorti des sentiers battus en 
proposant une solution qui consisterait à modifier 
le système appliqué dans le secteur des fruits et lé-
'gumes en s'inspirant davantage de œlui qui est déjà 
en vigueur df!.ns le secteur du blé et ·des autres pro-
duits. Or, poser ainsi le problème serait s'exposer 
à des déconv.enues. En fait - soyons clairs - ou 
bien nous che11chons, dans cette Communauté, à 
ga·ranti·r la !~berre d'assumer des risques, auquel ,cas 
nous né pouvons ·que tenir œs formes d'aide pour 
provisoires et souhaiter que l'on réussisse au plus 
vite, en particulier grâœ aux réformes struc~ureHes, 
à créer un marché où la concurrence s'exerœrait et 
où se maintiendraient ceux .qui en auraient la ,capa-
dté, les autres ne devant pas recevoir de subsides 
·de la Communauté pour subsister dans un monde 
absurdement protégé ; ou bien, nous estimons que 
la Communauté doit prolonger indéfiniment çe sys-
tème ,d'aide, qui nous fàit juger à l'extérieur .comme 
un complexe protectionniste, qui n'hésite pas à dé-
rruire ses propres produits pour maintenir les prix 
à un niveau éLevé, 6t nous devons alors en supporter 
toutes les cons6quences, ·c'est-a-dire planifier la pro-
duction et établir avec précision les prévisions ·de 
production et de consommation. 
Tel est l'effort que nous devons· consentir pour la 
Communauté. 
t 
Je sais bien qùe certains pays· ressentent plus •que 
d'autJres cette ex~gence; je n'ignore pas que le secteur 
du vin, par exemple; pose des problèmes 'analogues 
et que dès que l'on enV'isage de rationaliser une pro-
duction - •c'est-à-dire d'effectuer un ·choix sérieux 
des terres de production, du type et de l'importance 
des exploitations, et d'étaJbli"r une corrélation ration-
nelle entre 'la production et les possibilités d'exporta-
tion 'OU d'écoulement .sm le marché intérieur -, 
des secteurs de l'opinion publique, dans mon pays 
·comme aiUeurs, s'insurgent : on prétend que ce serait 
s'engager sur la vole dangereuse et odieuse des limi-
tations de la Hberté économique. Telle n'est pas mon 
opinion. Le monde actuel ne peut exister et progres-
ser sans une économie programmée ; cette rationali-
sation de l'économie doit s'étendre au .grarr1d secteur 
primaire de l'économie qu'est l'agriœ!.ture. Toute-
fois, le problème' .ainsi posé, il reste à en tirer les 
.conséquences. Telle. est la première observation que 
-j'entendais· soumettre à la réflexion de l'Assemblée 
et que je recommande à l'attentiqn de la Commis-
siOn. 
M·a seconde remarque portè sur un fait que l'on 
peut •constater aussi dans le s·eci:eur des fruits et lé-
gumes. En effet, suivant une certaine tendance qui 
s'y fait jour dans le commerce extérieur, - notre 
attention y a été attirée lors de ce débat - on favo-
rise les importations des produits agricoles originaires 
de pays qui achèt,ent, en éontrepartie, les produits 
industriels 1de la Communauté. Je n'y suis pas opposé 
a priori: Certa~ns pays ayant une production agricole 
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importante, les pays méditerranéens par exemple, 
M. Liogier a fait mention de la Grèce à propos des 
pêches, désirent échanger leurs produits agricoles 
contre des équipements et des produits industriels. 
Dans ce contexte, Il faut, me- semble-t-il, 'Considérer 
l'agricultul'e sur le plan de la concurrenœ. Encore 
-. faudm-t-il tirer les conséquences qui s'imposent et ne 
pas 'Crier au scandale si tout œ système grève le bud-
get de la Communauté. Il est évident, en effet, que 
certaines productions agricoles sont prépondéranres 
dans certains 'P~YS de la Communauté et 'compte renu 
de l'incidence qu'a pour ceux-ci la ,concurrence de 
l\11griculture d'autres pays, il faut équilibrer les sa-
aifices da;ns une vue d'ensemble de la Communauté. 
En d'autres cermes, les .r~gions et les pays les plus 
industrialisés doivent être prêts à faire face à certains · 
inconvénients d'une concurrence;: qui favorise dans 
certains cas leurs exportations de produits indus-
triels, grâce à des importations de produits ·agricoles 
dans des pays où l'agriculture occupe déjà une très 
large pl,ace, et ce au ·détrimelllt des préférences 
communautaires. 
Ma nroisième et dernière rema~que, c'est que je n'ar-
vive pas à suivre M .. Sca:rascia Mugnozza dans son 
argumentation - je le prie de bien vouloir m'excuser 
si je me trompe - quand il prétend que les pro-
blèmes de la commercialisation et de la distdbution 
relèvent des législations nationales et que la COdll-
mission ne peut y exercer aucune influence. 
Je n'entrerai pas dans le fond du sujet, mais je me 
bornerai ,à poser le problème. De même que la Corn-
. munauté a pour tâche de combattre les distorsions 
de ·concurrence, de même elle doit s'employer à éviter 
ce que les économistes appellent les << goulots d'étran-
glement », des sicuations où le produit ne parvient 
pas normalement au stade de la ·consommation, par 
suite de l'existènce de privilèges _ou de mauvais fonc-
tionnements inadmissibles. · 
Je suis. un observateur attenti:f de mar.chés: de tous, 
y compris de •ceux qui ont -des réper.cussions sur les 
petices exploitations dans les différentes villes de 
l'Europe communautaire. Je suis avec une particu-
lière attention les marchés de mon pays. L'écart -
d'importan'ce va·riable - existant entre les prix à 
la production et les prix. à la consommation, est 
considérœbJ.e, scandaleux même. Cela signifie que 
les systèmes de distribution sont presque tous vé-
custes, médiévaux dirais-je, et que les mesures de 
commerdalisation ne produisent pas leurs effets ou 
ne sont appliquées que timidement. 
Une réorganisation dù système de production agri-
·cole devrait, je pe'nse, permettre de sortir de l'im-
passe : voilà une tâche ::tmbitieuse à laquelle nous 
devons tous nous atteler. Dans différents pays, et 
surtout dans l'un d'eux que je wnnais, les grands 
projets de réforme font l'objet de bea\lx dis·cours, 
mais lorsque l'on se trouve en présence de tels pro-
blèmes, on fait rarement preuve d'esprit de réforme 
et on les ·considère parfois comme des problèmes 
mineurs de la vie courante. 
Mais il n'en est rien, car ces problèmes exercent une 
.forte influence non s.eulement sur un des secteurs 
clefs de l'économie des différents pays et de !<a Com-
munauté, mai5 aussi sur le· bien-être, le mode de vie 
et la justice s~ciale, au sens le plus large. 
J'estime - et ce sera ma conclusion - que la 
Commission •doit Üire entreprendre une véritable 
enquête en •la matière et que ce Parlement doit don-
ner toutes J.es impulsions nécessaires pour que soient 
éliminés les ,goulots d'étranglement exorêmement pré-
judidab!.es et scandaleux qui existent entre la pro-
duction agricole et la consommation. 
M. le Président. - La parole est à M. Couveinhes. 
.. 
M. Couveinhes. - Monsieur le Président, mes chers 
collègues, je tiens tout d'abord à œmercier M. le 
président de la Commission des promesses qu'il nous 
a taites en répondant à M. Liogier, en ce qui ,concerne 
le projet de règlement, qui doit paraître en juillet 
prochain, je ·crois, .et qui rendra plus active la préfé-
r·ence -communautaire et renfoœera les interventions 
sur la politique des prix. Je le remercie également 
des assurances qu'il nous a données sur l'adoption, 
dans les prochains jours, des mesures de sauvegarde ; 
je souhaiterais qu'on les appliquât également .dans 
le pro~ramme du vin et que d'autres mesures soient 
bientôt appliquées. 
Afin de ne pas abuser de la bienveillante attention 
de l'Assemblée et de la Commission, je ne redéve-
loppe pas les arguments de M. Liogier, mais j'insiste 
surtout sur leur opportunité. 
-J'ai ,déposé une question orale concernant la situa-
tion actuelle .de la viticulture et de l'.arboricuhure, 
situation qui pose des problèmes 'constants les uns 
prévis·ibles, les ·autres imprévisibles parce que 
subordonnés aux aléas climatiques qui créent des 
impératifs nouveaux et toujours immédiats. 
Je pense, quant à- moi, que les deux piliers de l'o11ga-
nisation .communautàire des fruits et légumes sont : 
la préférence communautaire et le soutien des prix. 
Pour assureJ: l'efficacité de œs deux principes, il est 
nécessai,re de r.emplacer les actuels prix de base, 
prix_ d'achat et prix de .référence, par un système 
unique de prix, comme l'a rappelé tout à l'heure 
mon ami Liogier. Le déclenchement de la protection 
communautaire ne sera plus basé sur le prix d'entrée 
dans la, Communauté, qui est trop souvent entaché 
d'erreurs, mais sur le niveau de nos ·cours intérieurs. 
Le prix indicatif doit tenir compte ·des différents 
éléments composant le prix de revient du produit 
prêt à 1~ vente et dés frais de manutention. La somme 
de tous œs ·composants représente le << prix indi·catif » 
·de départ d'une zone de production. 
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Nous trouverons ensuite un prix moyen -européen 
,d'une œrtaine production. Ce prix sera calculé pa.r 
période à l'intérieur d'une ·campagne. C'est un prix 
politique. 
Le prix indicatif est calculé pour une variété pilote 
d'une catégorie et d'un calibre déterminés, avec ,ap-
plication de coefficients d'adaptation 'comme actuelle-
ment pour les autJres variétés. 
Quant au prix de seuil, il ~era ~cakulé au-.dessus çle 
ce prix indicatif. Dès que les prix d'un marché de 
production de la CEE des·cendront en dessous de œ 
prix .de seuil, une taxe 'compensatoire sur les impor-
tations en provenance des pays tiers d'un montant 
fixe - j'insiste sur le mot : fixe - sera :appliquée 
immédiatement aux frontières. Son montant sera un 
pourcentage fixé à l'avance du prix de seuil, ·compte 
tenu, évidemment, de la concurrence de ·certains pays 
méditerranéens tels que Espagne, Grèce, Portugal 
dans lesquels les bas salaires et les carences de la lé-
gis1ation sociale permettent un prix d'écoulement 
que les producteurs communautaires voisins ne_ peu-
vent se permettre. Ce pourcentage ne devrait pas 
être inférieur à 20 Ofo. 
J'attire donc votre attention sur quelques mesures 
qui pourraient, ll)le semble-t-il, :protéger plus effica-
cement notre production : 
- fixer les cours à l'intérieur même ·de la Commu-
IIl.auté et non plus par rapport aux pnx d'entrée 
des produits ~mport~s ; 
- pour les produits stocka.bles, vin, pommes, par 
ex·emple, la clause de sauvegarde doit être ·déclen- · 
·chée à l'avance au vu d'un bilan excédentaire 
d'approvisionnement de la CEE ; 
- il est bien entendu que la préfér·ence ,communau-
taire ne peut être réellement appliquée que par : 
fa suppression des distorsions de concurroo,ée, 
la normalisation effective à l'intérieur de tous les 
pays membres de la CEE, la -connaissance peDma-
nente du potentiel de production et ·Je bilans 
prévisionnels, le respect des règles et la disdpline 
des producteurs, un 'accord unanime sur la néces-
sité de la déclaration de plantation •et d'arrachage. 
Par 'conséquent, et dans l'iJmmédiat, j'insiste donc 
logiquement sur l'interdiction de toute importation 
en provenance des pays tiers oo raison de·l'abondance 
prévisible de la récolte de 1972 de pêches dans la 
Communauté. Un apport extérieur serait mal v~u 
pour ne pas dire scandaleux. 
La Commission doit prendr.e immédiatement les me-
sures nécessaires pour faire respecter intégralement 
la notion de préférence communautaire. 
Je vous en remercie au nom de tous ·ceux qui ·croient 
en vous et ne peuvent se permetl:r~ d'êtr.e déçus, le 
travail de la terre étant déjà suffisamment ingrat 
parce qu'incertain. 
(A pp! audissements) 
M. le Président. 
parole ? ... 
Personne ne demande plus la 
En 'conclusion du débat, je ne sUis saiSI d'aucune 
proposition de résolution. 
La discussio~ sur ce point de l'ordre du jour est donc 
close. 
7. Déclaration de la Commission des Communautés 
européennes sùr la situation monétaire 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'exposé 
- de M. Barre, vice-président de la Commission des 
Communautés européennes-sur la situation monétaire. 
Je rapelle que l'exposé ne sera suivi d'aucun débat. 
La parole est à M. Barre. 
M. Barre, vice-président de la Commission des 
Communa·utés européennes. - Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, une fois de plus, les difficultés 
monétaires occupent le devant de la s-cène. Une fois 
·de plus1 on assiste au jeu des prévisions et -des pro-
nostics ; les supputations et, permettez-moi le mot, 
les élucubrations vont bon train. Lorsque les faits 
sont complexes et les idées confuses, il faut s'efforcer 
de ramener le débat à l'essentiel. Pour apprécier la 
situation actuelle, il faut, à mon sens, distinguer trois 
problèmes, qui ne sont pas de inême nature: le pro-
blème de la livre sterling, celui des relations de change 
intracommunautaires et celui du dollar. 
A la suite de pressions. spéculatives massiv·ès contre 
la li-..nre sterling, le gouvernement britannique a déci-
dé, le 23 juin, dè laisser flotter temporai,rement S'a 
monnaie. Ainsi, la Grande-Bretagne n'est-die plus 
en mesure, pour le moment, de respecter les engage-
ments qu'elle a souscrits au titre des accords de 
Washington et des arrangements monétair.es commu-
nautaires. 
Je ne m'étendrai pas sur les causes de œtte situation. 
Les difficulté~ internes de l'économie britannique, 
les discussions menées en Grande-Bretagne même 
sur un éventuel changement de parité de la livre 
steriing, les doutes exprimés par -de nombreux mi-
lieux britanniques sur la capacité de leur pays de 
partkiper aux accords monétaires communautaires 
ne pouvaient que stimuler la spéculation. Vampleur 
de la pression spéculative qui se manifesta en 'quel-
ques jours s'explique par le rôle que tient la place 
de .Londres dans les transactions financières inter-
nationales. 
La crise actuelle de la livre sterling n'est donc pas 
une complète surprise ; le feu ·couvait sous la cendre. 
Cette ·crise montre que l'on ne peut ignorer, ou élu-
der, les problèmes économiques, monétaires et finan-
ciers de la Grande-Breta.gne et que leur solution 
corvmandera le bon fonctionnement et le dévelop-
pement de la Communauté élargie. 
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La Communauté a pris acte avec ·compréhension des 
décisions que la Grande-Bretagne s'est trouvée con-
trainte de prendre. Ce qui importe désormais, ·c'est 
·que la Royaume-Uni puiss•e entrer dans la Commu-
nauté au début de 1973 avec une situation de ·change 
normalisée par rapport à ses partenaires. Elle devra 
alors trouver auprès des autres pays membres l'ai•de 
qui lui permettra de venir progressivement à bout 
de ses difficultés. 
La question qui se posait au lendemain de la dé-
faillance britannique était celle de savoir quelle serait 
l'attitude des partenaires de la Grande-Bretagne. L'Ir-
lande, étroitement liée sur le plàn monétaire au 
Royaume-Uni, ne pouvait q_ue s'aligner sur la .situa-
tion britannique. Le Danemark, aux prises avec des 
difficultés de balance des paiements, se retirait tem-
porairement de l'accord ,de Bâle tout en respectant 
les accords de Washington. La Norvège, pour sa 
part, maintenait tous ses engage~ents. 
Qu'allaient faire les six pays fondateurs de la ·Com-
munauté ? Comme vous le savez, ils ont décidé, à 
Luxernbomg, de r•especter l'~ccord de Washington 
sur les taux de ~hange et de maintenir les arrange-
ments monétaires .conclus en mars dernier au sein 
de la Çomm'unauté. 
Un problème pa·rticulier se posait à l'Italie. La flot-
taison de la Liwe st.erling exposait en effet la lire 
italienne à une spéculation à la baisse et à d:impor-
tantes sorties de capitaux. La situation. italienne', 
très différente de la situation anglaise, ne justifiait 
pas une flottaison de la lire. Certes, "l'économie ita-
lienne connaît des difficultés et ·des incertitudes. Mais 
la balance. des paiements de l'Italie est excédentaire; 
les réserves de ce pays .sont abondantes, les prix à 
l'exportation qu'elle pratique ont jusq~'à présent 
évolué plus favorablement que ceux de ses parte-
naires. 
Les autorités italiennes, décidées à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour ·freiner les sorties de 
capitaux, demandaient, pour défendre la lire, une 
dérogation temporaire au système d'intervention sur 
le ma·rché .des >Changes, ç'est-à.dire !:autorisation pour 
la Banque d'Italie d'intervenir, durant une période 
de temps limitée, en dollars et non en monnaie com-
munautaire, •afin de maintenir la lire dans œ qu'on 
appelle le · « serpent .communautaire >>, •c'est-à-dire 
pour respecter la marge de 2,25 O/o. 
Cé'tt•e dérogation a été accordée, car elle se situe dans 
le cadre et non en dehors des arrangements commu-
nautaires. La Banque d'Italie veillem en étroite 
•Concertation avec les autres banques <centrales de la 
Communauté, à éviter un afflux excessif ·de :dollars • 
vers les caisses de ses partenaires. 
Tous ceux qui, à la veille de la .réunion de Luxem-
bourg, prédisaient que les accords •communautaires, 
que le << serpent .communautaiœ ,, ne survivraient 
pas, ont immédiatement dénoncé la fragilité des dé-
•Ciswns prises par le Conseil, comme s'ils ne trou-
vai·ent de satisfa·ction que dans les échecs et les cata-
strophes. Que n'aurait-on point écrit, que n'aura·it-
on point dit si, il y a une semaine, les accoDds com-
munautaires avai.ent été suspendus ? 
Quand on wmpare" les inconvénients limités qui 
résultent de la dé,rogation temporàire accordée à 
l'Italie aux inconvénients économiques qui auraient 
·résulté de l'abandon de la marge de 2,25 °/o, on tne 
peut que se réjouir de la solution adoptée. 
La dérogation accordée à l'Italie n'est pas autr.e chose 
que la conséquence d'une situation de fait dans la-
q~elle l'or des banques centrales se trouve a•ctuelle-
ment gelé et ne peut remphr son •rôle de moyen inter-
national ;de règlement. 
Est-ce à ·dire que d'autres difficultés ne se présen-
, teront pas .dans l'avenir ? Je serai le dernier à le pré-
tendre, mais personne n'a jamais :cru que l'organi-
sation monétaire de la Communauté naîtrait ·comme 
par enchantement. Les mécanismes prévus par les 
accords de Bâl.e ont été soigneusement médités. Ils 
p·euvent fonctionner entre les Six, mais seulement à 
.condition que les 'Etats membres aient la volonté de 
les ,défendre grâce à une étroite solida·rité. 
Mesdames, Messieurs, on ne répétera jamais assez 
que si la spéculation gagne si souvent, même quand 
die n'aurait pas de mison de gagner, c'est parce qu'el-
le anticipe que le front qui lui est opposé va •Craquer. 
La sp.é>CUlation est loin d'êtr·e irrationnelle. tPourquoi 
se priverait-elle de faire un profit si ~Ile a toute chance 
de réussir à l'obtenir? Pourquoi ·Croirait-elle à la 
solidité d'un accord si eUe sait ·qu'au premier <Choc 
celui-ci sera mis en question et si elle constate que 
les parti.cipants à l'accord eux-mêmes ne croient pas 
à sa durée? 
A Luxembourg, les six "Ëtats membres ont admi-
nistré la prc::uve qu'ils ne voulaient pas revenir sur 
ce qi!'ils avaient décidé d'entreprendre trois mois plus 
tôt. L'avenir dépendra d'une semblable détermina-
tion de leur part. 
Ce que je viens de di•r.e pour les accords intra-commu-
nautaires vaut également pour. les accords de Was-
hington, c'est-à~dire pour le problème du dollar. 
En décembre 1971, il y a six mois, une nouvdle st.ruc-
ture de taux de change a été établie entre les princi-
pales puissances du monde occidental. A œ moment-
là, personne n'a ignoré que la défense de ces taux 
de rchange ne serait pas facile' et qu'il faudrait, le 
cas échéant, squtenir le dollar. En eff.et, la balance 
des paiements des Etats-Unis ne peut se redresser du 
jour au lendemain et, de ,plus, il n'a pas encore été 
possible de jlllguler, de façon satisfaisante, les mouve-
ments des ca'l~itaux spéculatifs. 
Si les accords .de Washington ont cependant été 
conclu·s, c',est parce qu'ils mettaient un terme à une 
situation devenuê intenable. Vous pouvez m'en croire, 
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parce que j'·ai vécu cette situation. Les. pays qui 
avaient laissé flotter leur monnaie s'inquiétaient de 
plus en plus de l'appréciation de leur taux de ·change 
par rapport au dollar ; ceux qui avaient recouru à des 
contrôles se voyaient sans cesse contraints· de les 
renfor'C;er. Tous en étaient venus à se rendre. compte 
de l'importance qu'il y avait à étab!i.r et à préserver 
une structure stabJ,e de taux de •change réalist.es, qui 
peuvent être ajustés de façon ordonnée. 
Veut-on maintenant renoncer à l'ordre monétaire 
encor-e fragile que l'on s'est effor-cé de restauœr ? 
Est-il à ce point impossib1e de défendre les taux de 
change établis en décembre dernier en utilisant à 
plein la marge de fluctuation· élargie à l'égard du 
doUar, en maniant les taux d'intérêt et .en appliquant 
les divers instruments qui permettent de réduire 
l'afflux des capitaux spéculatifs et d'agir sur la liqui-
dité inteme des économies ? Ce n'est pas une affaire 
de .dogme, 1de théologie, c'est une affaire de bon sens 
et d' effi.ca.cité. 
Certains se demandent si œ dispositif serait suffisant 
pour faire face à une nouvelle -crise provoquant un 
déferlement de -dol1a•rs sur la Communauté. On voit, 
ici ou là, ressurgi•r l'idée de la flottaison conjointe des· 
monnaies de la ·communauté qu'on présente à la 
fois •comme le moyen de 'mettre un terme à l'accu- -
mulation de dollars et comme rm facteur d'accélé-
ration de l'unification monétaire européenne. 
Mesdames, Messieurs, pour appréci.er une telle solu-
tion, il faut hien en préciser la signification et les 
conditions d'·application, car rien n'est plus dangereux 
que de pa.rJer à la légère de formules te-chniques dont 
Ies •COnséquenœs économi•q11es peuvent êtr·e très im-
portantes pour chacun de nos pays et pour la Com-
munauté dans son ensemble. · · 
Flotter, ·c'est-à-dire œsser d'acheter des dollars, c'est, 
en l'état actuel du système monétaire international, 
accepter une nouvelle réévaluation des .monnaies de 
1a Communauté, et, sans doute, de toutes, pa<r rapport 
au dollar. 
La première question qui se pose est donc la· sul-
vante : les pays de la Communauté sont-ils prêts 
à admettre une réévaluation qui viendrait s'ajouter 
à celle qu'ils ont déjà consentie en décembre dernier ? 
On peut di·re que la réponse à cette question dépend 
de l'importance de cett.e nouvelle réévaluation. Sera-
t-elle modeste- ou sera-t-elle sensible ? On .a,ccept•emit 
une réévaluation modeste, on n'a·ccepterait pas· une 
réévaluation sensible... PersDnne ne peut rien en 
dire. 
En tous cas, l'expérience récente ·montre -que lorsque 
l'on s'engage dans la voie de la flottaison, on sait 
d'où l'on part, mais on ne sait pas DÙ l'on arrive. 
Je me souvi·ens que lorsque j'ai tenu œs propos en 
mai 1971, on m'a expliqué 'que le deutschmark flot-
tant ne s'apprécierait pas de plus 'de 5°/o. On sait ce 
qui est advenu six mois plus taré! ! 
----------
Comme les pa.rtisans de la flottaison souhaitent une 
flottaison .conjointe des monnaies de la Communauté, 
une seconde question se pose aussïtôt : les Six, ou les 
Dix, liés entJre eux par des taux de change stables 
et réalistes, peuvent-ils tous a-ccepter un même taux 
de réévaluation de leurs monnaies à l'égard du dollar? 
A supposer .qu'il en soit ,ainsi, une troisième question 
se pose : comme œrtains pay·s de la Communaùté 
ne peuvent, pour des raisons économiques •et sociales 
évidentes, prendre le risque d'une appréciation trop 
forte de leur monnaie non seulement à l'égard du dol-
lar, mais vis-à-vis de tous les pays qui. utilisent le ·dol-
lar, ,c'.est-à~dire de La zone.dollar- -et elle est vaste-
- la Com'munauté dans son ~nsemble est-elle prête 
à pratiquer une fluctuatioh •conjointe et contrôlée ? 
Ceci veut dire que la fluctuation' contrôlée devrait 
•comporter des interventions ·Concertées de nos ban-
ques œntrales sur le dollar, ce qui implique la consti-
tution d'une nrès' importante masse de manœuvre, ca-
pable de briser la spéculation et, -en Dutre, un dis-
positif comm~nautaire efficace de lutte contre l'afflux 
de capitaux spéculatifs. 
Quatrième et dernière question : au cas où, ·comme 
on le prétend parfois, le dollar viendrait à se dépré-
der fortement, la Communanté · serait-elle prête à 
protéger sa <eapacité de concurrence en introduisant 
.des taxes •compensatoires de change ? C'est la ·pro-
position très logique que font ce~tains partisans de 
la flottaison, ·mais je vous demande d'en· mesurer 
la signifi.cation et les conséquences. 
Telles sont l~s quatre -questions fondamentales aux-
quelles une réponse doit être apportée avant qu'on 
puisse se prononcer sur. la possibilité et !:efficacité 
d'une formule de flottaison :conjointe. 
Pour ma p~ut, i·e n'exclus pas, a priori, qu'il fiaille, 
si les événements ne laissent pa:s. d'·aut·re issue, re-
courir à une fluctuation corrjointe des monnaies de 
Ia Communauté. T(,lchniquement, je n'aî .·rien à re-
·dire à -cette ·formule, mais je suis loin dè la consi-
dérer .comme' la panacée ·et, en tout •cas, je souhaite 
attirer fortement l'attention sur le' fait qu'une telle 
formule n'a de chance de succès que· s'il s'agit d'une 
.fluctuation .contrôlée et si les moyens -d'action néces-
saires sont .réunis. Sinon, on -risquerait d'assister en 
peu de temps à une débandade dont les 'effets éco-
nomiques, politiques et psychologiques seraient fâ-
cheux: L'unification monétaire -de l'Europe ne s'en 
trouverait point accélérée ; .au .contraire, tous les 
,efforts faits jusqu'ici pour l'entl'eprendre risqueraient 
d'êtr-e réduits à néant. 
Tds sont les trois ordres de problèmes que je vou-
lais rapidement esquisser, le .problème de la livre, 
le pt'oblème des relations intracommuriautaires et le 
problème des· a'OCords de Washington, c'est-à-dire le 
problème du dollar. 
Dans les prochaines semaines et dans les prochains 
1 mois, il faudra vivre danger.eu~ement sur le plan 
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monétaire. Cest dire qu'il faudra faire preuve du 
plus grand sang-froid. 
Comme je n'ai jamais cessé de le dire au Parlement 
au cours de ces dernières années, il convient •avant 
tout dans les affaires économiques et' monétaires 
de ne pas céder aux illusions, de ne pas ·escamoter 
les problèmes et ,d'éviter la fuite en avant qui est 
purement verbale. 
Ma conclusion sera très claire. L'intérêt ·de la Com-
munauté est de sauvegarder la structure des taux de 
change des monrnaies établie en décembre .dernier 
à Washington et de veiller à ne pas œto!Jlber .dans une 
anaJ:1chie monétaire et ·commer·ciale qui serait préju-
di.ciabJ.e à rnos économies. 
Mais, plus enwre, l'intérêt de la Communauté est 
de maintenir 'et de renforcer les a·ccords monétaires 
· communautaires, c'a:r ces accords .permettent le bon 
fonctionnement du Marché com,rriun. Ils permettent 
de faire face de façon ordonnée aux difficultés qtoné-
tai·res intennationales et ils gar.dent toutes ses chanées 
à l'union économique et monétaire. C'est sans doute, 
Monsieur le Président, Mesdames, M.essieurs, la façon 
la plus sûre d'assurer, aujourd'hui et à terme, la 
cohésion de La Communauté. 
,(Vifs applaudissements) 
M; le Président. - Je vous remercie, Monsieur Bar-
re, rde cette déclaration que vous venez de faire au 
nom de la Commission. 
8. Question orale n° 11/72, ~vec débat: 
· situation ntonétaire 
M: le Président. - L'ordre du jour appelle la qHes-
tion orale n° 11/72 avec débat, que le groupe de 
l'UDE a posée à la Commissioo ·des Communautés 
européennes, sur la situation ,monétaire .. 
Voici le texte de la question=. 
1. La Commission des Communautés européennes 
peut-elle indiquer si, à la date du 25 juin 1972, 
la situation monétaire de l'Italie justifiait une. 
décision unilatéraJ.e ? 
2. La Commission des Communautés européenne~ 
peut-elle indiquer pourquoi la stricte applica-
tion des accords monétaires du 21 mars .et du 
24 avril 1972 n'a pas suffi à procurer unt: solu-
tion satisfaisante tant pour la monnaie italienne 
que pour l'intérêt supérieur de la .constmction 
européenne ? 
Je rappelle que les dispositions qui s'appliquent sont 
celles de l'a·rüde 47, paragraphe 3, du règlement et 
dont j'ai déjà ·donné lecture. 
"La pa~role est à M. Tribouiet pour .dév·~lopper la 
question. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, mes chers 
-collègues, si cette question orale a été liée, dams 
l'ordre du jour, à la décla•ration de M. Barre, elle 
avait été déposée avant que· œtte déclaration fut 
annoncée et son but est différent. 
Nous avons posé cette question .d'or.dre technique 
pour éclairer •en quelque sorte la position que prendra 
le .groupe rde -l'Union démocratique eurropéenne dans 
la discussion beaucoup plus large qui aura lieu de-
main ·devant le Parlement sur la Conférence rau som-
met. 
On me demandera alors pourquoi œtte question tech-
nique, qui semole mettre en cause uniquement la 
monnaie itali·enne ? 
. Je tiens aussitôt à dire à nos collègnes it·aliens qu'en 
aucune façon œtte question ne vise à mettre en ,cause 
la politi·que de leur pays. Nous· l'avons pris comme 
exempl·e 'du mauVIais fonctionnement d'un aacord 
communautaire et comme prétexte à une réflexion 
sur les causes de ce mauvais fonctionnement. 
Que le problème monétaire soit essentiel, la ·décla-
ration de M. Barre vient de le rr·appeler ; que nous 
ayons réalisé sur ce point un effort t•rès méritoire, 
grâée notamment aux initiatives de la Commission 
et :de M. BaDœ, pour essayer de maîtr.is.er Ja aise 
monétair.e, cela ·est évident également. C'est pourquoi' 
nous no]Js· •référons aux deux a·ctonds -condus par 
lès Européens, a.ccord monétaire ·du Conseil de mi-
nisvres du 21 mars, complété et précisé par un a-ccoDd 
des· gouverneurs de banques centrales du 24 avriL 
Or, il se trouve que S).lr des aocords .aussi prééis et 
à quelqu~s semaines •de ·distance, il ra fallu accor·der 
une dérogation pour la monnaie italienne. Bien en-
tendu, !lous mettons d'autant moins en ·cause la mon-
naie 'italienne que les motifs sont beaucottp plus 
lar@es et que la flottaison de la livr.e sterling a été 
.annoncée, avec un humour ùès hritannique, par 
M. Barber au Conseil de ministres comme étant un 
•hommage que le vice rendait à la- vertu, M. Barber 
préGisant qu'il restait t~ut attaché à la fixité des mar-
ges, mais qu'•enfin, pour le momerit, il ·devait •Contre-
venir aux principes auxquèls il avait adhéré. 
Cette dé:cision de flottaison de la livre .est évidem-
·ment liée à la question italienne et les ;mtres mon-
naies européennes ne sont d'ailleurs pas sans avoir 
jo!Jé, en mai 1971 pour le mark .et le florim, ou en 
1968 pour le franc français, uri rôle dans ce désordre 
monétaire. Il ne s'agit de Jaire le· procès de personne. 
Mais l'accord du mois de mars avait été. très prècis; 
dam snn chapitr.e 3, par~raphe 3, Ies banques cen-
trales étaient invitées à régler les so1des •résultant 
,d'interventions en monnaies .communautlaires rdans 
un délai d'un mois. Les modalités de règlement des 
soldes sont· fixées par les barn·ques œntrales, en 
s'ori·entant en fonction de la structllœ ·des .réserves 
·monétaires du pays débiteur, ce qui laisse enten·dre 
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qu'il y aurait dû y avoir un règlement, partie en or, 
partie en droits de tirage spéciaux, ou en monnaies 
.communautaires ; et il se trouve que la dérogation 
a été acco11dée •et que le règlement a lieu uniquement 
en dollars. 
Nous ne nions pas qu'une bonne dérogation vaut 
mieux qu'une détection, mais il ne faut pas oublier 
que nous avons été men;l·cés d'une défection ; car 
c'•est le seul point sur lequel je compléterai !;exposé 
de M. Barre : l'Italie est ventre ·devant le Conseil ·de 
minist•res en faisarnt savoir que si On ne Jui 'il•CCordait 
pas une dérogation, elle devrait se retirer de l'ac-cord 
de Bâle. Si j'ai :bien entendu M .. Barre, c'est ce qu'a 
• fait le Darnemark, par exemple. Donc, l'accord, à 
peine signé, aurait été suivi de la défection italienne. 
Je sais bi.en - M. Barroe me le disait ce matin - que 
tout autre Etat aurait agi ·de même. Sans dout.e, m,ais 
·c'est le si@ne qui nous inquiète ; void un accord à 
peine si~né, et il se trouve qu'un des Six vient dire : 
si l'on ne m'accorde pas de dérogation, il faut que je 
me retive. 
Que signifient une telle attitude et de velles diffi-
·çultés? Voilà œ que je voudrais .examiner très rap~de­
ment devant vous. Est~ce un problème de st·mctures 
ou d'objectifs ? Le groupe de l'Union démocratique 
européenne pense très sincèrement que ce n'est pas 
un problème de stru.ctures. Il y a un manque de cré-
·dibilité - ôest là un mot à la mode .darns le langa,ge 
frarnçais - nous disons qu'il y a un g•rand manque 
·de ·crédrbilité à vouloir bâtir des institutions euro-
péennes au moment précis où des accords préalables 
aussi précis ne peuv•ent êtve respectés. 
Je vous le dis sincèrement, ce ne sont pas des pro-
blèmes de· structure, mais des problèmes de volonté 
politique. Qu'est-ce que la crédibilité? C'est- inspirer 
confiance. Notre attitude ne peut être confiante, 
nous •COmprenons bien que l'on puisse en .avoir une 
autre, mais nous n'avons pas .confiant·e dans la. 
volonté sincère •Ct surtout dans les possibilités de 
construive :des institutions europ-éennes ·si au préa-
lable on ne manifeste pas, dans tous les accords inter-
nationaux précis qui ont été signés, la volonté de 
respecter les dauses dans toute ·!:a mesure possib!è. 
M. Barre, ,discrètement mais très clairement, a dit que 
la situation italienne était favorable et qu'en consé-
quence, l'accord aurait pu êt·re respécté. 
Nous •comprenons donc la thèse de œux qui pré-
tendent que, s'il y avait eu un gouvernement euro-
péen, les ·choses ne se ·seraient pas passées .de la sor~. 
Mais l'on devrait réfléchir au fait qu'il s'agit d'accords 
int.emationaux, -c'est-à-dir.e de ce qu'il y a de plus 
solide dans le droit de chacun 1de nos pays. Si rdans 
nos nations, nos gouvernements -contreyiennent pa·r-
fois à certaines dispositions légales intérieures, et, 
au besoin, font modifier La loi par le Parlement, ils 
·respectent d'ordinai·re stri•ctement les aoco~·ds inter-
nationaux. 
Dès lors, si des accords int.ernati'ona_ux peuv•ent subi·r 
des bourrasques comme œlle que nous venohs de 
connaître, 1ne peut-on pas penser que la bour·rasque 
serait i-nfiniment plus grave si elle se passait au sein 
d'un 80uvernement européen institué prém~turé­
ment ? Si au lieu d'être ·commissai.re européen, 
M. Barre avait été ministre des finanœs de l'Europe, 
je crains bien que, dans une telle bourrasque, il eût 
pe11du son portefeuille et que le gouv.ernement euro-
péen eût été emporté ! 
CJ;~f: là, à mon sens, la preuve que nous nous trou-
vons devant un problème non pas de structures, mais 
avant tout de volonté politique de nos gouverne-
ments : il faut. savoir s'ils entendent respecter préala-
blement les accords internationaux signés, qui doivent 
notamment préparer l'union économique et moné-
taire, et s'ils se fixent des objcectifs bien dairs. 
S'ils sont d'accord sur œs objectifs, nous aurons 
l'union économique et monétair.e, et les institutioos 
européennes de surcroît, car, sans aucun doute, elles 
_viendront .couronner l'édifice. 
C'est là une position raisonnable. Peut-être se 
récriera-t-on : encore ces carrtésiens de Français ! 
Nous n'y pouvons rien. Il nous semble tout de même 
plus sérieux de penser qu~ si les gouvernements. sont 
d'accord, par exemple, sur les quatre préalables 
cités tout à l'heure par M. Barre, sur l'attitude à tenir 
à l'éga·rd du dollar, rendant, par là, possible la 
.construction de l'union économique et monétaire, 
alors nous pa·rlerons des institutions et nous les 
établirons! Mais assurons-nous d'abord de œtte 
volonté politique. 
Certes, œla dépend en grande partie de nous, non 
seulement du Parlement européen, mais aussi de notre 
action indi.viduelle dans nos parlements respectifs. 
Travaillons donc pour que la volonté politique de 
•constru~re !Œurope soit évidente dans ·Chacun de 
nos gouvernements. Que œux-.ci œuvrent de .concert 
et se mettent d'a·ccord sur les objectifs à atteindre. 
Nous parviendrons ainsi à notre but commun : l'Eu-
rope unie. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Barre pour 
répondre à la question. ' 
M. Barre, vice-président de la Commission des Com-
munautés européennes. - Monsieur le ,Prés~dent, 
l'intervention de M. Triboulet soulevait ·deux points : 
le premier point concehne ce .qui s'est passé au sujet 
de l'Italie, le deuxième, la distinction à étJJJbhr entre 
les problèmes relatifs à ce que M. Triboulet appelle 
d'une part J.es structures, d'autre part les objectifs.· 
Vasœ débat, mais commençons par le premier point. 
M. Triboulet a déclaré: Nous avons été menacés 
,d'une défection : l'Italie a fait savoir ·qu'elle se retire-
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rait de )',accord SI on ne lui accordait pas une 
dérogation. 
Pour respecter la vérité, je dirai que le problème ne 
s'est pas posé en ces termes. 
La défection de la Grande-Bretagne était extrêmement 
grave pour tous s•es partenaires dans le système moné-
taire communautaire, mais d'abord pour l'Italie. 
Cette dernière, en effet, é~ait exposée à des pressions 
spéculatives sur la lire ; la spéculation choisit tantôt 
les monnai.es ·fortes, tantôt les monnai.es faibles ; elle 
risquait, après s'être cory.centrée sur la livre &terling, 
de se porter sur la lire. Ce que Ies autorités itahennes 
ont dit, •c'est que, devant Ie flottement'.de la seconde 
monnaie internationale, il leur paraissait difficile, 
étant donné les problèmes - à court terme, et non 
fondamentaux - qui se posaient à eux, d'éviter un 
flottement de la lire. 
Ce fut le point de départ. ·L'effort des institutions ou 
des organismes communautaires, qu'il s'agisse du Co-
mité des gouverneurs de banques centrales - auquel 
je voudrais mndre hommage pour l'action remar-
quable qu'il mène, dans les affaires européennes, sur 
le plan monétaire -, de la Commission ou du 
Conseil, l'a,ction de œs institutions ou organismes a 
consisté à expliquer à nos amis italiens que la solu-
tion d'un flottement n'était pas souhaita!hle, qu'die 
n'était pas justifiée par la situation économique de 
l'Italie, et que, •COmme cela se passe dans une Com-
munauté, qui doit être solidaire, les pays rde la Com-
munauté étaient prêts à apporter leur aide à l'Italie 
pour que celle~ci pût défendre la liœ dans le •cadre 
des a:ccords communautaires. 
Nous avons cherché le meilleur moyen de le fai•re. 
Après un examen technique du problème, il •est 
appa·ru que l'Accord de Bâle serait fondamentale-
ment ·respecté ·et maintenu, en dépit .du fait ·que, pour 
un temps limité, l'Italie serait autorisée; da.ris le cadre 
_ de la concertation des banques centrales communau-
taires, à intervenir en dollars au lieu de le faire en 
monnaies •communautaires. 
M. Triboulet 'a demandé pourquoi il avait fallu envi-
sager cette •exception. Je crois avoir répondu sur le 
premier point : la raison de la dérogation temporaire. 
Je puis répond,r.e maintenant sur la nature de la 
dérogation. · 
Comment voulez-vous qu'une ba<nque centrale 
accepte de gaiete de cœur de se priv,er ;de ses 'réserves 
en or - même si l'on .dit que l'or doit être démoné-
tisé, ·c'est là UJn langage à usage ·externe; lorsque l'on 
parle de choses sérieuses, il y a une différence entre 
les attitudes que l'on a et les propos que l'on tient ! -
alors que la situation actuelle appa.raît, ·comme j·e 
l'ai dit dans mon précédent exposé, ·éomme n'ayant 
d'autre conséquence que de <<.geler>> l'or des ·r:éserves 
des banques .centrales et d'empêcher l'or de r.emplir 
son rôie de moyen de règlement internati<;>nal ? 
Quand on se rendit compte que des interventions de 
la Ba~nque d'Italie en dollars, pour une période 
hmitée, trois mois, peut-être moins, constituaient 
une exception qui pouvait d'ailleurs êt·œ ratta,chée 
au mécanisme prévu par le Comité des gouverneurs 
des h<~~nques œntrales, et que cette exception per-
mettait de maintenir le système de Bâle, c'est-à~ire 
la I'éduction des marrges de fluctuation à 2,25 %, 
pouvait-on hésiter un seul instant ? 
Je. voudrais prendre un exemple chiffré pour faire 
comprendre La situation. Supposez que l'Italie ait eu 
à intervenir ,dans le cas où sont prévues des inter-
ventions des banques centrales en monnaies de la 
Communauté, pour un montant ,de 200 millions de 
dollars. Compte tenu de la structure des réserves ita-
liennes, les autres banques centrales aurai·ent pu, au 
moment du règlement, obtenir en gros 100 millions 
de dollars en dollars et la contre-valeur de 100 mil-
lions de dollars en or. Allait-on a,ccepter de sus-
pendre l'a.ccord 'communautaire parce que 100 mil-
lions de dollars seraient répartis entre quatre banques 
cent•rales ? Allait-on accepter, pour ne pas prendr·e, 
ent•œ ces banques œnrrales, · 100 millions de dollars, 
·que l'ensemble des activités communautair,es fût per-
turbé par un ·retour à des marges de 4,5 °/o, ·c'est-à-
dire admettre la possibilité de fluctuation des -cours 
de •change de 9 OJo à l'intérieur de la Communauté? 
II ne s'agit pas d'un problème qui ne concernerait 
que les accords intracommunautaires, ou la situ~tion 
de l'Itali·e à l'intérieur des accords •communautaires, 
c'esF un problème général. Tout le monde en est vic-
time. A l'heure actuelle, en raison d'une situation 
monétaire internationale que vous connaissez aussi 
bien que moi, l'or se trouve <<gelé>> dans les réserves 
des banques centnales et ne peut plus servir de moyen 
de règlement. Je dois .di.re que toutes Ies banques 
centrales adoptent la même attitud~, et le Tréwr des 
:Ëtatj-Unis n'est pas plus prêt à perdre son or que 
d'autres banques centrales. 
Nous dewions donc tenir· compte de cette réalité. 
C',est ce qui nous a c'onduits à prévoir cette déroga-
tion· temporaire. Celle-ci ne remet pas en question les 
accords. communautaires, mais correspond purement· 
et simplement aux facilités que s'accordent les :États 
dans le .ca.dre d'un a.ccord international. Il y a eu, 
Monsieur Triboulet, tellement d'exceptions consenties 
dans tous les a.ccords de ce genre que je ne ·crois pas 
, qu'il faille considérer œlle-d •COmme quelque ,chose 
de ~out à fait <<exceptionnel>> ou de tout à fait remar-
qùabie ! Nous avons simplement géré un accord com-
munautaire et nous nous sommes effor·cés de faiœ en 
sorte qu'.il puisse tenir.' Il ne peut y .avo~r, dans ·des 
matières aussi complexes, de respect d'accords multi-
nationaux ou plurinationaux si, tout en respectant le 
cadre des accords, certaines souplesses ne peuvent, le 
·cas échéant, être introduites. Ce n'est pas mon émi-
nent Président et ami, M. Sicco Marnsholt, qui me 
démentira : l'exemple de la politique agricoie 
commune est particulièrement si§nificatif à cet égard ! 
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Je voudmis •ramener cette affaire à ses justes propor-
tions, tant en ce qui ·concerne la raison de l'excep-
tion que la nature de celle-ci. Il n'y a là, je dois le 
dire, que quelque <Chose de normal dans le jeu des 
accol'ds intmcommunautaires. 
Certes, on pourra toujours dire que l'accord est mau-
vais, qu'il est irréaliste et qu'il ne peut pas tenir. Mais 
œla est vmi de n'importe quel accord ! 
J'en arrive maintenant au deuxième point, sur lequel 
je serai bref. 
Quand un accord tient-il ? Je crois m'être expliqué 
dairement sur œ poim : lorsque les pays rqui y parti-
cipent ont la volonté rde le défendre. C'est cela qui 
est essentiel. 
Je voudrais encore .dire à M. Triboulet que j.e connais 
déjà suffisamment les servitudes d'un simple <COmmis-
saire .changé des affaires économiques et financières 
pour ne pas envisager avec effroi queUe pourrait être 
sa situation s'il était ministre des finances dans un 
gouvernement européen ! Je souhaite œla à mon suc-
cess•eur, mais pas à moi ! 
(Sourires) 
En tous cas, un problème général est posé ; vous en 
.(l6battrez demain; nous aurons largement l'occasion 
d'en discuter. Mais je ne crois pas que l'on puisse 
faire aussi facilement la distinction entre les objectifs 
et Les structures. 
Certes, il n'est pas ,possible d'avoir une Communauté 
qui fonctionne, si les États membres de œtte Commu-
nauté ne sont pas fondamentalement d'accord sur 
un œrtain nombre d'objectifs. Cela est vrai depuis 
le début de la Communauté. Et la raison pour 
laquelle il est difficile d'avancer dans certains 
domaines, ·c'est que l'on peut ê11r.e d'a.ccord sur rdes 
objectifs dans des domaines déterminés et .ne pas 
l'être dans d'autres. Par conséquent, je suis entière-
ment d'accord avec M. Triboulet : les .progrès de la 
Communauté et, en particulier,. les progrès de l'union 
économique et monétaire, dépendent essentiellement 
d'un accord fondamental de nos pays sur ce qu'ils· 
v•eulent fai·re, ce qui entraîrne, par V'Oie de •consé-
quen-ce, les contraintes qu'ils sont prêts à assumer ·au 
nom des engagements auxquels ifs ont· souscrit .. 
Mais il y a aussi le problème des structures. En effet, 
il m'est pas possible, si l'on veut une Communauté, 
·de se passer d'un certain nombre .dè structures. Je 
ne veux pas entrer dans le débat de savoir si l'on 
doit ·comm·encer par· les structures et finir par les 
obj·ectifs, ou .inversement. J'ai un esprit plus simple, 
moins dialectique, si j'os·e dire; mon sentiment est 
que, lorsque l'on organise quelque cho~e, si l'on veut 
que cette organisation fonctionne, il faut non seule-
ment que l'on soit d'accor.d sur .des objectifs mais que. 
l'on sache quelles structures sont capables de servir 
les buts que l'on veut atteindre. 
Voilà sur le deuxième point, ma réponse à M. T.ri-
bou1et. J'espère avoir, sinon apaisé ses inquiétudes, 
du moins répondu à ses prirn,cipales préoccupations. 
(Vifs applaudissements) 
M. le Président .. - La parole est à M. Lohr, qui par-
lera au nom du groupe démocrate-chrétien. 
M. Lohr. - (A) Mons•ieur le Président, mes chers 
collègues, 'au nom de mon groupe, je puis faire la 
déclaration suivante : la réponse de M. Barre à. la 
question :de l'UDE était si fondée et si complète que 
je renonce à ajouter quoi que ce soit. 
M. le Président. - La parole est à M. Lange, qm 
parLera au nom du groupe socialiste. 
M. Lan,ge. - (A) Monsieur le Président, d'après la 
réponse de M. le vice-président Barre, le .groupe socia-
. liste peut renoncer à exposer son point de vue. 
M. le Pré~ident. - La parÇ>le esrà M. Cousté, qui 
parlera au nom, du groupe de l'UDE. 
M. Cousté. - Monsieur le Président, je ne crois 
pas devoir reponcer à la parole . 
En ,~ffet, reste finalement en cause le problème fonda-
mental des raisons dé toute cette spéculation. Celle-.ci 
ne poul"ra .finalement êtœ jugulée que si la Commu-
nauté pr.end des mesures qu'elle. a d'ailleurs indiquées 
oeomme étant un. de ses objectifs. Je veux pa·rler ·du 
·contJrôle des mouvements de capitaux et œ 'd'un point 
de vue ·communautaire et non pas seuLement de la 
part d'un Ëtat ou d'un autre. La France, par exemple, 
le fait, l'AUema~ne commence. à le faire, et c'est œ 
que fait aussi un pays étranger à la Communauté, la 
Suisse, qui, en matière monétaire, .a plus que tout· 
a:utr.e une expérience et un sérieux qu'on lui envie. 
M. -Barroe .est passé très rapidemènt sut œtte •question, 
·mais c'est dans la lutte contre cette cause, la même 
en 1971 et en 1972,. que la Communauté doit s'~ng·a­
ger avec vigueùr; je vise le souci .d'enrh::hissèment 
sam cause qu'est la spéculation par le mouvement 
des capitaux. 
Cette nouvelle ·crise doit aussi nous faire apparaître 
la' rnécèssité de résoudre un autre problème fonda-
mental : la reconstruction d'un système international 
monétaire. J.e prends prét·exte de cette question rela-
tive à la lire pour en parler, puisque M. Barre a dit, 
à juste titr·e, que le cas italien n'était qu'un exemple 
actuel, que la même chose pourrait survenir à d'autres 
pays, dans le ·cadre général des mouvements de ·capi-
taux et de la spéculation. Le pmblème de. la réforme 
monétaire internationale reste, et nous le touchons du 
.doigt lorsque nous ·entendons M. Bafire nous rdire que 
les banques centrales n'ont pas le désir, ce que nous 
comprenons fort bien, d'employer l'or comll).e moyen 
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de paiement. Celui~ci est autant dire « gelé >>. Tout 
le monde sait que son cours offi.ciel est de 38 dollars 
l'once, alors que Ie cours de l'appréciation libre est 
presque double. L'attitude ·des banques œntrales 
nous pa>raît être un simple réflexe de bonne .gestion 
de leur part, d'autant plus que dans beaucoup de 
pays la plus grande partie des réserves qu'dies ont 
~a .charge de gérer sont constituées d'or. 
C'est pourquoi je pense qu'il faut, une fois de plus, 
tourner nos regards vers ce qui vient de se passer à 
Bonn, nous souvenir de ce qui vient d'être dit par le 
Président de la République française : l'union écono-
mique et monétaire reste un obje·ctrf foodamentàl. 
Oui, elle le demeure, dans le cadre des meS'llres pré-
paratoires qui sont la lutte contre les .capitaux spé-
culatifs et la contribution de la Communauté à" la 
réfo11me du système monéta\re international. 
C'est à œ <niveau que, sèlon moi, se situe notre 
responsabilité. 
(Applaudissements .sur les bancs du groupe de l'UDE). 
M. le Président. - La parole est à M. Leonardi. 
M. Leonardi. - (I) Monsieur le Prés·ident, chers col-
lègues, j.e prends la parole ·quelques instants, unique-
ment pour faire remarquer que le -cas de l'Italie ·doit, 
selon nous, êt~e co~sidéré dans l'ensemble •des pro-. 
blèmes posés par la aise :que traverse notre Commu-
nauté ; œla viendra donc dans la dis<CUssion prévue 
pour demain. 
Nous sommes, quant à nous, opposés à la dévalua-
tion de not!re monnai·e et nous nous fél'icitons donc, 
à ·Certains égaJ:ds, des déclarations-de M. Barre, qui a 
exprimé à cette tribune un point de vue optimiste, 
même si, et nous le regrettons, nous ne pouvons pas 
le partager entièrement. Mais, je le répète, nous 
souhaiterions qu'il ait raison sur certains points. 
Pour ce qui est de la nécessité d'une volonté poli-
tique, nous youdrions ·rappeler à cette occasion que 
l'existence ·d'une volonté ·politique est èn soi une 
•conditioo •essentielle, mais non suffisante : œtte 
voionté doit tenir ·compte ,des conditions réeHes dans 
lesquelles elle se fo11me· et qui en -détetminent le 
·respect. 
Voilà la déclaration que j'enl'endais fa.ire dâns le pré-
sent débat .sur la question orale présentée par les col-
lègues du groupe de l'UDE et qui, je le répète, entre 
dans le cadre des problèmes généraux qui devmnt 
faire l'objet .dl.l débat de demain. 
M. ·le Président. - Personne ne demande plus la 
parole? ... 
En ·conclusion du débat je' ne suis saisi ·d'aucUIDe pro-
position de résolution. 
La discussion sur ce point de l'ordre du jour est donc 
close. · 
.... 
9. Question orale n° 5/72, avec débat : Droits de 
tirage spéciaux pour les pays en voie de 
développement. - Mémorandum de 
la Commission concernant une politique 
communautaire de coopération au 
développevzent - Résultats de la troisième 
session de la CNUCED à Santiago 
M. le Président. -L'ordre du jour appelle la discus-
sion .commune des trois poims suivants : 
la question orale n° 5/72 avec débat relat·ive à 
l'attribution de droits de tirage spéciaux aux 
pays en voie de développement, que le groupe 
. socialiste du Parlement européen a posée au 
Conseil des Communautés européennes ; 
le rapport fait par M. Vredeling, au nom de la 
-commissioo des relations é-conomiques exté-
rieures, sur le mémorandum de la Commission 
des Communautés · européennes concernant une 
politique communautaire de coopération au déve-
loppement (doc. 63/72) ; 
le rapport fait pa>r M. <Cousté, au nom de la .com-
mission des ·relations économiques extérieures, 
sur les résultats de la troisième. session de la 
CNUCED, qui s'est tenue à Santiago .du Chili du 
13 avril au 21 mai 1972 (doc. 83/72). 
Voici le texte de la questiqn orale n° 5/72 sur l'attri-
bution .de droits de tira,ge spéciaux aux pays en voie 
de dév~loppement : 
<<A la Conférence des Nations unies pour le com-
mel.'ae et J.e développement à Santiago du Chili, 
ïl n'y .a pas eu une attitude· commune des institu-
tions de la Communauté concernant l'attribution 
de droits de tirage spéciaux aux pays en voie de 
développement. 
A propos de œtte question, M. Mansholt, prési-
,dent de la Commission des Communautés euro-
péennes,. a dédaré notamment : « ... que, lors de 
la prochaine attribution de droits de tirage, on 
pourrait envisager une attribution _spéciale aux pays 
en voie dè développemen.t pour compenser la perte 
de pouvoir d'achat de leurs réserves due à la derc 
niène crise 1inonétaire, et que par la suite il ·convien-
dra-it d'étudier les mQyens .d'assurer une meilleure 
répa·rtition des li<quidités internationales en vue de 
soutenir les efforts de ·croissance des pays en voie 
·de développement, notamJ;llent en réduisant les 
.effets ·de l'instabilité des prix sur les mar·ahés ·des 
matières premières. » 
Le :~roupe socialiste demande au ConseiJ,des Com-
munautés européennes :de préciser sa position en 
ce qui concerne le ,principe .de l'attribution de ·droits 
dé tirage spéçiaux aux pays en voie de développe-
ment, ainsi que les ·conditions et modalités dont 
œs attr.rbutions pourraient êtœ assorties. . 
La par~le- est à M. Sp6nale qui, suivant l'article 47, 
pa·r<~~graphe 3, du règlement, dispose de 20 minutes 
pour développer la. <J.UestioD. 
• 
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M. Spénale.- Monsieur le Président, comme il s'agit 
d'une simple présentation de la question, je n'aurai 
pas besoin de vingt minutes. 
Nous avons pu regretter, à la Conférence des Nations 
unies pour le commerce et le développement de San-
tiago du Chili, l'absence d'une attitude commlL!1e -des 
institutions de la Communauté sur un certain nombre 
de problèmes, particulièrement à l'éga-rd de l'attri-
bution de droits de tirage spéciaux aux pays en voie 
de développement. 
A pr.ppos de cette question, il y· a lieu de -constater 
que la derniere crise monétaire a causé aux pays en 
voie de développement des dommages nouveaux et 
importants au regard de ceux qu'ils subissent déjà 
d'une façon -continue par la détérioration des termes 
de l'échange. 
C'est ainsi qu'ils ont perdu, sur leur balance en dol-
lars, la valeur de la dévaluation américaine. Ils ont 
eu à s'approvisionner à des prrix plus élevés dans le 
-cas où leurs pays fournisseurs ont réévalué leur mon-
naie, comme l'Allemagne, la Hollande, le Japon, qui 
ont un •Commerce important avec eux. 
La question se trouve ainsi posée de savoir s'il n'eût 
pas été naturel de •compenser ces pertes à l'occasion 
des prochaines attributions de droits de "tirage 
spéciaux . 
Je rappelle que les ·a·rguments qui ont pu être déve-
loppés à cette occasion concernant l'attribution éven: 
tuell~ de droits de tirage spéciaux aux pays •en voi.e 
de développement .ne sont pas une nouveauté abso-
lue. Il y a déjà longtemps qu'un .certain nombre d'au-
teurs se préoccupent des -conditions dans lesquelles 
des droits d.e tirage spéciaux pourraient être attribués 
aux pays •en voie de ·développement, pour soulager,-
par exemple, leur ~échéancier, qui devient .de plus en 
plus lourd, car l'on sait que les flux· monétaires 
finissent par se renverser, les pays en voie de dévelop-
pement ayant maintenant des ,dettes dont les aJllll1uités 
. finissent par être égales ou supérieures aux taux des 
prêts qui leur sont actuellement consentis. Ils pour-
raient aus8i servir à couv·rir éventuellement les pro-
grammes de l'aide alimentaire et les frais de rcertains 
équipements qui seraient agréés dam le cadre des 
plans d'équipement régionaux. 
La question n'est donc pas tout à fait nouvelle, mais, 
les •Circonstances de la dernièr-e crise moné~ire ayant 
apporté des dommages nouveaux dans la situa,t·ion de 
Hésorerie des pay~ en voie de -développement, il était 
na~urel que la su~gestion surgît· de nouveau. 
Elle a d'ailleurs été formulée notamment par le prési-
dent Mansholt, qui a déclaré que, lors de la prochaine 
attribution de droits de tirage spéciaux, l'on pourrait 
envisager une attribution spéoiale aux pays en voie de 
développement, pour ·compenser la perte de pouvoir 
d'a·chat de Ieurs ·réserves due à la dernière rcrise moné-
taire, et que, par la suite, il conviendrait d'étudier 
les moyens d'·assurer une meilleure répa,rtition des 
liquidités internat-ionales en vue de soutenir les efforts 
de croissance de ces pays. 
Le groupe socialiste a accueilli avec sympathie la dé-
claration faite par le président Mansholt à Santiago 
du Chili. Mais, le Conseil de ministres ne s'étant en 
aucune manière associé à ces déclarations ·et sa posi-
tion n'ayant pas été défini·e et, en tout cas, pas offi-
cialisée, le but de notre question orale est de connaître 
la position de principe du Conseil au sujet de l'attri-
bution év•entuelle de droits de tirage spéciaux aux 
pays en voie de développement ret d'apprendre sous 
quelles ·conditions et selon quelles modalités œs attri-
butions pourraient, selon l1ui, être consenties. 
Nous attendons la réponse du Conseil et nous nous 
réservons d'intervenir dans la suite du débat. 
M. le Président. - La parole est à M. Westerterp 
pour répondre à la question. 
M. Westerterp, président en exercice du Conseil des 
Communautés européennes. - (N) Monsieur le Pré-
"sidônt, la réponse que -je ferai, au nom du Conseil, 
à la question orale posée par le .groupe socialiste 
sem extrêmement brève. 
Le Conseil ·est •conscient de l'importance que pré-
sentent pour les pays en voie cie développement les 
problèmes mentionnés dans la -question orale pré-
sentée par M. Spénale. 
Le Conseil·comprend aussi que le Parlement. européen 
s'·intéresse vivement aux propositions tendant à faire 
parti-ciper, pour assurer le respect de leurs intérêts, 
les pays en voie de développement à la réforme du 
système monétaire international. A Santiago, l'on a 
particulièrement retenu l'év-entualité de l'établisse-
ment d'un lien entre la •création, sous la forme de 
droits de tirage spéciaux, de liquid-ités internatio-
nales supplémentaires et la mise de moyens finan-ciers 
à la disposition ·des pays en voie de ,développement . 
Comme vous le savez, dans une résolution en faveur 
de laquelle ont voté tous les Etats memhrres de là 
Communauté, la troisième session d.e la CNUCED 
invite le Fonds monétaire ~international à poursuivre 
l'étude de tous les aspects des propositions relatives à 
l'établissement de ce lien et presse les gestio.nnaires du 
Fonds de so:uJ:!lettre au conseil de& gouvenneurs -les 
études· nécessaires pour qu'une décision puisse être 
prise quant à la mise en œuvre d'un système viable. 
Il s'agit •donc d'un problème'extrêmement <Compliqué, 
qui doit encore êrœ étudié de manière approfondi.e, 
surtout par le .Fon.ds monétairre international. Les 
Etats ,ffiembres de la ·CommlL!1auté se -consulteront 
encore, comme en a déddé le Conseil dans sa réso-
lu~ion de mars 1971, en vue' des débats qui doiv•eÎ1t 
·avoir lieu au sein de -cet organe. 
Le Parlement n'ignore pas que la Commission ·a l'in-
tention de présènter au Conseil un rapport sur les 
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résultats de la conférence de Santiago. Ce rapport, 
le Conseil l'étudiera avec une attention particulière, 
conscient qu'il est de l'importance du problème 
traité dans la question orale du groupe socialiste. 
Telle est, Monsieur le Président, la réponse du 
Conseil. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Conformément à la décision prise 
'hier et dans le respect des temps de parole indiqués 
à cette occasion, nous procéderons à la discussion 
commune après ,qu_e la question orale aura été déve-
loppée et que ,les deux rapports auront été présentés. 
Il sera·it peut-être judicieux ,que M. Barre n'int~r­
vienne .qu'à l'issue de la présentation des deux 
rapports. 
La parole est à M. Vrédding qui l'a demandée pour' 
présenter son ~rapport. Je lui rappelle qu'ji ne dispose 
que de quinze minutes. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, j'ai l'honneur de présenter, au nom de la com-
mission des relati<ms économiques extérieures, un 
rapport sur le Mémorandum de la Commission sur 
une politique ,communautaire de ·coopération au 
·développement. 
On pourrait tout d'abord se demander pourquoi il 
importe tellement que la CEE parvienne à une poli-
tique commune dans le domaine de la coopévation 
au développement. Je sais que les f.tats membres ont 
déjà arr~té, dans ce domaine, leurs politiques propres. 
Mais la question est ·de savoir· si la CEE .doit aller 
jusqu'à mener, précisément dans le domaine ,de la 
coopération au développement, une poliüque commu-
nautaire, que le r.raité ne prévoit pas. La •commission 
des relations économiques extérieures énumère, dans 
son rapport, •une séri·e de rai~ons qui, selon elle, 
militent en œ sens. 
Cette politique ,est nécessaire d'abord parce que la 
Communauté en tant que telle mène déjà, dans divers 
domaines étroitement liés à la politique de· dévdopc 
p.ement, une politique propre. Si l'un des exemples 
les plus connus est évidemment la politique agricole, 
il est d'autres domaines ,aussi où nous ,connaissons 
une politique de la Communauté. C'est ains·i que la 
politique ~commerciale est, pour une grande part, 
·déjà menée a~ niveau communautaire. Il résulte. de 
·ces politiques oommunes que les f.tats membres ne 
sont déjà plus libres de déterminer leurs politiques 
dans les domaines en cause. Le lien de œs politiques 
avec la politique d'aide au développement est mani-
feste. Si l'on veut mener une politique de développe-
ment efficace, on doit le faire au niv.eau com-
munautaire. 
Une deuxième raison découJ.e de l'existence ·de la 
Communauté elle-même. Nous constatons que les 
. pays qui 'doivent bénéHcier de la politique d',aide 
au développement se tournent de plus en plus vers 
la Communauté qualitate qua. Le rapport de 
M. Cousté cite, à cet égard, d'utiles exemples. A San-
tiago, c'est manifestement de la Communauté et non 
des Éùats ·Considérés individuellement que l'on auen-
dait quelque .chose. Les pays en voie de ,développe-
ment eux-mêmes estiment ·que, devenue la principale 
unité commerciale au niveau mondial, la Commu-
nauté doit élargir sa politique jusqu'à en faire une 
politique commune de développement. 
Le troisième ar,gumerrt .est d'ordre pratique. La poli-
tique propre que mènerait la Communauté pourrait, 
au. total, être plus dfica,ce que la somme des divers·es 
politiques nationales, eu égard à l'existence, en cette 
matière, d'oppositions ,d'origine historique entre les 
·conceptions ~de tel État mèmbre et -de tel autre. A 
ces oppositions l'application à oette politique ·de ·cri-
tères ,communautair.es peut remédier. 
Enfin une action commune de la Communauté dans 
le domaine de la politique de développement per-
mettrait d'éviter les .inconvénients indéniables de 
l'aide bilatérale accordée par des États memhres agis-
sant séparément ; elle rendrait possible une approche 
plus mondiale. 
A propos d'approche mondiale, je ne vous dissimu-
lerai pas que les points de vue exprimés au sein ,de la 
'commission des relations économiques extér,ieures 
présentèrent des ·nuances. Une majorité voulait voir 
la politique communautaire d'a-ide au développement 
s'éffectuer dans le prolongement de la politique que 
nous menons déjà à l'égard des f.tats afrkains asso-
ciés. Une minorité pensait différemment. Selon elle, 
il taudrait se fonder davantage sur la responsabilité 
mondiale de la Communauté, tout en palftant évi-
demment de ce qui existe, ·c'est-à-dir.e de l'association 
avec Les f.tats africains et avec Madagascar, qui, en 
fait de bonne politique .de développement, peut dans 
le monde aisément soutenir la comparaison. Mais 
cette minorité aimerait que cette association servît 
d'exemple au niveau mondial. Il ne ,faudrait cepen-
dant pas a priori voir ~dans !'·association africaine 
l'alpha et l'oméga. · 
Selon une autre tendance, il éonvient, je l'ai déjà dit, 
de pa;rtir du fait que' l'association avec l'Afrique existe 
et qu'elle doit, dans l'ensemble de la politique de 
développem:ent, :conserver la primauté. On r.etrouve 
plus ou moins cette idée dans la résolution que nous 
vous soumettons. 
La commissi<Jn des relations économiques extérieures 
fut d'un avis unanime notamment sur l'application 
, de la politiqu~ q'aide au dévdoppement dans le 
domaine du commerce, d'une part, dans celui de 
l'aide t·echnique et financière, d'autre pa,rt. Selon la 
commiss,i.on des relations économiques extérieures, 
l'aide technique e~ financière ·se prête particulière-
ment à une application régionale, les aspects ~com­
mêrdaux étant bien plus susceptiJbles d'une approche 
mondiale. 
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En ce ·qui concerne proprement la politique com-
merciale de la Communauté à l'égard des pays en 
voie de ·développement, nous affirmons la nécessité 
d'étendre les préférences que la Communauté a déj·à 
décidées en faveur des pays en voie de développe-
ment. Les maxima devraient être augmentés, et l'on 
devrait aussi - je sais que .ce point est délicat -
englober dans cet ensemble les produits a~ricoles 
transformés, parce que ce serait particulièrement utile 
aux pays en voie de développement. Au moment où 
ce rapport vit le jour, la décision du Conseil sur 
l'extension du nombre de pays pouvant entrer en 
ligne de ·compte pour les préférences générales de la 
Communauté n'était pas encore connue. Je sais 
qu'entre-temps le Conseil a pns une décision à œ 
suj·et. 
Nous avons pensé aussi ·que, dans le cadre ·de J.a 
coopération au développement, Les accises. dont un 
certain nombre d'États membres frappent les pays 
tropicaux, devraient être supprimées. Elles sont, en 
effet, Wie perpé~ueHe pierre d'achoppement dans nos 
relations avec les pays en voie de développement. Ces 
.derniers ont, en effet, beau jeu de faire remarquer que 
nous grevons l'importation de leurs produits ·d'acdses 
dastinées au financement de notre propre politique 
intérieure. 
Monsieur le Président, ne disposant que d'un quart 
d'heure .de temps. de paroJ.e; je suis contraint d'écour·-
ter •considérablement mon ·exposé sur. ce sujet impor-
tant. Je ferai à présent quelques rçmar.ques sur un · 
·certain nombre de points spécifiques que la Com-
mission européenne ~entionne, eUe aussi, dans son 
rapport. 
Un mot d'a:bord des .accords internationaux sur des 
produits. Il s'agit là d'une matière contestée. Po~r 
être bref, je dirai que nous trouvons que la Commu-
nauté doit faire connaître expressément qu'elle est 
disposée à <eonclure des accords mondiaux. 
Cerre politi·que de .conclusion d'aœords mondiaux, 
nous devons la maintenir même lorsque d'autres 
États - je songe ici notamment aux . États-Unis 
d'Amérique - répugnent à faire de même. La Com-
munauté devrait malgré tout conclure -de semblables 
accords. 
A cet égar.d, nous songeons particulièrement aux 
négociations en ·Cours en vue d'un accord sur le ·Cacao. 
Les États. membres de la Communauté sont disposés 
à conclure cet a·ccord. Eh bi•en, au .cas où •d'autres 
pays industûalisés ne seraient pas disposés à conclure 
cet accord, sa responsabilité propre impose, selon. 
nous, à la Communauté de -conclure malgré tout un 
tel aœord av.ec le.s pays producteurs qui le souhairent. 
Des éléments importants qui, à notre <avis, dev.raient 
figurer dans de tels accords sont les fonds ·de stabi-
lisation et les fonds de diversification de l'économie 
des pays en voie de .développement. Nous nous .ré-
jouissons que la Commission européenne propose 
que la Communauté ·comme telle parücipe au Fonds 
de diversifi.cation prévu par l'accord international 
sur le -café. Un .certain nombre ,d'États membres ont 
d'tailleurs déjà pris une décision ·de principe dans le 
même sens. Nous savons que le fonds de .finance-
ment de l'accord .international sur l'étain est, lui aussi, 
assuré de la participation d'un certain nombre d'Ét'ats 
membres et nous trouvons que la Communauté 
devrait adhérer comme telle à cet accor,d. 
A cet égard, nous- pensons par exemple aussi à 
l'accord international sur le cacao. Cet accord pour-
rait, lui •aussi, prévoir un tel fonds international de 
financement, dans le cadré duquel les opérations 
décidées d;un commun accord sont financées par-
tiellement aussi par le pays en voie de ·développement. 
L'accord international sur le sucre est bien ·connu. 
Nous en avons parlé très souvent dan:s ce Pa.rlement. 
. Je garde le souvenir ·de nombreuses .interventions 
faites sur ce sujet par le président en exercice du 
Conseil, ici présent, qui, à l'époque, était encore 
membre de ce· Parlement. Nous trouvons que la Com-
munauté doit adhérer à l'accord international sur le 
sucre. Cette politique doit être axée sur une utilisa-
tion optimale de la capacité de production des pays 
en voie de développement. C'est ainsi que je formule 
la proposition de résolution. 
Au cours de la discussion, un malentendu fit penser 
que, d'après votre rapportem, tout le suc-re .devait 
être produit par les pays en v.oie de .développement. 
Il n'en est. rien. Les prévisions · montr$!nt toutes que 
l'on ne pourra, pour l'approvisiomiement en sucre, 
dépendre entièrement de la ·Capacité ,de production 
des pays.en voie de .développement. Ceux~ci ne pour-
ront, en effet, ·augmenter 1eur capacité de .production 
au point de' pouvoi·r prochainement assurer -l'appro-
visionnement mondial. Mais l'utilisation optimale 
de la production de capacité suppose que nous 
soyoni disposés· à céder aux pays en voie. de dévelop-
pement la place <1_ui-leur revient, eu égar.d aux aV'an-
tages comparés, ·du point de vue ·des coûts, de la pro-
duction de sucre de cann·e et de ·celle. de sucre de 
betterave. 
Un autre point très important a trait à Ia thèse .de 
la Commission selon Laquelle, au plus ti;}Fd à partir 
de 1975, 0,70 Ofo du prodt,l<Ït _national brut de la Com-
munauté dev•ra ê'tre consa<:ré à l'aide officielle· au 
développement. kinsi en a-t-il été convenu dans le 
.cadre des Nations unies. La ·commission pademen-
• taire ne recommande pas,.. à œ propos, une çonformité 
- rigide à cett'e. •consigne, où chaque :État membre don-
nerait eKaci:ement 0,70 °/o. Le princÎRe, selon ·elle, est 
que la Communauté doit donner ces 0,70 °/o. L-e 
point de savoir .si la part de cha.cun des ·États 
membres -cort'espondra exactement à ce pouJcentage 
est d'i!IDportanœ secondaire. Les pays .dont le pro-
duit national brut par habitant est le plus .élevé pom-
tlaient, selon moi, donner un peu plus. Les mem:bres 
de la commission des rdatic;>ns économiques exté-
rieures fur.e~t unanimes à ·approuver ma suggestion. 
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En .ce qui ,concerne l'aide << liée ••, la commissiOn 
propose de renoncer à ce lien, c'est-à-dire d'·ahan-
donner la condition que l'aide financière •accordée 
pour le développement soit toujours utilisée dans le 
pays donateur. Le pays bénéficiaire devrait avoir Ia 
faculté d'utiliser les fonds dans n'importe quel pays 
de la Communauté. Nous voyons là une ·conséquence 
logique du Marché commun. Ce n'est pas ,de la poli-
tique au développement propn:;ment dit, mais du 
Ma1:1ché commun que découle la nécessité d'aban-
donner ce lien entre les pays récepteurs et les pays 
donateurs. La ·commission ·des relations économiques 
extérieures voudrait pousser plus loin encore le 
<<,déliement>>. A son avis, l'aide a·ccordée par les pays 
industrialisés devrait être liée à un niveau plus large-
ment ·international, de façon que les paY'S en voie de 
développement puissent en faire un usage aussi 
mtionnel et économique que. possible. 
Nous .estimons, en outre; que l'on ne peut, en 
matière de politiqùe .commune de développement, se 
contenter de coordonner les politiques 'nationales, 
mais que la Communauté doit se défi.nir des objectifs 
propres et les atteindre. Il éonv·iendrait de donner à 
la ·coopération au développement une structure dis-
tintte, seule manière ·de donner une. base réelle à 
une conception communautaire. 
Je voudrais encore attirer l'attention sur les entrepri-
ses multinationales. On sait que, comme la circulation 
entre filiaLes établies .dans des pays di'fférents permet, 
dans ces entreprises, toutes sortes de formes de corn~ 
merœs .et de ·capitaux, ces entreprises échappent à 
nombre de con.ventions internationales. Elles :méritent 
un traitement spécial. Nous en avons déjà parlé sou-
vent ici. Une attention particulière dev·rait leur ,être 
a•ccordée •aussi dans le cadre de la coopération .au 
.développement. 
Sur l'aide alimentaire, je puis êtœ particulièrement 
bref. Tout récemment encore, la commission des rela-
tions économiques extérieures en a ampJ.ement· ,dis-
cuté. On ne dira jamais assez que le volume de l'aide 
alimentaire ne peut dépendre d'une situat:ion fortuite 
.de mar<Ché danda Communauté. Nous .devons. consi-
dérer l'aide alimentaire comme une affaire de struc-
tures, et de préférence dans le ·cadre des or.gimisati<Jns 
internationales. De cette manière, elle pourra devenir 
un élément d'une véritable politique d'aide de la 
Communauté aux pays qui en ont besoin pour le1,1r 
développement. 
Je voudrais à présent faire une •rema·rque · sur les 
conséquences de cette coopération pour la politique 
intérieure de notre Communauté. Nous ·connaissons 
bien la difficulté : la conformation de la politique 
·d'aide au développement d'après les intérêts des pays 
en voie de développem·ent nécessitera ·certaines adap-
tations dans un certain nomQre de secteurs écono-
miques. L'industrie textile en est un exemple .connu. 
Mais ·d'autres secteurs industriels, par exemple l'agri-
culture, en ressentiront aussi les conséquences. Nous 
estimons que la Communauté ne peut faire porter 
ces ·charges sur ces seuls secteurs économiques, mais 
que les conséquences de cette politique doivent être 
supportées ·au niveau communautaire, de façon à 
réaliser •au sein de la Communauté une ·répartition 
équilibrée des charges. Aux épaules les plus fortes 
,doivent aller les farde:11ux les plus lourds. 
Ma dernière remarque aura trait aux droits :de ti.rage 
spéciaux. Pour la ·commission des relations écono-
miques extér.ieures, il importe beaucoup que, sur œ 
problème, les Etats membres adoptent un point de 
vue .commun. A partir de ·celui-ci devmit être trouvé 
un régime qui,· tout en évitant les impulsions infla-
tionnistes, •accordât cependant une partie raisonnable 
des droits de tirage spéciaux aux pays en voie de 
développement. · 
La discussi.on ,de mon rapport étant .comlbinee ·avec 
l'examen de la question orale, ce point pourra peut-
êt~e être •approfondi tout à l'heure. 
Monsieur le Président, bien que ce point ne figure 
pas dans le Mémorandum de la Commission, nous 
voudrions attirer l'attention sur le J.ien qui existe 
entre les problèmes du développement et la crois-
sance démographique dans les pays en voie de 
·dévelop~ment. 
Il s'agit là d'une question d'unè impor~ance extrême 
et qui ne pourra être •résolue que par ·des mesures 
efficaces. Que peut-on fair.e devant I.e problème de la 
grarÏ.,de surpopulation mondiale ? 
En second lieu, les problèmes du développement sont 
étroitement liés à ceux de l'environnement. Ceux~ci, 
vous le savez, ont été récemment debattus de manière 
approfondie à Stockholm. Nous nous rendons bien 
compte qu'il ne convient pas de résoudre nos pro-
blèmes de protection du milieu pour ensuite les 
exporter dans les pays en voie de développement. 
Cela, l'lous ne le voulons pas. Ces problèmes ne doi-
vent pas non plus, ,dans le cadre de la politique de 
,développement, être détournés unilatéralement sur 
le,s pays en voi·e de développement. 
Enfin, nous serions particulièrement heureux, et n'en 
attendons d'ameurs pas moins du Conseil et des gou-
vernements, qu'à la Conférence au sommet, où il 
s·era question des relations de la Communauté avec 
le reste .du monde, une place très importante fût 
accordée à toutes ces questions. Nous saurions gré 
à la Commission,. qui joue un rôle actif dans la pré-
panition de la Conférence •au sommet, de tout mettre 
en œuvr.e p~mr qu'il en.soit ainsi. 
M. le Président. - La parole est à M. Cousté qui 
l'a également demandée pour présenter son rapport. 
Monsieur Cousté, vous avez quinZJe minutes. 
M. Cousté, rapporteur. - Monsieur le Prés·ident, mes 
·chers· ·collègues, la session de Santiago de la Confé-
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renee des Nations unies pour le commerce et le dé-
veloppement a fait suite à deux sessions précédentes, 
celles de Genève et celle de New Delhi. Nous avons 
déjà eu l'occasion, en exposant notre rapport du 13 
mars, d'expliquer dans quelles conditions se présen-
tait cette ·conféœnce. 
En réalité, il est beaucoup trop tôt, }e pense, pour 
dire qu'elle a été un échec ou un suc&s. C'est pour-
quoi je oentremi mes observations, en vue de l'adop-
tion de la ·résolution, sur son déroulement .et sur 
que1ques 'réflexions concernànt ses résultats, me 
•contentant ensuite de conclure en ouvrant quelques 
pespectives. 
La troisième session de la CNUCED s'est tenue dans 
une période, il faut bien le reconnaître, particuliè-
rement diffide et incertaine sur le plan ·international : 
.crise monétai.re, perspectives de grandes négociations 
commerciales ·et, en outre, .comme ·en 1964 et en 
1968, tout près de la -campagne électorale présiden-
tieUe aux États-Unis. Ce pays n'a donc pas pu prendre 
des mesur.es et des enga.gements nouveaux. 
Quant aux pays du tiers monde, ils n'ont guère .pré-
senté un front plus uni, et les ,divergences ont été 
grandes entre pays africains plus ou moins développés, 
entre pays d'Afrique et d'Amérique latine, entre pays 
de l'Asie ainsi qu'entre les pays du <<Groupe des 
77 ». ' 
Un autre élément d'incertitude V·enait de nous-même, 
puisque la Communauté des Six est en t~ain de deve- · 
ni·r une Communauté des Dix. 
Mais, bien avant cett•e conférence, comme je l'ai 
rappelé dans mon rapport du mois de mars, le Parle-
ment européen. s'était préoccupé des problèmes ,de sa 
préparation. Nous avions été amenés à examiner les 
mérites des propositions de la Commission des 
Communautés présentées dans un ensemble de docu-
ments des 8 .et 13 mars. La position de la Commu-
nauté avait donc été arrêtée clairement. Elle a d',ail-
leurs été officiellement présentét au cours de œtte 
conférence d'une part, par le Président ·en· exerçi·ce 
du Conseil, M. Thorn, d'autre part, par les représen-
tants des :Ëtats mem1bres de la Communauté, par le 
Président de la Commission, M. Mansholt, à plu-
sieurs r.eprises ·et avec énergie, 'ainsi que pa·r le chef 
de la délégation de la Communauté, M. di Martino. 
Finalement, les résultats de cette ·conférence peuvent 
êtœ œntrés sur sept points essentiels : le problème 
monétaire, les négociations commerciales, le traite-
ment des pays en voie de développement les moins 
avancés, les questions institutionnelles, le ,code .de 
conduitJe .d.es conférences maritimes, les produits de 
base et enfin l'aide financière. 
Je ferai remarquer immédiatement, pour la bonne 
compréhension de cet exposé, que la seule résolution 
importante qui ait été approuvée à l'unanimité est 
celle concernant le principe d'un programme .,d'aide 
privilégiée en faveur des ~ays les plus pauvres. Il est 
à noter que l'unanimité est habituellement la condi-
tion indispensa.ble pour que de tels textes soient suivis 
d'effet. Les pays qui votent contre les résolutions 
ou s'abstiennent ne s'estiment, en effet, pas liés par 
œs textes et leur refus de les appliquer fournit sou-
vent à éeux qui les ont votés un alibi pour ne pas 
en tenir davantatge compte. Il en sera ainsi, par exem-
ple, ·de la résolution qui vise à créer une organisa-
tion inte~nationale du .commerce véritablement uni-
verselle, en ma-rge du GA TT. Tous les pays indu's-
trialisés ont voté •contre ce dernier texte, qui n'a donc 
plus qu'une portée symbolique. 
Je tiens encore à signaler - et la résolution y fait 
allusion d'une façon explicite - que dans cette pers-
pective de réfo11me dû système monétaire international 
et des grandes discussions .internationales dans le 
cadre du GA TT, les pays en voie de développement 
ont obtenu des ·avant.a.ges et surtqut .des possibilités 
d'intervention qui nous paraissent de nature à sau-
vegarder leurs-intérêts fondamentaux. 
En ce qui concerne la réforme du système· monétaire 
international, une question ayant é!é pqsée, il n'y 
a pas lieu de s'apesantir sur œ point ; il convient 
cependant de .noter que l'a· résolution, pour. donner 
satisfaction à ceux qui avaient érhis l'idée d'un 
Conseil permanent de liaison entre la CNUCED, le 
Fonds monétaire international et le GA TT, prévoit 
la possibilité ~de demander au Secrétaire général de 
la CNUCED, au Directeur général du Fonds mané; 
taire international et à celui du GA TT de se consulter 
pour examiner les. moyens de coordonner les ques-
tions monétaires et les questions ·commerciales, ainsi 
que les questions de développement, comme l'indi-
quait à l'inst~nt M. Vredeling. 
Le problème le plus délicat, (l.n cette matière moné-
taire, a été celui du lien à établir entre les droits de 
tirage spéciaux et l'aide au tiers monde. La question· 
âe M. Spénale n'est què ie reflet d'un des problèmes 
-délicats qui ont été abordés au cours d~ la conférence. 
Le texte finalement adopté reconnaît que << la ques-
tion du lien mérite l'attention la plus sérieuse ·et, en 
conséquence, prie instamment le Fonds monétaire 
international d'achever l'examen de tou~ les aspects 
des propositions relatives à l'établissement d'un lien 
·entr.e les dr_oits de tirage spéciaux et le financement 
·du développement· dans le :cadœ -des dis•çussions sur 
la réforme monétaire internationale ... ,, 
Sur ce point relatif aux droits de tirage speciaux, 
les États-Unis ont demandé un vote séparé au ·Cours 
duquel certains pays se sont abstenus ; pa•r contre, 
les Dix ont voté en faveur de cette résolution. 
En ce qui concerne les négociations commerciales 
de 1973, une 9éclaration très importante .relative 
au GA TT et à la CNUCED a été présentée au nom 
·des pays du •groupe occidental, à l'initiative de la 
CEE· élargie. Dans cette déclaration, les pays 'du 
groupe oGcidental ont reconnu la nécessité << d'assurer 
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une participation effective des pays en voie de déve-
loppement 'aux futures négociations de 1973 >>, y 
·compris ceux qui ne sont pas Parties Cont•ractantes 
au GA TT. Ces pays ont .donc invité le Secrétaire 
général de La CNUCED à prêter son aide à ceux des 
pays en voie de développement non membres du 
GATT. 
Bnfin, la déclaration contient une ·concession parti-
.culièrement importante en faveur des pays en voie 
.de ·développement : le principe d'un recours << à !'.ex-
périence 'du Secrétaire général de J,a CNUCED ». 
Sur la base de œtte très importante prise de posi-
tion des pays du groupe occidental, une .résolution 
a pu être adoptée par la conférence pour assurer 
pleinement à << tous les pays en voie de dév:eloppe-
ment la possibilité .de par~iciper pleinement, effica-
œment et de manièœ continue >> - chaque mot 
compte - << aux négociations dans toutes leurs 
phases, de manière à ce qu'il soit tenu pleinement 
compte de leu.rs intérêts >>. 
Enfin, les pays en voie de développement les moins 
avancés ont finalement .bénéficié d'un traitement et 
·d'une orientation spéciale. En eff·et, trois .critères ont 
été retenus : le produit natiopal brut pa-r habitant ; 
la part de l'industrie dans le produit national et J.e 
pourœnta.ge d'analphabètes. Ainsi s'est dégagée une 
liste de vingt-dnq pays particulièrement pauvres. La 
discussion de ce pr·ciblème au «.Groupe .des 77 >> ne· 
fut pas fadl·e: Les pays latino-américajns énaient 
irrités· de ·consta~er que les avantages spéciaux prévus 
pour les plus avancés leur échappaient presque ~­
tièrement. Certains d'entre eux, les moins avancés, 
•critiqua.i·ent les critères employés et ·demandaient·~ 
· bénéficier d'autres avantages spéciaux ; d'autres enfin, 
les plus avancés, craignaient de payer le prix de œs 
·concessions aux ,,. vingt-cinq >> les plus pauvres. Il 
fut finalement décidé que l'on procéderait à une 
révision des .critères permettant •d'éla11gir la liste des 
bénéficiair.es et qU'en aucun cas les avantages octroyés 
aux << v·ingt~cinq >> n'affecteraient les intérêts des au-
tr.es pays du tiers monde. 
le programme de mesures ·spéciales a été finalement 
adopté à l'unanimité de tous Les pa·rticipants. à la 
conférence de Santiago. La création d'un Fonds· spé-
cial en f:iveur des pays les moins avancés ayant été 
éca,rtée, la résolution adoptée prévoit une première 
série d'actions .concrètes ·à travers les or~anismes 
normaux de financement, ,c'est-à-dire le groupe de la 
Banque mondiale, PNUD, les banques régionales, qui 
. sont invitées à octroyer .aux << vingt-cinq >> des crédits 
supplémentaires. Des mesure~ destinées à favo_riser 
l'exportation de leurs produits devront également· 
être adoptées. -ceci est intéressant pour les relations 
entre la Communauté européenne et les pays africains 
et malgache puisque les pays africains de ce groupe 
sont particuJ.ièrement intéressés, dix sont associés à la 
Communauté économique en vertu de la conventioo 
de Yaoundé ou de l'Accord d'Arusha. 
Voilà, en tout ·cas, un point extrêmement dai'r qui a 
été acquis à l'iss~e des travaux de Santiago. 
Quant aux questions institutionnelles, la principale 
des résolutions adoptées sur ce point ·concerne l'étude 
par le Conseil du commerce et du développement 
de la .créaüon d'une organisation générale interna-
tionale du commerce. J'ai ,dit tout à l'heure que œtte 
résolution a été adoptée à la majorité des voix et que 
les pays occidentaux ainsi' que certains Etats afri-
•ca.ins et maLgache s'y étant opposés, on pouvait consi-
dérer qu'eUe n'aurait pas d'effet pratique. 
Par' •contre,. en œ qui ·concerne le renforcement des 
mécanismes inst.itutionnels de la CNUCED, des pro-
grès ont été .réalisés. Le Conseil du commerœ .et du 
développement, par exemple, comprerldra désormais 
68 membres au lieu de 55 ·et, la CNUCED a égale-
ment prévu la ·création de nouveaux organes per-
manents : Comité spécial des préférences, Groupe 
rintergouvernemental pour les pays en voie de déve-
lopperi'lent les moins avancés. Par ailleurs, les •réu-
nions que tiennent les grandes commissions tech-
niques pendant les quatre années qui séparent deux 
sessions de~ la Conférence pour le commer·ce et le 
développement vont se transforhier en de véritables 
petites ·conférences. 
Quant. aux problèmes ·des transports maritimes, dont 
on .connaît l'importance ·pour les pays en voie de 
développement, soulignons que la •résolution sur. ce 
point a été adoptée à la majorité seulement, tous 
les pays du groupe occidental s'y étant opposés. Dès 
lors, nous ne sommes plus en présence .que d'un 
souhait des pays en voie de développement de possé-
der une flotte qui leur procurerait des rentrées ·de 
devises, œ qui, après tout, .est fort légitime, 
Le secteur des produits de base est, vous le savez, 
celui où les pays en voie de dével<;>ppement ont 'Ces-
senti le ,plus leur déception devant l'insuffisance des 
résultats obtenus sur le fond des problèt:n'es. Cepen-
·dant, deux résolutions ont été adoptée~ : l'une sur le 
caèao, l'autre sur la compétitiviré_ des produits natu-
rels. La Communauté et J.es Six ont appuyé ferme-
ment la position des << 77 >> au. sujet de l'accord sur 
le cacao et se sont déclarés prêts à poursuivre ferme-
ment. tous leurs efforts en faveur d'un véritable accord. 
Mais, mieu·x ·encme que tout ·ceci, il a été précisé 
à la suite, du reste, .des interventions de nos -collègues 
de la commission des relations économiques exté-
rieures, que même si les Etats-Unis ne participent pas 
à cet accord, il faudrait que la Communauté y parti-
cipe et prenne les initiatives qui s'imposent. C'est ce 
qu~ M: Dewulf a demandé de façon très claire. 
En ce qui concerne les autr·es résolutions de Santiago, 
elles ont été ad~ptées- à la majorité. Et l'on 'fetrouve 
l'interprétation que j-'ai donnée tout à l'heure_ au suj.et 
du système de commercialisation et de distribution 
des produits pr.imaires, !'.exploitation des ressoul'œs 
du fond des mers, la stabilisation des prix •des pro-
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duits primaires et le rôle de la BIRD. Cette dernière 
résolution est importante, .car l'intervention de la 
Banque mondiale pourrait avoir une influence déter-
minante dans la solution ·des problèmes que soulève 
encore le financement des stocks régulateurs et dt;S 
actions de diversification. 
Le septième point concerne l'aide financière: les pays 
développés, et ceci a été rappelé tout à l'heure à 
propos de la politique du ·développement, n'ont •rien 
voulu promettre de nouveau quant au volume et aux 
conditions ,de leur aide financière au développement. 
Néanmoins une dizaine de résolutio.ns·sur les problè-
mes ·du financement au· développement ont été a.dop-
tées par la Conférence, mais à la majorité des voix, 
c'est-à-dire avec la signification que j'indiquais tout 
à l'heure. 
Pour .conclure, je voudrais vous ··dire que l'on a beau-
coup parlé de l'échec de cette conférence et de !'~mer­
turne qu'elle aur.Ut suscitée parmi les pays en voie de 
développement. Il est certain que la ren-contre n'a 
pas été favorisée par la conjoncture internationale, 
monétaire et commerciale. Néanmoins, si toutes les' 
initiatives du groupe des ,, 77 >> qui auraient pu a1bo!l-
tir à des inJ;Iovations ont, dans l'ensemble, échoué, 
il n'en demeure pas moins que les pays rkhes ont 
marqué leur accord pour que lors ,des prochaines 
négociations monétaires et commerciales - .deux 
questions dé - les pays du üers monde trouvent leur 
pla·ce d'une manière permanente 'et organisée en vue 
de ·défendre leurs intér~ts, non seu1ement en ce qui 
concerne la stabilisation des ·cours des matières pre-
mièr-es, mais aussi l'a,ccès des. produits fa:briqués par 
les pays pauv11es aux marchés des pays développés et 
que, dès lors,. l'espérance de progrès constitue une 
vraisemblance. 
]'ajoutera·i que œ pessimisme, que certains ont voulu 
·répandre, n'a heureusement pas été partagé lors de 
la récente prise ·de position de la Commission pa•ri-
tai•r•e de la Communauté économique européenne et 
des F.tats africains et malgache, au lendemain de la 
conférence de Santia,go. En. effet, réunis à Luxem-
bourg du 29 mai au 1 cr juin, les partenaires de l' Asso- · 
dation de Yaoundé, tout en regrettant que la troi-
sième CNUCED n'ait pas réglé les problèmes de 
fond qui se posent a:ux pays en voie de_ ,développe-
ment, ont ·cependant constaté << qu'elle a néanmoins 
proposé une ouVlerture pour que soient .discutés plus 
concrètement au sein de l'instance intemationale 
compétente premièrement les mesures d'application 
du traitement particulier reconnu au bénéfice des 
moins avancés parmi les pays -en voie de dévelop-
pement, un accord mondial sur le .cacao, l'interven-
tion de la Banque mondiale et la ·condusi~n d'accords 
mondiaux sur d'autres produits, ·enfin la parti.cipation 
des pays en voie de développement à la discussion 
des solunions à trouver aux problème~ monétaires 
innernationaux ,,, et je termine Ià citat~on de cetre 
résolution en tout point excellente. 
Je ferais une dernière observation sur la participation 
de la Communauté européenne aux travaux de San-
tiago : il faut souligner tout d'abord que les quatJre 
pays adhérents; notamment le Royaume-Uni, ont 
manifesté une entière identité de vues avec la Com-
munauté en œ qui ·COncerne les matières d'intérêt 
communàutaiœs, et c'est un fait positif dont il con-
vient de se féliciter. 
Par contre, la concertation entre les Six n'a démarré 
que lentement ; elle a posé des problèmes dus à la 
présence du Conseil d'une part, à l'expression qu'il 
a donnée de sa vision des intérêts de la Communauté 
par rapport au développement, et d'autre part, à œ 
que- .déclara le Président de la Commission. C'est 
pourquoi, en tout état de cause, la situation de la 
Communauté .dans la CNUCED n'étant pas satis-
faisante, elle devrait être améliorée à l'occasion des 
prochaines conférences mondiales, de ·manière que 
œtt.e Communauté ait un statut corre.sppndant et .à 
son rôle et à sa place dans le monde. Ce se~a, Mon-
sieur le Prési·dent, mon demier souhait. 
,(Applaudissements) 
PRF.SIDENCE DE M. HABIB-DELàNCLE 
Vice-président 
M. le J?résident. - La parole est à M. Deniau. 
M. Deniau, membre de· la Commission des Com-
munautés européennes. - Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, je voudrais tout d'abord re-
mercier M. Vredeling ei: M. ·Cousté de leurs rapports 
et, au début de ce dégat, présenter un certain nom-
bre ·de remarques sur J.es deux problèmes' qui ont, été 
évoqués et qui sont bien évidemment liés : les leçons 
de la conférence de Santiago et les perspectives qui 
devtaient être œlles d'une politi•que rationnelle, co-
hérente et dynamique d'aide· au développement de la 
part de la Commuljaùté européenne. · 
Je ne veux pas revenir sur le fond de œs· questions, 
mais j·e •crois qu'il est indispensable que chacun ait 
pr-ésente à l'esprit la .gravité ;du pmblème ; au moméilt 
où nous allons discuter soit 'de œ qui a pu être fait 
à Santiago ou de ce qui n'a pas pu y être fiüt, soit 
de œ que nous devrions faire en tant que Commu-
nauté européenne, je crois qu'il n'~st pas mauvais 
que ·nous ayons quelques chiffres présents à l'esprit. 
Le pr·emier ·chiffre que je voulais rappeler, c'est la 
part qu'ont dans 1e .commerce mondial des pays en 
voie .de· développement : en 1950, 30 Ofo ; en 1960, 
25 °/o ; en 1970, moins de 20 Ofo --:- exactement 19 Ofo. 
Ces chiffres'par décennies ont quelque chose d'as~z 
impressionnant. 
Un autre chiffre que je votVais -citer au début de œ 
débat, .c'est ·celui du déficit commercial des pays en 
voie de développement sur les mar·chés aunres. que 
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la CEE: pour la période de 1962 à 1965, ce déficit 
est, en moyenne, d'un milliard de dollars ; pour la 
période de 1966 à 1969, de deux milliards rde dol-
lars ; pour 1970, de 3,5 milliards de dollars. 
En œ qui .oonceme l'endettement on a constaté, au 
terme d'un calcul aux résultats assez specta,culaires, 
que les .charges d'intérêt actuelles des pays en voie 
de développement les amèneraient, aux ,conditions 
a·ctuelles, à payer en 1975 pour acquitter l'intérêt des 
prêts qui leur ont été consentis un_e somme équiva-
lente aux montants qui leur ont été attr.ibués .comme 
aide publique par l'ensemble .du monde en 1969. Cela 
montre que le système tel qu'il est actuellement pra-
tiqué ne peut .aJbsolument pas durer. 
Malheureusement, face à rCette situation, vous savez 
que la part de l'aide provenant des pays développés 
stagne. Le taux de croissance des pays . en voiè de 
·développement est très modeste et ne compense ni 
leur accroissement dém~graphique ni l'érosion mo-
nétaire. Ainsi, l'aide accorrdée à ces pays n'est main-
tenu ni en valeur relative ni en valeur absolue. 
En tenmes .de pourœntage du PNB, la Communauté· 
à Dix donnait à peu près 1,23 °/f} en 1%0 d'aide pu-
blique et de flux privés. Ellç est maintenant au-des-
sous de 1 °/o: Mais le ·chiffre 1~ plus signifkatif est 
pourtant le transfert de 0,7 °/(} du PNB en flux pu-
blics. Actuellement, la Communauté à Dix, la Com-
mm~auté élargie, est évidemment loin de 0,7 °/(}, car 
elle transfère aujourd'hui, d'après les derniers chiffres 
disponibles, 0,41 Ofo de son PNB sous forme de flux 
publics qui seuls constituent véritablement une ai,de. 
Ainsi la situation déséquilibrée entre pays .industria-
lisés et pays en voie de .dévdoppement se dégrade 
rapidement. 
Pour ·en revenir aux indications très précieuses don-
nées par M. :Cousté sur la leçon de Santiago, je .crois 
qu'il a eu raison ·de souligner plusieurs résultats 
·concrets de cette .conférence, m~me si le climat géné-
ral, à la fois en œ qui concerne les .résultats et la 
·cohésion de la Communauté, a pu décevoir ~certains. 
Je voudrais, . encore une fois, reprendre les princi-. 
paux. 
La première idée, c'est que des mesures spéciales sont 
à· envisager pour lès pays qui ont le moins de possi-
bilités - il s'agit de la liste des vingt~cinq, comme 
l'a indiqué M. Cousté. Sur cette liste, seize pays sont 
situés en· Afrique et treiz-e sont associés ou peuvent 
s'associer. Nous y avons vu, avec nos amis ·de l'asso-
dation de Yaoundé, une justification supplémen- . 
taire, reconnue désormais sur le plan int.ernational, 
d'un effort particulier de l'Eumpe envers ·certaines 
régions du monde, notamment l'Afrique. 
La deuxième ~remarque que je voudrais aussi for-
mulrer - sur ce point M. Barre complètera mon • 
in~ervention pour achev.er de préciser· la position Je 
la Commission - ,c'est le lien reconnu entre les pro-
blèmes des pays en voie de développement ret le souci 
d'une réfo11me du système monétaire international 
ou de certaines modifications à ce système. Il n'est 
pas possible de dissocier la discussion monétaire des 
conséquences qui pourront concerner les pays en 
. voie de développement. 
Je voudrais encore souligner, comme M. Cousté l'a 
fait excellemment, qu'il a été acquis à Santiago que 
l'on ne tiendrait pas les pays en voie de développe-
'ment à l'écart des grandes négociations internatio-
nales, notamment dans le domaine tarifaire, et cela 
me paraît très important. 
On a dit assez souvent que l'avenir de l'équilibre in-
ternational ·doit plus ou moins dépendre d'une sorte 
d'accord entre les E.tats-Unis, le Japon et l'Europe, 
et que la technique même de la négociation tarifaire 
telle qu'relie est pratiquée au GA TT conduit assez 
naturellement à limiter, en pratique, la participation 
à cette négod;1tio·n. La conséquence est que les pays 
en voie de développement ont, sur le plan politique. 
le sentiment d'être mis à l'écart et que, sur le plan 
des .wnséque\lces économiques, ils voient un œr-
tain nombre de leur intérêts négligés. Le fait ,de l'avoir 
souligné, est politiquement utile pour l'avenir. 
Enfin, dernier point qui, dans son cara.ctère négatif, 
me pa.raît important aussi, c'est le fait qu'il n'a pas 
été possiole ·d'obtenir au niveau mondiral un a·ccor·d 
sérirèux sur œ qui devrait être fait en œ qui ·Conœme 
les produits ,de base. J'estime qu'il est indispensa-
ble que .des mesures interviennent dans ce domaine. 
En effet, l'aide au développement ne .devient une aide 
'véritable, que si elle s'applique à des économies qui 
ont,· naturellement déjà, un minimum de ressources. 
En revanche, si elle s'applique à des économies pro-
fondément détériorées par l'aggravation des termes 
de l'échange ou par l'instabilité des çours, ce que 
nous appelons l'aide au développement n'a plus de 
··caractère. C'est une ·compensation tar,dive et par-
tielle d'une situatio~. qui est elle-t111ême inadmissible. 
Si ·donc nous voulons ·donner toute sa valeur à l'ac-
tion ,cohérente de la Communauté dans ce domaine, 
nous devons ·combiner. les deux aides : une situation 
normale stabilisée en ·ce qui concerne les ressources 
naturelles, c'est-à-dire celle des produits de base, en 
y a~outant l'aide financière au développement. Le 
fait qu'il n'ait pas été possible d'obvenir un a.ccord 
sur ce point doit être une leçon pour nous. Étant 
donné l'importance non seulement de l'Europe des 
Six, mais a fortiori, de l'Europe élargie, dans le com-
merree international, notamment le commerce des 
matières premières dont elle ~st la pt'emière importa-
trice, la leçon que nous devons tirer enrre nous, Euro-
péens, c'est qu'il nous faut prendre nos propres ·res-
ponsabilités. Il-n'est pas possible de se cacher long-
temps derrière Ùn alibi qui serait le sou~i d'essayer 'de 
trouver une solution à laquelle tous les pays parti-
ciperaient. Au. contraire,. tout en ·souhaitant le plus 
grand nombre de participants, notamment certains 
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grands pays, et tout .en Ie leur rappelant, nous devons 
faire la preuve que nous pouvons aller de l'avant 
par nous-mêmes. 
Quand nous avons discuté des ·préférences généra-
lisées, nous avons dit, par exemple, que nous étions 
prêts à aller de l'avant, même si les États-Unis ne 
suivaient pas. ]'·aimerais heaucoup que, d'une façon 
parallèle et équilibrée, sans attendre les États-Unis, 
nous en fassions autant sur ce point. 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, œtte 
leçon de Santiago, avec-ses côtés posüif,s, mais aussi 
ses aspects négatifs, qui .doit être pour nous une sour-
œ de réfl.exions, m'wmène à considérer qu'il existe 
un problème mondial ·des ·rapports entre les pays en 
voie de développement et les pays développés. Mais 
quand on .cherche les solutions, il est difficile de trou-
ver des solutions mondiaJ.es, même si, sur ,certains 
points, elles œstent idéalement les plus souhaitables. 
Je dirai que c'est même une des difficultés ·de œ type 
de ·conférence o\ll'ensemble des 'pays en voie. de dé-
veloppement, wmrne un bloc, est œnsé poser des. 
questions à l'ensemble des pays développés, consi-
déré coiUJITie un autre bloc. 
C'est là une très bonne technique pour poser les 
problèmes, mais je ne suis pas sùr que ce soit la meil-
leure pour les ·régler. En effet, les techniques sont dif-
férentes selon qu'on v·eut souiever les questions ou 
qu'on veut 1es ·régler. 
Au stade de réflexion où nous sommes - réflexion 
à laquelle nous invite, M: Vredeling - en ce qui 
concerne une politique cohérente de la CoiUJITiunauté 
sur l'aide au développement, nous devons savoir. 
qu',il existe un problème mondial, mais aussi des 
catégories à l'intérieur des pays en voie de développe-
ment avec des problèmes différents exigeant des 
moyens parfois différents ·comme il peut en exist'er 
aussi à l'intérieur des pays développés pou-r des mo-
tifs qui tiennent notamment à notre construction 
européenne. 
En ·Ce qui ·concerne le rapport de M. Vredeling, je 
crois qu'en fonction de l'expérience de· Santiago et à 
la lecture de la proposition de résolution de la com-
mission des relations économiques extérieures, il se-
rait utile de préciser un certain nombre de points. 
On ne peut pas s'engager, à mon avis, dans un sys-
tème à l'intérieur duquel oh décidemit, sans réflexion 
un peu plus approfondie, que ce qui est commercial 
est mondial, ·alors que ce qui est financier peut être 
concentré -régionalement. 
J'ai sans doute mal ·compris M. Vredeling sur ce 
point, mais on pourrait en tirer un œrtain ·nombre 
de ·Conséquences qui reviendraient à un certain chan-
gement pa·r rapport à la politique suivie jusqu'à pré-
sent. Si ce changement est bénéfique, je ne m'y- oppo-
serai pas, mais s'il s'agit de modifications par rapport 
à des obligations prises, notamment lors de la négo-
ciation d'adhésion, je ne crois pas qu'il soit opportun 
acruellement .d'altérer de tels engagements. 
En ·ce qui concerne les aspects ·Commerciaux, s'il .est 
vrai que les tarifs restent un instrument assez ,diffi-
dle à manier, nous ·~vons un certain nombre d'en-
gagements à l'heure a•ctuelle en œ domaine, et le 
paradoxe ·c'est qu'au moment où nous ·commençons 
à discuter avec les Africains anglophones on nous dit 
- dans des discours officiels - que l'association 
présente une fa~blesse sur le plan wmmercial, ce qui 
. risque d'écarter. un certain nombre de partenaires de 
cette association. Cette insuffisance d'efficacité wm-
merciàle" est due àu fait que, pour tenir ·Compte d'as-
pects mondiaux, tout à fait normalement dans la 
recher.che d'un équilibre, nous avons dû réduire 
progœssivement les avantages tari-faires de l'associa-
tion. Nous pouvons continuer à les supprimer en 
précisant .qu'on agit ainsi pour tous, c'e qui ·repré-
sente pour certains un ·avantage et pour d'autres un 
inconvénient, compte tenu de leur .compétitivité r.es-
pective. 
_ Je préférerais personnellement que l'on dise très 
clairement que, si· l'on envisage une te!Ie .évolution 
- elle n'est pas impossible dans le temps et dans 
certains secteurs - elle doit être liée tout à fait net-
tement à la mise en place simultanée de nouveaux 
moyens diffétents et plus efficaces. Pour assumer les 
responsabilités qui devmient 'être les nôtres en ce 
qui •Concerne un certain nombre de produits dé hase, 
notamment pour les pays à monocultur.e, nous devons 
parvenir à disposer d'instruments tout à fait efficaces. 
Dès' lors, s'il leSt bien évident que l'aspect ta-rifaire 
,garderait ses incidences psy.chologiques non négli-
geables, ·conserverait parfois un certain effet d'in-
-citation, toutefois assez limité, l'équilib-re principal, 
les effets économiques, les avantages réels seront 
plutôt la conséquence du nouveau système qu'on 
aura mis en place. 
Sur ce point; je ·crois qu'il ne faudrait pas qu'il y ait 
de malentendu, notamment en ce qui concerne le 
·respt:ct des points acquis au cours des négociations 
avec les Britanniques. sur le maintien et l'ouverture 
de l'association à d'aut·res pays. 
En ce qui concerne l'aspect financier, si Î'on peut 
affirmer qu'il est possible de se concentrer sur cer-
taines régions et si le choix de vingt<inq pays parti-
culièrement déshérités peut être pour nous une in-
citation à .réviser certaines oriehtations ou certains 
critères - sur ce point je suis tout à fait d'accord 
avec 'M. Vredeling- - il ne faudrait pas non plus 
donner l'impression qu'en ce qùi ·concerne l'acquis 
communautaire - qui est une .pa·rt de l'engagement 
qu'implique l'adhésion de la Grande-Bretagne - on 
revient par ce biais, sur l'ensemble des engagements 
tels qu'ils existent maintenant. Je crois que œci mé-
- riterait d'être précisé notamment .à l'égard de nos 
associés africains et malgache dans la mesure où 
~1 pourrait y avoir un malentendu. 
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Je -crois, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs 
- et je voudrais terminer ainsi - que si le problème 
·est mondial, si donc il doit y avoir des solutions 
mondiales, la meilleure façon de les approcher, c'est 
peut-être, par une sorte de régionalisme équilibré, 
d'essayer d'a-dapter nos moyens aux problèmes tels 
qu'ils se posent, sans oublier, je le dis très nette-
ment, aucune r6gion, mais parfois .avec des moyens 
différents parœ que les problèmes des régions en 
voie de développement sont différents. Cela suppose 
un .certain ordre dans nos' actions, compte tenu ·des 
.engagements que nous avons tous et qui sont tout 
d'abord le ·respect de l'acquis communautaire en 
ce qui concerne les associés actuels, ensuite l'ouver-
ture de cette association, comme il en a été décidé 
et avec les formules qui ont été mentionnées, èn -ce 
qui concerne un certain nombre de pays du Common-
wealth. Pour d'autres pays du Commonwealth, nous 
devons tenir ·compte d'indications qui, elles, ne fi-
gurent pas toutes dans le traité d'adhésion mais que 
nous ne pouvons pas néglig:er, et qui tiennent compte 
des équilibres régionau.x dans les régions -concernées. 
Nous devons aussi avoir le souci de •Compléter nos 
engagements tels qu'ils existent déjà, notamment dans 
· la région méditerranéenne. C·e sont là des engage-· 
ments juridiques. Nous sommes au début des négo-
ciations, et nous ne pouvons oublier dans cette list•e 
- je dirais presque cette addition d'engagements -
les aspects méditerranéens de notre politique d'aide 
au développement. 
Enfin, pour d'autres régions qui ne _sont pas cou-
vertes actuellement par les compétences de la Com-
munauté - il s'agit en effet de certaines Tégions de 
l'Asie et de l'Amérique latine - c'est à la fois un 
problème de compétence et de moyens financiers. 
Il ·serait bon de renforcer en quelque sorte notre 
politique afr~caine et de l'équÙibrer en organisant 
les possibilités d'une a-ction de la part de la Com-
munauté .dans les autres régions que je viens de drer. 
J'ai l'impression que cette nécessaire hiérarchie des 
dches et' de revue de l'ensemble ·des obli.gations, 
très précises, qui nous incombent pour aboutir à 
une politique communautai.re cohéPente, est une des 
tâches pPincipales sur laquelle nous devons tous 
Téfléchir ·dans les mois qui viennent, notamment en 
pr~vision de la conférence au sommet. 
(Applaudissements) 
M. le- Président.- Je remercie M. Deniau. Avant de 
donner la parole à M. Barre, je dois rappeler qu'il 
s'est produit tout à l'heure un petit flottement auquel 
mon arrivée au fauteuil présidentiel ne m'a pas permis 
de mettre ftn de la façon la plus adéquate. 
Monsieur Barre, je vous avais donné la parole es-· 
sentiellement pour répondre à la que~tion du groupe 
socialiste. Je pensais, en effet, que le Parlement 
aurait s'ouhaité n'entendre M. Deniau qu'après l'in-
tervention de plusieurs orateurs ; mais tel n'a pas 
été le cas. 
-------------
La parole est à M. Barre. 
M. Barre, vice-président de la Commission des 
Communautés européennes. - Nous avions pensé, 
M. Mansholt, M. Deniau et moi-même, que je devais 
parler après M. Deniau qui répondrait sur l'ensembJ.e 
des sujets. Pour ma part, je n'ai à traiter qu'un pro-
blème parti·culier qui est la liaison entr·e les problèmes 
monétaires et l'aide au développement. Je me borne-
rai à œ point, qui a été soul.evé, comme les rappor-
teurs l'ont .dit, ,au moment de la réunion de la 
CNUCED, et sur lequel M. Mansholt a fait à San-
tia~o la déclaration que vous savez. 
Je ·crois que la position de la Commission a été, sinon 
mal comprise, du moins mal interprétée. Pour qu'il 
n'y ait aucune possrbilité .d'ambiguïté sur œ sujet, 
je voudrais schématiser la position de la Commission 
de la manière suivante. 
En pvemier lieu, nous constatons que la crise moné-
ta~re de 1971 a profondément aff.ecté les pays en voie 
de développement, d'une part, parce qu'il y a eu 
une èontraction ·de l'aide qui était ·consacrée par les 
pays industriels aux pays en voie de développement, 
d'autre l'art, paroe que les -cours de .certains produits 
de base, qui étaient en haîsse, ont vu œtte baisse 
s'accélérer à partir du mois d'août 1971, et surtout 
.parce que la plupart des pays du tiers monde détien-
.nent une proportion ·considérable .de leurs réserves 
de change en dollars - près des trois quarts - et que 
la dépréciation du dollar .a ainsi entraîné une dimi-
nution sensible du pouvoir d'achat des pays ·en voie 
de développement. 
Tel est notre point de départ, et c'est de là que nous 
devons examiner quelle est la position souhaitable 
pour la Communa4té, car comJ;Ue l'a fort bien dit 
M. Deniau, il n'y a pas seulement un problème d'aide 
financière mais aussi un problème de ressources en 
liquidités et en moyens de paiement pour les pays 
en voie de développement. 
Notre deuxième idée fondamentale est que le cadre 
de la réforme du système mon.étaire in~ernational ne 
doit pas être limité aux seuls pays dévdoppés - le 
groupe des Dix jusqu'ici - mais élargi dans des 
.conditions telles que les pays en voie de développe-
ment puissent êtr-e •entendus. C'est pour cela qu'au 
sein des instances communautaires -compétentes, la 
Commission a appuyé une position .commune ten-
dant à la création du groupe des Vingt au- sein du 
Fonds monétaire international, ce qui permettra non 
seulement aux- pays développés, mais aussi aux pays 
en voie de développement .de discuter la réforme 
d'ensemble ·du système monéta,ire international. Ce 
deuxième point est une question de procédure quant 
à la réfonme du système. 
La troisième idée qui inspire l'action de la Commis-
sion ·Concerne le lien entre les droits :de tirage spé-
ciaux et l'aide aux pays en voie de développement. 
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Mais ce problème du lien peut être examiné à court 
ou à long terme, et il ne faut pas confondre ces deux 
aspects. M. Mansholt a dit à Santiago qu'il fallait 
prévoir, à l'occasion .de la prochaine ·création des 
droits de tirage spéciaux, un effort particulier en 
fav-eur des pays en voie de développement. Vous 
savez comment le problème se pose: au 1er janvier 
prochain, il doit y avoir une nouvelle aHocation ·de 
droits de tirage spéciaux. On se demande si elle aura 
lieu ou non ; en tout -cas, le mécanisme existe et il 
serait fâ.cheux que le système ne soit pas maintenu 
dans les -conditions de modération souhaitables. Mais 
cette allocation de droits de tirage spéciaux irait 
presque exclusivement à des pays riches et qui .dis-
posent à l'heure a·ctuelle d'une masse considérable 
de liquidités. Dans ce cas, œ n'est pas le vide, mais 
le trop-plein, pour reprendre une phrase célèbre. 
L'idée est donc venue de suggérer aux Etats membres 
de faiœ en sorte qu'au moment de la prochaine al-
location des droits de tirage spéciaux, qui serait unè 
allocation limitée, les dommages qui ont été subis par 
les pays en voie de développement au moment du 
règlement monétaire d'ensemble de décembre 1971, 
notamment à l'occasion de la dévaluation du dollar, 
puissent être compensés par une allocation spéciale ·de , 
. droits de tirage spéciaux aux -pays en voie de déve-
loppement. Il ne s'agit pas d'ouvrir les vannes, de_ 
créer l'inflation mondiale, mais à partir d'une consta-
tation de fait, d'utiliser le mécanisme qui •existe et 
.de l'orienter non vers la satisfaction de pays qui n'en 
ont pas besoin, mais de pays qui en ·ont un réel be-
soin. Si les droits .de timge spéciaux sont, comme 
on peut le penser, une création modeste pour les 
deux années à venir, œla n'empêche pas que ·nous 
puissions venir en aide aux pays en voie •de déve-
loppement. Ceci est notre troisième idée ; c'est une 
action à •Court terme, très prudente, qui s'inscrit dans 
le cadre des accords internationaux et qui a pour 
objectif de tenir compte des dommages exœpüon-
nels que le .règlement monétaire de .décembre 1971 
a fait subir aux pays en voi·e de développement. 
Notre quatrième idée concerne l'avenir. 
Dans la réforme dtl système monétaire international, 
il raut .revoir les -conditions de ·répartition des liqui~ 
dités internationales nouvelles. Le.s droits de tirage 
spéciaux sont, à. l'heure actuelle, répartis entre !.es 
pays en fonction des quot;1s au sein du Fortds moné-
taire international. Or, ii est clair que œ sont les 
pays les plus riches ·et les plus ·développés qui ont 
les quotas les plus importants, alors que les pays 
sous-développés ou relativement peu développés ont 
des quotas infimes, et, pa·rtant, des droits de tirage 
spéciaux en :quantité très limitée. 
Il faudra revoir ce système. 
Cda ne signifi.e pas qu'il faille créer des droits de 
tirage spéciaux systématiquement pour lt:s pays en 
voie de développement. C'est là l'erreur qui a .été 
commise dans l'interprétation de la déclaration que 
M. Mansholt a faite à Santiago. Il n'a jamais été 
question ·de créer des droits de tirage spéciaux pour 
le plaisir de les créer en faveur des pays en voie de 
-développement. Il a été question simplement, comme 
je l'ai expliqué, dans le moment présent, ,d'orienter 
Viers J.es pays en voie de développement les droits 
de tirage spéciaux qui seraient créés au début de 
l'an prochain et de prévoir que !.es modalités des 
droits de tirage spéciau~ seraient, à l'avenir, un peu 
moins favorabies aux pays riches, qui n'en n'ont pas 
besoin, et un peu -plus favorables aux pays en voie 
de développement à qui cela serait bien utile. 
Pour terminer, je voudrais préciser que, dans la 
conception que j'ai présentée, au nom de la Commis-
sion, devant les autorités de la' Communauté compé-
teh~es pour les affaires économiques et financières, 
les droits de tirage spéciaux n'iraient peut-être pas 
di-rectement aux pays en voie de développement, mais 
pour.raiènt être affectés aux organisations inter-
nationales tels le Fonds monétaire international ou 
la Banque internationale po~r la reconstruction et 
J.e développement, de telle sorte que œs institutions 
internationales puissent disposer de ressources sup-
plémentaires pour accorder leur aide aux pays en 
voie de développement . 
Par eX'emple, le Fonds mouétaire a des mécanismes· 
de financement compensatoire ou de financement 
des stocks .régulateurs pour les pays en voie de déve-
loppement. _Si des ressources supplémentaires étaient 
mises à sa disposition pom dé.velopper de tèlle!i tech-
niques, qui sont très utiles pour les pays en voie 
de .dévdoppement, œ serait un bénéfice pour tout le 
rponde. 
Voilà les quatre idées essentielles qm mspirent la 
Commission. J'espère les avoir_ exposées aussi claire-
ment que possible- et avoir, du même coup; apaisé les 
_inquiétudes de œux qui auraient pu croire que la 
Commissiol-l.estimait que le. financement de l'aide aux 
pays en voie .dè développement devait être un finan-
,cement monétaire. " 
Il y a nécessité ,de prévoir une meilleurè répartition 
.et une · meilleure utilisation des liquidités inter-
nationales. C'est le problème monétaire. Mais il reste 
l'a~tre problème - qui, à long terme, •est le problème 
essentiel - -d'arriver à ce que, sur le plan commer-
•Cial comme sur le plan financier, des ·aérions accrues 
soient mises en œuvre en faveur des pays en vOie 
-de développement. 
Sur ces questions, plus importantes, vos rapporteurs 
s·e sont expliqués. M. Deniau en a parlé bien mieux 
.que je ne sa-urais le faire. Pour ma part, je voulais. 
.simplement éclairer les asp,ects monétaires de l'aide 
aux pays en ·voie -de développement. 
(Applaudissements) 
M. lé Président. - Je•remercie M. Barre., 
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La parole est à M. Dewulf, rédacteur de l'avis de la 
commission des relations avec les pays af6cains et 
malgache. 
M. Dewulf, rapporteur pour avis. - (N) Monsieur 
le Président, la commission des relations avec les 
pays af11icains et malgache se trouve de nouveau de- . 
vant le problème de la compétence des commissions 
en matière de politique de développement. La •COm-
mission estime que le bureau doit s'occuper sérieu- . 
sement de cette question en se fondant sur deux 
considérations. L'une est de nature formelle, l'autre 
•concerne le contenu. Du point de vue formel, la solu-
tion de ce problème doit être liée à la restructuration 
de ce Parlement, consécutive à l'adhésion'de ·quatre 
nouveaux f.tats membres, qui dev,ra être ·réalisée poùr 
mars 1973 au plus tard. La considération la plus 
importante •Concerne toutetois le •Contenu. Il est 
souhaitable que dans ces structures -rénovées, une · 
seule commission s'oc·cupe de l'ensemble des pro-
blèmes du dév.eJoppement en se fondant sur une 
seule doctrine politique convaincante, une seule stra- · 
tégie cohérente et un seul plan d'action permanent. 
Le problème ne se pose pas uni.quement au Parle-
ment européen. Toutes l•es instit<uti.ons de la Commu-
nauté, donc le Conseil et la Commission aussi, .de-
vront faire un •choix, En outre, les f.tats membre~ 
devront revoir leurs structures administratives et poli-
tiques et les adapter aux exigenc~s d'.une politique 
de développement progressiste. C'est dans œt esprit 
qu'au· nom de la commission des relations avec les 
pays afri.cains et malgache., j'ai ·déposé un amende-
ment à la pr.oposition d.e résol~tion présentée par 
M. Vredeling, amendement, qui, s'il était adopté, en 
constituerait Le paragraphe 24 bis. . . 
._ 
Il est affligeant de .constater - M. Deniau et 
M. Cousté l'qnt signalé - que les pays. industrialisés 
·n'ont encore aucune doctrine et aucune stratégie 
communes en mati·ère de coopération au développe-
ment. Ils agissent sans cohésion face- à un tiers .monde 
malheureuSement de plus en plus divisé. Il est grand 
temps de .définit, à l'occasion de ce pre~ier dialogue 
sur 1e mémorandum de la ·Gommission, une doctrine 
et une· stratégie du développement communes· à tous 
les pays industrialisés. En attendant, nous nous féli-
citons de l'initiati~e · qu'a prise la Commission en 
élabo·rant un mémorandum. 
Le texte français ~récise ·qu1il s'<Lgit ·d'un mémoran-
dum <<sur ."une politique commqnautaire·,,, tandis 
que le texte néerlandais dit : << gemeenschappelijk 
beleid >>. Or, il y a une nuance entre << .communau-
taire >> et << gemèenschappdijk >>, Peut-être c~ point 
pourrait-il être éclair.ci. Quoiqu'il en soit, ce mémo-
randum est sunout.un plan.d'action politique; il ne 
constitue pas encore une doctrine politi.que. hien défi-;. 
· nie ,de la oeoopéraüon au développement qui doit 
être apportée par la Communauté et les f.tats mem-
bres. Il ne nous propose pas non plus uqe stratégie 
bien définie. Ce mémorandum · nous invite après 
douze années de pragmatisme, à un premier échange 
de vues approfondi dans une Europe des Six qui 
devient plus forte. Il sembLe que œtte Europe des 
Six se soit davantage préoccupée de sa croissance 
interne que de sa responsabilité à l'égar.d du tiers 
monde. Aujourd'hui, à la veille de l'élargissement 
de la Communauté, il nous incombe de mieux faire 
ressortir la nouvelle dimension européenne, le nou-
v.ea.u potentiel européen, la responsabilité de l'Eu-
rope, •et à moyen terme, on peut espérer la présenta-
tion d'un programme d'action de la nouvelle Eu-
rope .communautaire en faveur du tiers monde. Le 
Parlement 1devance id le .Conseil, mais nous espérons 
que celui-ci aussi voudra bien accorder_ son atten-
tion à œ mémorandum de la Commission. · 
Nous. n'avons pas encore de doctrine, mais de toute 
'évidence nous nous trouvons devant un monde sous-
développé ·et déshérité. Seules des décisions politiques 
permeuent d'appliquer progressivement les correctifs 
nécessaires a,u redressement de ce monde inadapté. 
Ces correctifs impliquent que nous, pays ·riches, nous 
acceptions un régime discriminatoire et préférentiel 
dans tous les secteurs qui sont vitaux pour les pays 
en voie de développement. 
Monsieur Je Président du Conseil, .votre prédéces-
seur, M. Thorn, a déjà accepté cette idée en prévision 
des grandes négociations du GA TT. Il a dédaré un 
jour : << Nous acceptons que ces mesures soient discri-
minatoires et préférentielles. >> 
Messieurs les Présidents, ce S·era le cas pour les pro-
duits de hase, pour les produits industriels •et pour 
les liquidités ~financières additionnelles, les droits de 
tirage. Ce sera aussi le cas p0 ur la technologie, et·c. 
Ce n'est ,que si nous offrons aux pays en voie .de 
'dév.eloppement .des ·régimes préférentiels, ·discrimina-
toires que nous, commencerons à remédier à leurs 
·défi,ciences. 
En ma qualité de rapporteur pour avis de la commis-
sion des relations aV!ec les pays africains et malgache, 
je dois maintenant m'adresser directement à M. Vre-
. dellng. J'ai éprouvé une certaine compassion pour 
lui, car il a dû e;cposer un problème de cette impor-
tance en quinze mi11utes. 
Monsieur Vredeling, voùs avez dit quelque .chose 
qui,. à mon avis, allait trop loin. ·Personne ne ·conteste 
la respons.abilité mondiale de l'Europe .. Personne ne 
c.onteste. que tEurope doit ·contribuer à une approche 
mondiale d'un •Certain .nombre de probJèmes. Mais 
. personne ne prend l'association comme . point de 
départ de la politique européenne de développement 
et personne ne voit dans la politique ·d'association 
l'aboutissement de œtte politique européenne de 
développement. 
Ohacun, dans ce Parlement, .accepte en effet la poli-
tique d'association. Après la Conférence parlemen-
taire qui s'est tenue en janvier 1972 à La Haye, œ 
Padement a adopté ~ l'unanimité, le 17 janvier, les 
• 
• 
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décisions et les orientations de cette Conférence. Ce 
faisant, il a examiné l'avenir de l'association à moyen 
et à long terme ·dans la perspective de l'élargissement 
de la Communauté. 
Je conçois difficilement que l'on cherche à se conci-
-lier une partie de l'opinion publique et que l'on 
s'.ex·cuse en quelque sorte de la politique d'associa~ 
ti on comme d'un héritage, d'<< un accident politique 
entaché d'un relent de colonialisme». Si nous ·raison-
nons ainsi, nous ne pourrons jamais aider aucun 
pays en voie de_ développement. Nous devons, je 
crois, oser a.dopter une attitvde très positive à l'égard 
de la politique d'association, même si nous admet-
tons qu'elle n'est pas parfaite. Je place volontiers_ 
le mot <<modèle» entr.e gui!J.emets. Nous devons en 
effet élargir, approfondir et adapter constamment 
l'association. En quel sens peut-on parler d'un « mo-
dèle >> à propos de l'association ? Elle a un cadre 
juridique et politique, à savoir ·la wne de libre-
échange. C'est une ·chose essentielle, qui nous ~rmet 
de défendre la politique d'association faœ au GATT. 
A l'intérieur de ce cadre se trouve le triptyque : as-
sistance technique et financière, institutions paritaires 
et un chapitre ·commercial. 
Monsieur le 'Président, les préférences sont plutôt, 
des deu"x: ·côtés, des exceptions au principe .de la 
zone de libre-échange. C'est une chOse que nous 
devons - sans ·entrer dans les détails - fixer clair.e-
ment une fois pour toutes. 
J'aurais aimé -pouvoir citer la déclaration parti.ouliè-
rement intéressante que M. Wade, secrétaire général 
adjoint pour 1e Commonwealth, a faite à Santiago. 
Je n'en lirai pas tout le texte, mais seulement un 
passage de la fin : 
<< Le secrétariat du Commonwealth s'emploie à 
aider les membres << associables >> ·du Common-
wealth à analyser et à évaluer les implications des 
diverses formes de relations qui leur sont offertes. 
Il a o11ganisé une réunion des pays du Common-
wealth à Londres, il y a deux semaines, afin d'exa-
miner ces problèmes ; œtte rencontre sera suivie 
d'autres réunions officielles ~t 'ministéridles, plus 
tard au -cours de cette année, en vue d'aider les 
pays << associables >> à prendre leurs décisions peu 
après l'éJa,rgissement de la Communauté, qui de-
viendra effectif le 1er janvier 1973. Je n'ai pas 
besoin de •rappeler à cette assemblée ·que des rela-· 
tions économiques entre 48 pays; et s'étendant à 
l'Eumpe, à la Méditerranée, à l'Afrique, au .Paci-
fique et aux Antilles ~erai.ent - si elles étaient 
011ganisées dans les conditions voulues - un appui 
très important pour ·relever le .défi de la deuxième 
décade du développement. >> 
l..e << modèle >> s'inspihe du •cadre juridico-politique 
de la zone 'de libre-échange. Il ·comprend un triptyque 
et, à œt égard, il ne peut naturellement pas être ap-
pliqué à l'échelle mondiale. Cela va de soi. L'avenir 
de l'association exige un renforcement et un appro-
fondissement, mais œla dépend aussi des associés. 
Cest ce que nous avons maintes fois •répété. Les 
associés d'aujourd'hui, comme ceux de demain, s'ils 
veulent v·raiment donner un contenu à ce << partner-
ship ,,, ont également des responsabilités dans l'ap-
profondissement de notre politiCJ,ue d'association. 
Cela dit, Monsieur Vredeling, je fais remarquer que 
la commission .des relations avec les pays ~africains 
et ma1gache approuve le mémorandum et la manière 
dont il aborde le problème, tant à l'échelon mondial 
qu'à l'échelon régional. Elle estime que ces approches 
ne sont pas .contradictoires, mais qu'au .contraire 
dies peuvent se compléter. 
Grâce à la Conférence parlementaire, nous avons 
aussi pu demander aux pays associés ·de nous faire 
connaître leur opinion sur le mémorandlllll1 et plus 
précisément sur ses partiès relatives à la politique 
d'association. Je crois qu'en attendant nous pouvons, 
tout en accordant notre appui à la politique d'asso-
ciation; progresser sans méfiance, dans un .esprit très 
positif et résolument J:ournés vers l'avenir, d'autant 
plus - je le répète - que l'élargissement de la 
Communauté~ nous donne une dimension qui nous 
permet, comme M. Deniau vient de le dire, une 
approche mondiale, d'un œrtain nombre de dossiers 
es.sentie\s, tels que celui des produits ·de base. En 
effet, si le tiers monde devait patienter jusqu'à la 
conclusion d'accords mondiaux, ils pouDraient, 
comme ce fut le cas pour le cacao, attendre encore 
longtemps. On s'en occupe en effet depuis quinze 
ans. Toutefois, si la Communauté élargie, agissant 
av·ec l'a,ccord' des associés, même sans certains pays 
- •et nou.s eo.tendon's par là, je n'ose le dire qu'à 
demi-mot, même sans certains pays indusrrialis'és -
englobe l'ensemble du tiers monde dans ce que nous 
appelons les << accords régionaux >> - il faut bien 
que les mots aient un sens - ce sera à mon avis, 
une manière particu,lièrernent positive d'aborder des 
· problèmes mondiaux par le biais d'une action 
r6gionale. · · 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, je vou-
drais terminer par une suggestion qui pourrait être 
intéressante, ~ court terme, pour la Commission. Je 
crois que la ·Conférence de Santiago a prouvé que les 
associés et 'les << associables >> sont à une très grande 
majorité, favorables à la Communauté élargie, à 
l'exception d'un seul pays, mais il s'agit d'un pays 
africain très important. Je 'pe:nse ·qu'avec l'accor.d 
du Conseil, la Commission pourrait charger un en-
voyé spét:ial ou un expert de faire des tentatives de 
rapprochement afin que œ géant a·fricain, qui joue 
un rôle important auprès· .a' autres associés franco-
phones, participe à l'œuvre entreprise au lieu de 
se tenir à l'écart, comme l'avait fait la Guinée. 
Telles sont, Monsieur le Président, Mesdames, Mes-
sieurs, les quelques ·considérations que je voulais pré-
senter au nom ·de la commission des pays africains 
et malgache. 
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M. le Président. - Nous allons maintenant inter-
rompre nos travaux, pour les ,reprendre à vingt 
heures. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à 17h55, est reprise à 20h05) 
PRËSIDEN.CE DE M. BEHRENDT 
Président 
M. le Président. - La séance est reprise. 
L'ordre du jour appelle la suire de la discussion coan-
mune des trois points suivants : · 
a) question orale n° 5/72; 
b) rapport de M. Vreqeling sur le mémorandum 
. de la Commission concernant. une politique ·com-
munautaire de coopération· au développement ; 
c) rapport de M. Cousté sur les résultats de la troi-
sième session de la CNUCED à Santiago. 
Je rappelle que le temps de_parole a été li_mité comme 
suit: 
25 minutes pour les orateurs mandatés par les 
groupes, étant ent·endu qu'un seul orateur par 
groupe pourra disposer de .ce temps ·de parole ; 
- 15 minutes .pour les autres orat,eurs ; 
- 5 minutes pour les orateurs intervenant sur les 
amendements. · 
Le rgroupe démocrate-chrétien a mandaté deux ora-
teurs, MM. Momme~steeg et Boano: Ils parleront 
l'un après l'autre mais leur temps de parole cumulé 
ne pourra pas dépasser 25 minutes. ' 
Je voudrais signaler q·ue je suis. d'ores et ,déjà saisi de 
21 amendements sur le rapport dè M. Vredeling. 
M. Dewulf a demandé un vote séparé sur chaque pa-
ragraphe ·de la ·résolution cont·enue dans le rapport 
de M. Cousté, de smte que le vote pourra durer 
deux ou trois heures. 
J'avais d'abord accepté que ,Je vote soit reporté à 
demain, mais j,e ne crois pas qu'il soit raisonnable .de 
différer de .deux ou trois.heur~s l'exa.men .des deux 
rapports prévus à l'ordre du jour de la séahoe de 
demain. Nous allons donc proçéder à tous les votes 
jusqu'au dernier alinéa. 
La parole est à M. Mommersteeg, au nom du groupe 
démocrate~chrétioen. 
M. Mommersteeg. - (N) Monsieur le Président, je 
voudrais faire quelques remarques sur le rapport 
de M. Cousté et sur les droits de tirage spéciaux, en 
aocovdant une attention particulière .au ,paragraphe 
26 de la propositiOn de résolution, mon ·coLlègue 
M. Boano se proposant de traiter de manière plus 
<!ipprofondie le rapport de M. Vredeling. 
Le présent débat est une pr·emière appréciation par 
ce Parlement du déroulement de la troisième session 
de la CNUCED, de ses résultats et du rôle que la 
Communauté européenne y a joué. Mais ce n'est pas 
seulement une premièr·e estimation ; ce doit aussi, 
selon moi, être u~ examen de conscience. 
Nous sommes aidés, dans cette appréciation, par 
l'excel1ent ·rapport de M. Cousté. Lorsque l'on sait 
qu'ont été adoptées, à Santiago, quelque cinquante 
résolutions, dont certaines très longues, on ne peut 
qu'admiœr la manière dont M. Cousté a réussi, en 
si peu de temps, à présenter un aperçu de la situa-
tion· 'et des résultats. 
Le problème don.t il s'a1git essentiellement, M. Deniau 
l'a bien fait ressortir, en l'mustrant d'exemples frap-
pants; avant l'intJerruption de séance de ce soir . 
La toile de fond devant laquelle nous devons consi-
dérer ce .rapport et la proposition de résolution est 
formée par le premi,er rapport Cousté sur la prépa-
ration de la troisième session de la CNUCED et par 
la 'résolution adoptée par ce Parlement le 14 mars. 
Considérés sous cet angle, les résultats de cette troi-
sième session de la CNUCED apparaiss-ent dans toute 
leur médioerité. Notre débat de mars ne débordait 
pas d'espoirs opümistes ; dans cette salle se manifesta 
1e scepticisme ~requis et des do mes· furent émis quant 
aux ch<~~nces ,de succès de l'ordre du jour, si vaste 
et si peu sélectif, de la troisième session de la 
CNUCED. Néanmoii1s, notre résolution citait plu-
sieurs objectifs concrets dont la réalisation, de l'avis 
de ce Parlement, méritait d'être vivement encouragée 
p~r les Ëtats membres et par la Communauté en 
tant que telle, et pouvait l'être. A cet égard, je songe 
aux produits de base, au'x produits industriels et au 
financement du dév·eloppement. Si l'oh compare les 
tJextes de la résolution ·adoptée ici à ceux :de Santiago, 
force est de 'conclure que, dans ce domaine, ,d'une 
importance vitale pour les pays en voie de dévelop-
pement, on. n'a guère, voire pas du tout, progressé. 
On peut évidemment -dire que la situation interna-
tionàJ.e est défavorable et que la Communauté se 
trouve dans une période de transition, mais selQll moi, 
ce n'est pas une justification suffisante. 
Du reste, certains points moins sombres permettent 
au moins d'espérer qu'il sortira encore quelque bien-
fait ,de cette Conférence. La proposition de résolutiOIIl 
en fait état. Je s01'Îge à un traitement spécial des pays 
les moins développés, ~ur la base de la résolution 
adoptée, dans le cadre des Na ti ons unies, par vingt-
cinq .pays, et à laquelle un grand nombre de pays 
associés ou susceptibles de ,J'être un jour se sont 
ralliés. Ce document, qui compte dix-huit pages, a 
été adopté à l'unanimité. Plusieurs pays, touœfois, 
avaient émis des réserves sur .certains points de cette 
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résolution, de sorte que l'eff.et qu'elle aura réellement 
n'est pas 'encore connu. Je pense à la participation 
de la Banque mondiale au financement des a·ccords 
internationaux sur les produits de base. On espère 
qu'avant la fin ·de 1972 un accord international sur 
le cacao sera réalisé. Les Etats membres et ,la Com-
munauté portent une lourde responsabilité en l'espèce. 
Les décisions - peut-être est-il préférable de parler 
d'<< orientations , - à mon avis les plus importantes 
concernent la participation des pays en voie de ,déve-
loppement aux négociations commerciales multilaté-
~ales, si importantes, prévues pour 1973 et à la ré-
forme du système monétair·e international. A cet 
éga.r,d, des discussions sur le << .lien >> entre cette ré-
forme et le financement du développement sont im-
portantes. L'idée n'est pas nouvelle, puisque ce prin-
cipe avait déjà été mis sur le tapis, à la Nouvelk 
Delhi, en 1968. Dans la résolution adoptée par œ 
Parlement le 14 mars dernier, les :f.tats membres de 
la Communauté européenne sont invités à soumeure 
à un examen approfondi la question de savoir si 
l'établissement d'une relation entre les droits de ti-
rage spéciaux et le financement du développement 
constitue une contribution acceptable à la réforme 
nécessaire du système monétaire rnternat~onal. 
Je garde un souvenir vivace· du débat plutôt long 
et animé auquel cett.e proposition relativement neutre 
avait donné lieu. 
Or, à Santi:l!go, au cours du débat général, les mi-
nistres des finances d?Allemagne et de France, 
MM. Schiller et Giscard d'Estaing, particulièrement, 
ont fait, à .ce suj.et, des ,déclarations ·remarquables. 
M. Schiller a dit, entre autres : << En -œ qui ·conceme 
l'attâbution de droits de tirage spéciaux supplémen-
taires, mon .gouvernement est d'accord pour que les 
pays en voie de développement en reçoivent une part 
équitable. Toute augmentation de leur part sera évi-
demment prise sur la pa·rt des pays industrialisés. 
Mon gouvernement est pcêt à accepter ces consé-
quences. >> Avant cela,_ M. Schiller avait déclaré, 
d'une manière générale, à propos des droits de tirage 
spéciaux: << NC7us ne devons toutefois pas utiliser cet 
instrument pour créer davantage de liqtiiditês que 
n'en exige la .croissance du commerce mondial. Nous 
devons toujours avoir présent à l'esprit les dangers 
de l'inflation. >> 
M. Giscard d'Estaing a déclaré, au cours de ce même 
débat général : << En définitive, le fait de ·créer par un 
traité des liquidités ·internationales sous fo11me de 
droits de tirage spéciaux - si, comme nous !''espé-
rons, ces droits sont maintenus dans le nouveau sys-
tème - facilitera la continuité et l'extension de l'aide 
des Etats. C'est pourquoi la Franèe est prête à accep- -
ter l'établissement d'un lien ent·re la ·création de 
droits de tirage spéoiaux et l'àide au développement. 
Elle estime que ce lien doit être tel qu'il contribue 
à la réalisation des objectifs assignés aux mesures 
d'aide des pays ,donateurs>>. 
Monsieur le Président, j,e me Hmiterai à ces -deux 
citations qui, en ce qui concerne cette attitude positive, 
vont beaucoup plus loin que notre résolution du 14 
mars, sans d'ailleurs indiquer aucune forme concrète 
pour ce lien. 
Je pourrais citer d'autres déclarations faites à la 
CNUCED, notamment par le représentant tta.Iien. 
Nous savons - et je l'ai dit aussi pendant notre 
débat de mars - qu'aucune décisi(>n -contraignante 
et .définitive ne pouvait être prise, sur ce point, à 
Santiago, dans le cadr.c de la discussion sur la ré-
forme monétaire. 
Il n'en a pas moins été décidé, à Santiago, grâce à 
l'appui des Dix, d'inviter le Fonds monétaire interna-
tional à a.chever les études ,engagé~s en J.a matière 
et à présenter, dans les plus brefs délais, des propo-
sitions permettant d'élaborer un schéma via:ble. 
Au paragraphe· 26, la proposition de résolution du 
rapport Vredeling invite la Commission eùrüpéenne 
à prendré des initiatives dans ce domaine. Il va de 
soi, selon nous, que les études attendues du Fonds 
. monétaire international devront, elles aussi, jouer un 
rôlé détermina·nt. 
Certes,' un schéma viable .comme celui que demande 
.la résolution de la CNÙCED peut être important, 
mais je pense aussi qu'il serait erronné d'y voir une 
p·anacée pour J.e financeme~t du ,développement. 
Nous estimons qu'il né doit pas être pour les pays 
·riches une excuse _pour se soustraire à leur obligation 
de contribuer aux formes classiques du financement 
du développement (à propos .desquelles M. Mc Na-
mar-ra et, il·y a· 'quelques heures, M. Deniau, ont 
donné des chiffres si décevants), qui consiste à faire 
de la place, _au détriment de leurs propres investis-
sements, aux a:Hectations des pays en voie de déve.-
loppement. · · · 
Il faut surto!Jt, de l'avis de notre groupe, que le sys-
tème soit tel qu'il n'engendre pas de nouvelles· im-
pulsions inflationnistes. , 
Bn dépit de œs éléments plus ou moi11s positifs, il 
est de fait que la troisième session de la CNUCED 
n'a pas été· un succès,.' mais un événement décevant. 
. Puisque, au début de mon intervention, j'ai parlé 
d'un examen de .conscience, je voudrais, en teiJillinant, 
puisque nous sommes au Parlement européen, éru-
dier le rôle de la Communauté en tant que telle. 
Ùans la résolution, le Parlement e.xJPrime sa satisfac-
tion des efforts déployés par les représentants de Ja 
Communauté. Mais si, reprenant la résolution du 14 
mars, j'en' relis îe · parag_raphe 1, concernant la pro-
cédure, et le paragraphe 2, ·coucevnant le fond, je 
constate qu'il y a un large fossé entre ce que nous 
souhaitions :et ce qui s'est passé. 
On peut_ arguer que la Communauté n'était pas en 
position favorable, mais, je le répète, ce n'est pas 
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une justification suffisame. Il est apparu à l'évidence 
que la préparation fut commencée trop tard et fut 
insuffisante. En effet, la première communkation de 
la Commission date du 3 mars, mais deux semaines 
plus tar.d eut déjà lieu la session décisiv·e du Conseil, 
d'où sortirent de vagues directives. Le.s structures 
mises en place à Santiago même se révélèrent impro-
pres à l'accomplissement de progrès réels dans le sens 
des vœux que le Parlement avait nettement fait con-
naître. 
Je ne cherche nullement des boucs émissaires ; ce que 
j.e souhait•e, c'est que le Conseil et la Commission fas-
sent leur examen de conscience. 
A cet égard, les questions que M. Dewulf, de mon 
groupe, a posées œs jours derniers au Conseil peuvent 
indubitablement être utiles. 
La troisième session ·de la CNUCED est passée, mais 
les problèmes restent à l'ordre du jour, tant pour 
le Conseil de la CNUCED et ses commissions ·compé-
tentes que pour: Les autres institutions. 
Ce qui importe, c'est que la Communauté européen-
ne, qui, du fait de l'élargissement, porte encore lille 
plus grande responsabilité à 1'égard du ti·ers monde, 
a·11rive, en matière de ·développement, à une véritahie 
poLitique commune, qui contribue au mieux à la réa-
lisation, à l'amélioration et à l'approfemdissement de 
la stratégie internationale des Nations unies dans ce 
domaine. 
Cette stratégie du développement est une approche 
globale ; elle laisse suffisamment de ·champ, mais 
demande aussi une contribution optimale de la Com-
munauté. Je ne veux pas me laJncer dans une dis-
cussion stérile sur la justification de la politique 
d'assoçiation. J'est~ime que celle-ci a porté des fruits 
abondants et a apporté une contribution importante 
à la coopération au ·dévdqppement. D'un autre cê>té, 
je pense qu'il convient à présent de l'insérer d'e façoo 
appropriée dans la stratégie internationale du déve-
loppement. Une fois la Communauté élangie, nous 
'serons du même coup confrontés notamment aux 
pays, si peuplés, de l'Asie. 
A cê>té de la recher·ohe de lâ paix, de la sécurité et du 
droit international se fait de plus en plus. sentir le 
devoir d'établir un ordre social et économique in-
tlernational plus équitable. A cet égard, notre Com-
munauté a un rôle capital à assumer. Le débat sur le 
,rapport v.redeling, au sujet duquel i.ntervie.ndr~ mon 
co1lègue, M. Boano, devra ·y apporter une contribu-
tion. La Conférence au sommet européenne devra 
elle aussi, donner une impulsion décisiÎve d_ans ce 
sens. 
M. le Président. -"-- La p3;role est à M. Boano, . qui 
parlera au nom du groupe ·démocrate-chrétien .. 
M. Boario. - (I) Monsieur le Président, chers collè-
gues, comme l'a annoncé M. Mommersteeg, pajou-
terai .quelques ·Considérations ·de principe, en me réfé 
rant au rapport de M. Vredeling. 
Une expédence historique importante, bien que ré-
cente, est en train de s'achever. Je veux parler de la 
tentative faite par certains f.tats industrialisés, au 
cours de l'après-guerre, pour encourager par des 
interventions bilatérales, fondées sur .différents motifs, 
.le développement économique des pays sous-dévelop-
pés. · 
Cet ,effort était justifié par des m~üfs de trois ordres : 
économico-commerciaux, politico-stratégiques et, en-
Hn, moraux. Les motifs ·des deux pnemières .catégo-
ries se sont révélés vains, ou ont du moins montré, 
ces derniers temps, qu'ils avaient perdu l'essentiel de 
leur importance. En effet, su; le plan économique, 
l'interdépendance entre pays industrialisés et pays 
en voie de développement est allée en s'atténuant. 
Les premiers 'en effet, faisant abstrac~ion du coût, ont 
commencé à maîtriser la possibilité technique .de 
. produire presque toutes les marçhandises en prove-
na;nce des pays sous~développés. Sur le plan •commer-
cial, la part des échanges entre œs pays et Les pays 
industrialisés se réduit ·constamment, ·Comme l'a fait 
'observer M: Deniau; en pe~ d'années, elle est passée 
de moins d'.un tiers à moiris d'un cinquième du com-
·mer·ce international; et si l'on pouvait supprimer cer-
tains o'bstacles de nature-politique, les échanges entre 
les pays industrialisés de l'hémisphère nord pren-
·draient certainement à brèf délai une amrpleur bien 
plus spectaculaire. 
Sur le plan ·politique, les progrès lents mais wnstants 
de la détente ont fortement réduit l'importance et la 
consi·dération accordées aux pays du tiers monde. 
Sur le plan stratégique, l'ex:péri.enœ des f.tats-Unis 
au Vietnam et au .Pakistan, de l'union soviétique en 
Indonésie, œlle de la France en Algérie, témoignent 
que l'aide économique ne se traduit ·pas toujours en 
avantages pratiques ou en tout cas certains d'avance. 
Ce fait est d'ailleurs évident ·et ~nhérent à l'idée de 
développement : en effet, développement est syno-
nyme de changement, d'évolution, d'instabilité ; ses 
effets ne sont pas des certitudes, mais 9ffren.t seule-
ment des points de. ·départ pour des prévisions théo-
.riques. Par •Conséquent, s'ils le voulaient, da!lls le ·court 
moment historique . actuel, les pays industrialisés 
pour·raient même ignorer les pays du tiers monde, 
-sans préjudice grave pour leur économie - excep-
tion faite !pour 1e pétrole. Mais, bien entendu, l'absur-
dité inhumaine de oette hypothèse, jointe à l'affai.blis-
s·ement'·des •raisons économico-·commerdales et poli-
rico-stratégiques auxquelles j'ai fait allusion mettent 
en- évidence l'importance primol'diale que revêt, pour 
la j-ustification des aides au .développement, la troi-
sième .catégorie de raisons, les raisons morales. 
Nous en avons deux exemples : d'une part, les f.tats-
Unis, où se produit un renversement de tendanœ à la 
sui~e duquel la- contribution versée par ce pays aux 
peuples sous-développés a été ramenée de près de la 
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moitié à moins d'un tiers de l'apport mondial, préci-
sément parce que l'on a constaté l'inefficacité des 
actions entreprises pour ces motifs d'ordre politique, 
stratégique ·et économique invoqués pour justifier 
leur intervention; d'autre part, la Suède, qui n'a 
plus connu de guerre depuis près de deux sièdes 
et est <Cham\l)ionne de la liberté d'échanges et de 
concurrence la plus complète a lancé depuis 1962 un 
programme d'aide au développement, fondé uni-
quement sur des motifs humanitaires, prévoyant l'oc-
tr.oi d'aides attribuées pour 50 Ofo par l'intermédiaire 
d'organismes multilatéraux, ainsi que l'octroi de cré-
dits aux pays sous-développés, avec un pré-ainor-
tiss•ement de .dix ans, pour une durée de 25 ans et. 
à un taux maximum de 2 °/o, ce pays, au nom .de ces 
principes humanitaires, poussé par la conviction 
exprilillée par son opinion publique et encouragé par 
les syndicats eux-mêmes, à réussi à limiter à 50 °/6 
les dimensions de sa propre industrie textile, la réser-
vant à des produits nécessitant une haute qualifi-
·Cation technique, afin, précisément .de laisser sur son 
aire' économique des débouchés 3Jux produits textiles 
des pays en voie de développement ; .enfin, ce pays 
a pu sanctionner par la loi l'augmentation annueLle 
progressive de 25 °/6 des crédits prévus au budget 
pour l'aide au tiers monde. 
C'est sur cette base, sous la pression d'un td impé-
ratif moral que doit s'entendre l'effort ·Communau-
taire consacré à l'aide au ·développement. Ce carac-
tère moral de notre effort ne doit pas signifier, bien 
entendu, que celui-ci doit se perdre dans le général ; 
il impose au contraire un élargissement et une sé-
lection plus rigoureuse de nos moyens d'interven-
tion. 
Cela nous amène à rappeler que le problème du dé-
veloppement ne se :home pas aux faits économiques, 
œ n'est pas seulement un problème d'investissement, 
de croissance .du produit national rbru.t, ce n'est pas 
seulement un problème de calories, mais c'est avant 
tout un problème humain, un problème de diffusion 
et d'élévation ·de la culture dans les pays .du tiers 
monde. Cela impose une définition précise de la no-
tion d'aide au ·développement, qui .doit être essen-
tiellement- comme le dit M. Vredeling au paragra-
phe 15 de la proposition de résolution - une aide 
publique, en déduisant des statistiques tous les cou-
rants d'investissements privés, même s'ils sont utiles, 
et surtout les bénéfices rapatriés résultant de ces 
investissements ; en déduisant également les contri-
butions militaires, pour éliminer l'absu11dité, constatée 
dans les statistiques de l'OCDE, qui placent le Portu-
gal parmi les principaux pays fournisseurs d'aide 
au développement, par suite de l'effort niilitaire impo-
sé par la guerre non avoÙée en cours dans ses colo-
nies africaines. Cela nous impose de << multilatéra-
liser ,, toujours davantage notre ·aide, pour la rèndre 
moins suspect·e, moins sujette à .des finalités et à des 
conditions ; de la fonder toujours davantage sur des 
exigences sociales au lieu de réagir à des difficultés 
contingentes intérieures du marché commun ; d'ac-
... 
croîtr·e constamment, ce qui est une marque de total 
désintéressement, le transfert de connaissances tech-
nologiques aux pays du tiers monde. 
Ainsi, abstraction faite de toute finalité utilitaire, 
après avoir fait une distinction très nette entre les sa-
C11ifices et les affaires, il sera certainement plus facile 
de contrôler l'utilisation faite de nos aides, de les 
orienter vers les pays les plus pauv·œs, d'attendre 
des pays ·bénéficiaires une moralisation rigoureuse 
de leur gestion, de lier ces aides à une volonté réelle 
des pays .du tiers monde d'intensifier leur .collabora-
tion régionale et d'élaborer des plans rationnels pour 
l'utilisation de ces interventions. 
Entr•e les schémas dépassés tle collaboration bilatér.ale 
et la grandiose vision d'avenir tracée ces dernières 
semaines, à Venise, par M. Tinbergen, prix Nobel 
d'éoonomie, à la conférence tenue sous l'égide de la 
Commission, sur la base d'une division internationale 
rationnelle du travail, comprenant la définition de 
onze catégories de production correspondant à onze 
zones économiques, se situent ce mémorandum de la 
Commission, que nous· apprécions en tant que pre-
mière indication systémaüque d'une politique com-
munautaire du développement, .et la proposition de 
résolution de M. Vredeling, dans laquelle nous ap-
précions particulièrement l'insistance sur un ·Carac-
tère de plus en plus communautaire des aides ; la 
volonté de •collabor.er plus étroitement sur le plan 
technico-financier et sur le plan financier, avec d'au-
tres régions du monde (je .pense surtout à la Médi-
terranée et à l'Amérique latine) sur le modèle défini 
à Yaoundé; l'engagement de réaliser également sur 
une base régionale, des accords sur les produits de 
base et sur les produits tropicaux, ·d3Jlls l'hypothèse 
où l'on ne réussirait pas à les conclure sur le plan 
mondial ; l'intention d'alléger le fardeau de la dette 
et de délier les aides aux pays du tiers monde ; la 
r·echerche d'un système technique pour réactiv•er les 
droits de tirage spéciaux, fût-ce avec les garanties 
nécessaires en ce qui concerne leur importance et 
leur utilisation. 
Nous partageons aussi les préoccupations suscitées, 
sur le plan du développement et de l'écologie, par 
l'hypothèse d'un monde .dont ·la population serait, 
dans une gén~ration, de sept milliards d'hommes. 
Nous considérons ces documents comm~ la première 
expression d'un engagement à long terme, dont les 
moyens et les i·nstruments techniques sont encore en 
cours de définition, que la Communauté doit contrac-
ter à l'égard du tiers monde, sous l'influence princi-
palement d'un impératif éthique. Dans la structure 
multipolaiœ qui caractérise de plus e~ plus la scène 
politique internationale, le groupe démocrate-chré-
tien consi·dère cette finalité comme l'un des asp~cts 
essentiels et •Caractéristiques de la. présence .commu-
nautaire :dans le monde. Les objectifs élevés de la 
dignité de l'homme et de la revendi.cation de l'égalité 
sociale qui ont marqué, au cours des siècles, l'évo-
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lution des pays occidentaux, ne s'arrêtent rpas aux 
confins d'une nation ou d'une race : nous devons 
nous efforcer de les faire partager à rous les peuples 
pour les persuader ~de la nécessité de poursuivre, eux 
aussi, nos objectifs, ~qui sont la démocratie, la liberté 
et l'égalité potentielle des destinées de tous les hom-
mes. 
M. le Président. - La parole est à M. Lange, qui 
parlera au nom du 1gvoupe socfaliste. 
M. Lange. - (A) Monsieur le Président, mes chers 
collègues, les nombreux amendements qui ont été 
pr~sentés empêchent ·en quelque sorte que l'on puisse 
ename se tprononcer sur le fond du problème. J'en 
parle à dessein au début de mon int·ervention, Mon-
sieur le Président, car je voulais précisément faire 
une .remarque au sujet de cette abondance d'amen-
dements. Sans doute les délibérations au sein de la' 
.commis~ion des· relations économ1ques extérieures 
ont-·elles été émaillées de controverses sur de mul-
tiples points, mais il n'en reste pas moins que cette 
.commission a chargé M. V œdding de présenter un 
rapport dont j·e puis dire, au nom de mon groupe, 
que nous l'approuvons en dépit des positions diver-
gentes que certains membres ont défendues en 
commiSSIOn. 
Par ailleurs, on ne saurait admettre qu'une ·Commis-
sjon saisie pour avis veuille aocompli.r sa tâ·che ·en 
déposant des amendements sur les deux tiers environ 
des points de la proposition ~de résolution, pour Ies 
soumettre ensuite au vote en séançe plénière. J'estime 
quant à moi- veuillez excuser l'expression, Mqnsieur 
le ,p,résident - ·que cette proçédure est parfaitement 
inadmissible. Dans des circonstances normales, nous 
aurions .re~voyé· des problèmes aussi épineux en com-
mission, mais nous ne pouvons en aucun •Cas conti-
nuer à procéder comme nous le faisons en .ce mo-
ment. Je n'arriv·e pas à comprendœ que la commis-. 
sion des relations avec les pays africains .e~ malga-che 
se permette de présenter autant d'amendements alors 
qu'elle n'a émis que des desiderata mineurs dans son 
avis, qui ·est annexé au rapport de M. Cousté. Com-
ment pourrions-nous, dans ces conditions, travailler 
normalement? Je puis me référer à .ce que M. le 
Président a déclaré au début : il faudra, coûte que 
coùte, en terminer a.vec l'ex~men des .pmblèmes qui 
sont a-ctuellement à l'ordre du jour. J'estime toutefois 
qu'à l'avenir, nous ne denions plus traiter dans de 
telles conditions des problèmes aussi délicats et' de 
la mêmé importance que l'aide au >développement'. 
Quant au fond, mes chers collègues, le groupe socia-
liste approuv~era, comme j,e vo,us l'ai .déjà dit, le rap-
port .de M. Vredeling ainsi que le rapport. de 
M. Cousté. En ·effet, nous t:;xaminons conjointement 
le rapport sur le mémorandum de la Commission 
concernant une politique ·communautaire de coopé-
ration au ·développement et un très .remarquable .rap-
port - dans la mesuœ où l'on peut en juger à dis-
tance - des participants et des observateurs à la 
Conférence de Santiago du Chili sur le déroulement 
~de celle--ci. Personne ne cont-este assuré~nt le fait 
que les nations industrialisées ont Ie devoir d'offrir 
aux pays en voie de développement et à leurs popula-
tions, la possibilité de vivre décemment, de mene.r 
une existence comparable à celle que mènent les 
populations des nations industrialisées, à ·condition 
que leur désir soit bien de mener une telle existence. 
Ce qui me gêne, par contre, c'est que les Européens 
. veulent, pour ainsi dire << recommander >> les concep-
tions qu'ils ont en matière de cultur-e et de ·civilisation 
aux autres peuples. Si nous voulons vraiment respec-
ter le droit dés peuples à l'autodét·ermination, il faut 
au contraire mettre œs peuples en mesure de se pro-
nop.cer eux-mêmes pour le mode de vie qu'ils sou-
haitent. Quoi qu'il en soit, nous nous devons égale-
ment, pour des. raisons historiques, d'aider œs pays 
à atteindre, sur le plan économique, un niveau de vie 
·qui permette de dire que la vie vaut la .peine d'y êtr·e 
vécue. A mon avis, .c'est pour cette raison que les 
nations industrialisées se sont engagées, dans le cadre 
.des Nations unies, à verser, au cours de la deuxième 
décennie de l'aide au dévdoppement, des <Contribu-
tions assez importantes pour atteindœ cet objectif. 
Ces contributions devront toutefois être de nature 
financière, ou si vous voulez, être effectuées sur une 
base financière comparable. 
Voilà pourquoi il est dit, dans la proposition de réso-
lution jointe au ·rapport de M. Vredeling - et nous 
l'approuvons expressément - que les nations indus-
trialisées, les pays ,de la Communauté économique 
européenne, devront rransfê'rer 0,7 °/o de leur produit 
national brut sous la forme d'aide publique au 
dévdoppement. 
Il faudra que les nations industrialisées fournissent 
effectivement des fonds et non pa·s qu'elles tirent des 
traites sur l'avenir. Nous en arrivons ainsi à un ~hème 
particulièrement délicat sur lequel je reviendrai en 
détail tout à l'heure. A mon avis, il faudra .donc se 
demander si Ies pays de la Communauté et les autres 
nations industrialisées ne devraient pas prélever effec-
tivement leurs ·contributions sur le produit national 
brut ·déjà acquis. Ce serait certes exiger des pays dits 
·donneurs qu'ils fass~nt certains ·sacrifices mais œs 
sacrifices, ils peuvent parfaitement 1es -consenti·r. 
L'atde <liU développement accordée sous cette forme 
serait plus dfi.cace et il se· pourrait aussi que Ies popu-
lations des pays industrialisés ou des pays membres 
de la Communauté prennent davantage conscî,ence de 
sa nécessité. 
S'il pouvait ~en êtœ ainsi, . tous les autres problèmes 
pourraient être ~~aîtrisés de la même manière, même 
si oes problèmes se posent différtemment si l'on se 
place du point de vue des pays en voie de développe-
ment. Geux-ci ont, .e~ effet, atteint .des stades de dé-
vdoppement différents : .certains sont très pauv·res ; 
on. a cité aujourd'hui à plus~eurs ~reprises le chiffœ 
des 25 pays les plus pauv,r.es et œrtains ~d'entre eux 
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sont même nommément cités dans les av1s JOmts au 
rapport de M. Cousté. S'il en est ainsi, il faudra éga-
lement mÔduler l'aide de la Communauté ·et des pays 
membres. 
Ajoutons encore un autre point. Nous avons déclaré 
dms le rapport Vredeling et dans la résolution le 
prix que nous attachions à oe .que la Communauté se 
manifeste davantage comme entité vis-àvis des pays 
en voi·e de .développement et que les -différents "Ëtats 
membres demeurent en retrait ·de cette action .com-
munautaire. Nous créons ainsi simultanément les 
conditions nécessaires pour que, demain ou après-
demain, les différents pays membres ne puissent plus 
être accusés par les pays en voie de développement 
de mettr•e en œuvre une politique néo-colonialiste ou 
néo-impérialiste. Il convient donc. de permettre à 
la Communauté de jouer le rôle principal dans œ 
domaime et d'obtenir en principe, c-ontraiœment à ce 
qui s'est passé antérieurement, que de l'extérieur,. 
on ait l'impression que les actions hilàtérales des dif-
férents "Ëtats membres s'inscrivent ,dans le .ca·dr.e 
d'une politi·que communautàire. 
Monsi·eur J.e Président, .chers collègues, on peut en 
outre se deman•der s'il ne faudrait pas créer, en vue 
de l'octroi -de l'aide au développement, Ull1 Fonds lar-
gement neutralisé dont la gestion serait assurée à 
parité égale par les nations industrialisées et les pays 
en voie de développement. Les nations industrialisées 
verserai•ent leur quote-part à ce Fonds - quant à 
savoir si l'on utilisera à ceti:e fin des institutioos exis-
tantes, c'est un,e question à part, sur laquelle je ne 
veux pas me prononcer pour l'instant- et J.es nations 
industrialisées et les pays en voie de développement 
décideraient ensuite sur tin pied d'égalité de la -desti-
nation de ces fonds. Chaque -pays donneur du monde 
industrialisé jouerait ainsi un rôle en retrait. On sup-
primerait aussi en partie les nombreuses tensions qui . 
existent ,actuellement entre les pays en voie de dév·e-
loppement et les nations industrialisées et qui se sont 
manif-estées à propos cl.e certaines propositions faites 
à la conférence de Santiago du Chili 'en cé sens que 
œs propositions ont été acœptées par !.es pays en 
voie de développement et rejetées par les pays indus-
trialisés faute de pouvoir parvenir à un accord sur 
certaines procédures, certaines -conditions et certains 
principes. Il faudra donc que la situation évolue et 
que l'on .réfléchisse int·ensément aux solutions pos-
sibles pour que les pays en .voie de développement et 
les nations industrialisées rapproch!':nt leurs vues de 
telle sorte qu'ils négocient effectivement sur un pied 
d'égalité et puissent décider en commun de l'affectà-
tion des fonds versés par les nations industrialisées, 
étant entendu - comme le précise le rappGrt Vrede-
ling- qu'une part plus importante ·de l'aide au déve-
loppement doit être .consacrée aux pays les plus d~ta­
vorisés et que cette aide doit diminuer à mesure que 
s'améliore J.e bien-être - à supposer que le terme 
<<bien-être» soit approprié en l'occurrence - disons 
la situation économique. 
Il fàut donc différenci.er l'aide, mais il faut le faire 
en accord avec les pays en voie de développement. 
Cette idée est .formulée sinon en toutes lettres, du 
moins implicitement, dans la proposition de résolu-
tion que M. Vredeling a présentée au nom de La com-
mission des relations économiques extérieures. Nous 
estimons qu'elle est excellente. 
Quant à savoir si nous devons répondre aux deside-
rata des pays en vole de développement en ce qui 
concerne les produits de base, c'est là une question 
qu'il convient d'examiner très consciencieusement, 
car elle soulève ·e'n même temps la question de l'exclu-
sion de certains produits .de base en •raison des ten-
daonces à la spéculation qui se manifestent actuelle-
ment dans ce contexte sur les différentes places finan-
cières. Dans cette mesure, il faut donner une réponse 
positive à cette question étant entendu que, dans le 
cadre des accot'ds sur les produits de base que la 
Communauté s'est eri,gagée à promouvoir uriilatérale-
me.nt, il ne peut .en aucun -cas êt·re question de créer, 
où que œ soit, des monopoles pour certains produits 
de base. Dans ce domaine aoussi, la seule voie possible 
est la négociation, sur un pied d'égalité, entre four-
nisseurs et acheteurs, comme je l'ai .déjà indiqué à 
propos de la mobilisatioh des fonds destinés à l'ai,de 
au développement. 
Si les nations industriàlisées ·prennent de tels enga-
- gements, il faut ·aussi, ~ mon avis, se demander, dans 
l'hypothèse où ces 0,7 °Îo du produit nadonal ·hrut 
-seraient réellement prélevés sur lè PNB déjà acquis, 
s'il .ne .oonvient pas dès à présent; de poser la ques-
tion de la liaison .ent;e le financement de l'aide au 
développement et certains aspects de la politique 
monétaire·. En parlant de certains aspects de la poli-
tique monétaire,. j<:. songe aux dr9its de tirage 
spéciaux. 
Pour ma part, "-- et je crois pouvoir le dire auss·i au 
nom du groupe socialiste - il est parfaitement clair 
que les nations industrialisées, qui ont pratiquement 
en main le deshn rnpnétaire dù monde entier, sont 
tenues de compenserJes pertes qu'elles ont fait subir 
- non pas par malveillance, mais parce que la situa-
tion actueUe ne permettàit .pas :d'agir autrement -
du fait de leur politi.gu~e monétaire aux pays en voie 
.de développement. Il ne saurait- évidemment être 
question de ·recourir systématiquement à cette pro-
cédurle; mais .de èompenser une fois pour toutes ces 
pertes: A propos -de œtte -compensati{)n, il est -certai-
nement indiqué·· d'examiner très- minutieusement les 
conceptions qui ont été développées par la Commis-
sion. Je voudrais maintenant vous faire pa•rt d'une 
impression personnelle et parler en mon nom per-
sonnd :- le vice-président de la Commission a déclaré 
aujourd'htli qu'il y a:urait, au début àe l'année pro-
-chaine une nouvelle allocation de droits de tirage 
spéciaux: -Pour ma part, je préférerais que les parties 
intéressées .définissent d'a!bor.d, àans le -cadre du 
Fonds ·monétaire international, la forme et le rôle 
futurs ·des droits de tirage spéc~aux .avant d'affecter 
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cette év·entuelle réserve monetaire de demain ou 
d'après-demain à des fins pour lesquelles elle ne 
pourra peut-être plus servir. Je ne fais évidemment 
que soulever la question dans ce contexte. 
Car nous savons fort bien que les problèmes auxquels 
on n'a pas trouvé, le 18 décembre dernier, de réponse 
.dans le cadre du Fonds monétaire international, ne 
pourront être résolus qu'après les élections présiden-
tielles aux Etats-Unis. 
Sachant que ces élections auront lieu au début du 
mois de novembre et qu'il y aura théoriquement, 
d'après les pratiques suivies jusqu'à presel)t, une 
nouvelle allocation de droits de tirage spéciaux .au 
début de l'année prochaine, on pe,ut se demander 
s'il est judideux, .dans ces conditions, de prévoir 
d'oœs •et déjà des nouveaux droits et s'il ne vaudrait 
pas mieux retarder de quelques mois la date de leur 
création. 
Si les déclarations qui ont été faites sont exactes -
et je ne mets pas en ·doute celle de M. Deniau, selon 
lequel la ·dette des pays en voie de .développement 
envers les pays industrialisés a pris des· proportions 
démesurées - il faut se demander aussi si les nations 
industrialisées ne devraient pas envisager la possi-
bilité d'instaurer un morato~re, voire de supprimer 
une partie des dettes que les pays en voie de déve-
loppement ont envers elles. 
Il faudrait. y songer sérieusement et créer ainsi Les 
conditions pe11rnettant d'entamer un débat dégagé 
de toute préoccupation ~déologique sur les aspects 
futurs de l'aide au ·déveloJ?pement et sur les ressources 
qu'il faut y consacrer. Si les nations industrialisées 
agissaient ainsi - et je crois qu'il serait bon .qu'elles 
fassent un tel geste, qu'elles prennent une teHe initia-
tive - les pays en voie de développement se ren-
draient parfaitement compte que les pays industria-
lisés veulent les traiter en partenaires égaux. 
Les nations industrialisées pourraient également don-
ner une autre preuve de leur bonne volonté en per-
mettant - comme, c'est du moins mon impression, 
le Parlement et la Commission le préconisent - aux 
pays en voie de développement d'exercer une 
influence sur l'ensemble de la politique monétaire 
dans le cadre du Fonds monétaire international. Il 
faut notamment que les pays en voie .. de dévdoppe-
ment puissent' participer, sur pn pied d'égalité, à 
l'élaboration de la politique monétaire mondiale. Dès 
lors, le problème du lien entre les droits de tirage 
spéciaux - œ sont des traites tirées sur l'av·enir -
et le financement de l'aide au développement ·sera 
moins crucial qu'il ne semble l'être actuellement. Je 
veux simplement faire un bref rappel de ces faits ei: 
les soumettre à votre réflexion, afin que nous profi-
tions de l'occasion pour les 'réexaminer. Ca·r nous 
avons .constamment l'occasion de nous pencher sur 
ces problèmes, que ce soit au sein de la commission 
des relations économiques ext-érieures ou, s'il s'a,git 
de problèmes ·purement monétaires, au sein de la 
commission économique. Nous sommes donc parfai-
tement en mesure, dans cette Assemblée, d'établir 
une cor.rélation entre ces différents problèmes. 
Au stade actuel, on ne s'engage encore à rien en abor-
dant les problèmes de cette manière. J'aimerais à ce 
propos reprendre une phrase que M. Barre a pro-
noncée cet après-midi une première fois au cours de 
son exposé, puis lorsqu'il a !'épondu à la question ae 
l'UDE, à savoir que l'on peut parfaitement élaborer 
.certaines i·dées, mais qu'il faut en même temps exa-
miner avec le plus grand soin les effets qu'auro.nt les 
moyens mis en œuvre pmrr réaliser ces objectifs. 
Nous sommes tous d'accord pour dire- et c'est ce. 
que précise le paragraphe 26 de la proposition de 
résolution - que, si on envisage d'établir un lien 
entre le financement de l'aide au développement et 
les droits .de tirage spéciaux, II convient en même 
temps d'éviter toute tendance inflationniste." 
Toutefois, étant dans l'ignorance de la tournure que 
prendront les événements, j'invite une nouvelle fois 
le Fadement - vous, Monsieur le President, et vous 
chers collègues - à rappeler. à la Commission qu'il 
faudrait d'abord définir clairement le rôle et la forme 
des droits de tirage spéciaux dans le cadre .de la 
:réforme du Fonds monétaire international et du sys-
tème monétaire international, pour pouvoi•r ensuite 
répondre avec la même clarté à la question qui fait 
l'obj•et du présent débat. 
Monsieur le Président, j'ai fait remarquer, au début 
.de mon intervention - cette remarque concernait 
le fond du problème et non la procédure - que le 
groupe socialiste approuverait les propositions de 
résolutions jointes aux deux rapports à l'examen. Le 
groupe socialiste espèr·e toutefois que les ·remarques 
formulées inciteront la Commission à la réflexion, 
tout comme nous ~ous engageons nous-mêmes à 
réfléchir à certains problèmes, en veillant à ne pas 
pe11dre trop de temps. Nous .devons en effet aller 
assez vite en besogne si nous vo.ulons respecter les 
délais qui nous seront impartis, comme je viens de 
le dire, dans le cadre des conversations qui s'engage-
ront sans aucun doute après les élections présiden-
tielles amérkaines en vue de réaliser la réforme du 
système monétaire international. En d'autres t·ermes, 
nous devrons pouvoir répondre à ces questions pour 
la fiq de l'année ou au début ·de l'année prochaine -
•et dans ce dernier cas, avec la participation de nos 
quatre nouveaux pays membres. 
Au ,demeurant, Monsieur le Président, l'aide au déve-
loppement existe principalement - je me permets de 
le dire aussi au nom du groupe socialiste - pour 
aider les pays en voie de développement à combler 
leur reta·rd et pour leur permettre de rattraper les 
pays industrialisés. Il faut donc aussi que les nations 
industrialisées ouvrent leurs marchés aux produits 
des pays en voie de développement. Elles ne peuvent 
pas, suivant le cas, mettre en œuvre dans certaines 
circonstances une politique protectionniste, voire 
autarcique, comme on a pu le ·constater à plusieurs 
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reprises dans ce Parlement. La Communauté doit 
rester ouverte au monde et elle doit permettre aux 
produits des pays en voie de .dév,eloppement d'accéder 
à son marché - et aussi au marché .des pays indus-
trialisés dans un sens plus large. Ainsi, ·et ainsi seule-
ment, il sera possible de promouvoir le bien-être des 
populations des pays en voie de développement et 
d'assurer, un jour, leur prospérité. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Armengaud, 
qui parlera au nom du groupe des libéraux et 
'apparentés. 
M. Armengaud. - Monsieur le Président, chers col-
lègues, je pense que je n'étonnerai personne en expri-
mant une opinion qui ne recouvrira pas entièrement 
celle de M. Lange. 
L'intervention du groupe des libéraux et apparentés 
portera sur deux points : d'abord sur la procédrure 
suivie pour l'examen des problèmes du .développe-
ment, ensuite sur le fond même du rapport d~ 
M. Vœdeling. Je ne dirai rien sur le rapport de 
M. Cousté, et je ne dirai qu'un mot incidemment sur 
les droits ,de tira~e spéciaux. 
Sur le premier point, la procédure, le groupe libéral 
regrette, en espérant, Monsieur le Président, que l'on 
tiendra compte de ses observations, que ce soit, du 
fait des règles actuelles, la commission des relations 
économiques extérieures qui soit saisie des problèmes 
du développement. 
En effet, premièrement une telle procédure rabaisse 
le problème politique du développement des pays 
pauvres, des EAMA notamment, aux questions très 
matérialistes du commerce extéllteur de la Commu-
nauté ou, tout au moins, oriente l'attitude politique 
de la Communauté vers des considérations commer-
ciales. Deuxièmement, l'approche par la commission 
des relations économiques extérieures des problèmes 
concernant les relations avec les pays tiers n'est fon-
dée sur la politique proprement dite que dans la très 
faible mesure où, d'une part, un é:.:hange croissant 
des produits entr.e pays crée peu à peu une certaine 
communauté d'intérêts et où, d'autre part, les condi-
tions d'importation des produits impo:-tés, dont les 
prix satisfont le plus et au moindre co·J.t les consom-
mateurs des pays importateurs, peuvent ne pas satis-
faire les pays producteurs en raison de~ .-onséquooœs 
que ces conditions ont sur le niveau de ·. ie des pays 
producteurs. Oserai-je dire que .eut·~ de:nière 
approche, au nom de la liberté des é.cha1' _, · et de la 
mise en concurrence des pays producteu:·.; t .:re eux, 
est, en ce qui concerne les pays en voie c' _;, vdop-
pement, la marque d'une vue à court ten, f essen-
tiellement intéressée ? 
En effet, les relations entre pays riches importateurs 
et pays producteurs soulèvent un problème p,)litique 
majeur : celui de l'emploi optimum et de la redistri-
bution la plus équitable possible des richesses entre 
pays pauvres ·et pays riches, les pays nantis acceptant 
de faire des sacrifices pour les pays pauvres sous une 
forme qui n'apparaisse pas comme une .aumône aux 
yeux des pays en voie de développement, car ceux-.ci 
aussi ont leur fierté nationale. 
Le problème politique au premier chef est l'exploita-
tion des matières premières et notamment des pro-
duits tropicaux des pays en voie de développement, 
qui doivent servir sans doute à des utilisateurs res-
sortissants des pays riches importateurs, mais aussi, 
et principalement, au décollement économique de 
pays en voie de développement, afin de !.es arracher 
à l'économie de subsistance et de leur permettre de 
c'on'stituer une épargne publique et une épargne pri-
vée, indispensables toutes deux à leur ·croissance. 
En oul'r•e, dans le cas limite des rapports de la Com-
munauté économique européenne avec les EAMA, 
œux d'aujourd'hui d'abord, nous avons pris, à Rome 
et à Yaoundé, des engagements politiques, et nos 
associés de demain, notamment la Grande-Bretagne, 
ont pris, à l'égard d'autres pays en voie de dévelop-
pement, des engagements que la Communauté éco-
nomique européenne a acceptés. Allons-nous, au nom 
du mondialisme que nous r.ecommandent .certains au 
nom d'intérêts politiques intérieurs immédiats ou qui 
ont une vieille tradition ·en la matière, notamment 
dans le .domaine de la l'raite ·des produits tropicaux, 
laisser se dégrader ou s'effilocher de t,els engage-
ments ? Une fois encore, il s'agit d'un problème poli-
tique qui regarde au premier chef la commission 
actuellement dénommée des EAMA, mais qui est la 
seule à connaîtr.e, dans la pratique, les problèmes du 
développement des pays pauvres et qui en a l'expé-
rience, en raison de quatorze années de relations 
·11égionales ·Confiantes avec les .Ëtats associés .africains 
et malgache. 
Au surplus, cette commissiOn des EAMA n'est-elle 
pas la cellule de base, l'élément moteur de la Confé-
œnce parlementaire de l'association, fondée sur .des 
institutions, j'insiste sur ce mot, mais aussi sur un 
volet commercial et un volet d'assistance technique 
et financière ? 
Enfin, sur le plan le plus élevé, celui de la philosophie 
politique, peut-on admettre que, dans un intérêt pure-
ment commercial, pour ne pas dire mercantile -
l'exempLe du pétrole bous le montre - on tente de 
favoriser les seuls tenants du libre négoce et du libre 
profit et, par là-même, faute de maîtriser et d'orienter 
dans le sens du bien ·Commun l'économie des pays 
riches1 on laisse s'accroître le fossé entre eux et les 
pays en voie de développement, sans pour autant 
continuer chez les pays riches, à o~.ciller enl're l'infla-
tion et la stagnation ? 
Pour ces raisons, le groupe libéral demande au 
bureau du Parlement européen de revoir les attribu-
tions des commissions, de manière que l'une d'entre 
elles, seule, celle des EAMA, que l'on aura rebaptisée 
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le cas échéant, soit compétente au fond sur les pro-
blèmes relatifs au développement économique des 
pays pauvœs. 
C'était là ma première observation. Elle explique, 
dans une large mesure, pourquoi notr·e ami M. De-
wulf, dûment mandaté, je le dis tout haut et tout 
net, par la commission unanime moins une voix, a 
déposé toute une série d'amendements. 
Sur le fond, maintenant, le groupe libéral n'a rien à 
objecter au Mémorandum de la Commission de la 
Communauté économique européenne, tout au moins 
quant à son esprit. Mais il regrette que le .chapitre 
relatif aux mesures favorisant les exportations des 
pays en voie de développement n'ait pas davantage 
insisté sur la valeur politique et l'efficacité, quant au 
développement de ces pays, d'une politique de stabi-
lisation des cours et d'élargissement des débouchés 
à des prix rémunérateurs pour les pays producteurs. 
A ce titre, le •rapport de M. Vredeling est abusive-
ment prudent, par comparaison aux recommanda-
tions parfaitement clair.es et précis.es de la Conférence 
parlementaire de La Haye du mois de janvier dernier, 
qui, tout en faisant un sort préférentiel contractuel 
aux produits des EAMA, posait clair·ement le prin-
cipe de la Dégularisation des cours et des marchés, 
au moins à l'échelle régionale, si l'on ne pouvait 
atteindre le niveau mondial, et .oela de façon adaptée 
à la nature des produits en cause et à leurs mar.chés. 
D'ailleurs, M. Mansholt ne nous a pas démentis à 
Santiago. J'en veux pour preuve le document 
PE 30 198, où, à la page 7, h Commission des Com-
munautés européennes rappelle qu'elle a toujours 
été partisa-ne d'organiser les marchés de façon plus 
équitable pour tous et surtout pour les pays en voie 
de développement. Cèla est parfaitement honnête. 
De même M. Deniau a rappelé, à différentes reprises, 
l'engagement pris par les gouvemements des Dix, lors 
des négociations d'élargissement, de donner des ga-
ranties d'écoulement aux pays producteurs .en s'il!1s-
pirant du Commonwealth Sugar Agreement. 
Dans un autre document M. Deniau 's'inquiète de ce 
que les préférences dont bénéficient les EAMA se 
soient progressivement amenuisées ·et il considère 
qu'il est nécessaire d'envisager d'autres modalités des-
tinées à assurer des débouchés à prix srables et rému-
nérateurs. Il rappelle que l'on oublie trop souvent 
que la Communauté a pris des engagements en ce 
sens dans le contexte des négociations avec le 
Royaume-Uni, et il demande que l'on combine toute 
une série de .ces moyens, dont la stabilisation des 
cours, les débouchés garantis, la promotion com-
merôale, la suppression des taxes e~ accises sur les 
produits tropi.caux, la protection des produits natu-
rels. Au suiet des accises, il rappelle que celles qui 
sont prélevées par certains pays de la Communauté 
économique européenne sont nettement supérieures à 
l'aide financière qu'ils apportent aux pays en voie 
de développement. Nous l'avions d'ailleurs dit à 
Abidjan, il y a quelques années. 
Ce n'est pas parce que, pour des raisons tactiques, les 
États-Unis, en pleine période de promesses électorales 
et d'inflation mal contenue, cher.chent, en durcissant 
leur position dans des instances telles que la 
CNUCED ou l'ONU, à se mettre en position de forœ 
'pour les négociations futures, prévues pour 1973, 
avec la CEE et le Japon, que nous devons souscrire 
à leur -raisonnement. 
Le groupe libéral partage ici, encore, l'opinion de 
M. Deniau. Aussi rappelle-t-il que, grâce à la conven-
tion de Yaoundé, la Communauté européenne dis-
pose d'rm système unique au monde qui a fait ses 
preuves, lequel d'ailleurs n'est pas opposé, dans le 
principe de l'action régionale, à une action interna-
tionale le moment venu. 
En d'autres termes, la résolution préoontée par 
M. V·redeling est inspirée de considérations dues à 
une tradition qui a sans doute fait la grandeur des 
Pays-Bas, celle d'un négoce extrêmement habile et 
inlassabl.e dans le commerce des épiœs, puis des 
matières premières. Mais cette inspiration amène 
M. Vœdeling à penser que ce qui était bon pour les 
Pays-Bas est bon pour les pays en voie de développe-
ment et pour l'Europe. Un arbre magnifique, ·Celui 
de la Hollande, a caché la forêt ! L'Europe, Monsieur 
Vredeling, ce n'est pas les Pays-Bas plus quelque 
chose, œ n'est pas davantage _.:._ c'est un Français 
qui vous le dit ! - la France pLus qudque chose ! 
L'Europe, c'est une synthèse entre des halbitudes 
nationales, des régions, des types d'homme, de di-
mats, dans laquelle chacun de nos pays perd une 
partie de s•es préoccupations passées, dans le but de 
rechercher le bien commun, pour soi-même et pour 
tous oeux vis-à-vis de qui l'on a pris ensemble des 
engagements. 
Je voudrais rappeler, à cet égard, les positions prises 
à La Haye qui ·déterminent l'opinion du groupe libé-
ral •en la matière. N'oublions pas qu'à La Haye, la 
Conférence parlememaire et son rapport ont ouverte-
ment déclaré un certain nombre de choses et pris 
position sur les points suivants : le maintien de 
l'acquis ·communautaire, la ·régionalisation des 
accords de produits, faute d'accords mondiaux -
je vise pa•rticulièrement le ca·cao -, le freinage de 
l'endettement croissant des pays en voie de dévelop-
pement, la prudence en matière de préféœnoes géné-
ralisées, tant que d'autres pays industrialisés situés 
en dehors de l'Europe ne les pratiqueront pas. 
Nous avons aussi ·rappelé à La Haye l'effet limité 
de ces préférences généralisées pour les pays en voie 
de développement, en raison même de la différence 
de niveau technique entre ces pays et les pays indus-
trialisés ; leurs possibilités ne sont pas identiques, 
tant diffère leur ma11ge de dévdoppement. 
Nous avons rappelé le .bienfait des institutions de 
l'association, qui ont créé un véritable dialogue .per-
manent entre les EAMA et l'Europe. 
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Nous avons aussi rappelé les convraintes de l'élargis-
sement, en raison du précédent du Commonwealth 
Sugar Agreement, qui est un bon exemple. 
Nous avons insisté sur l'inexactitude des affirma-
tions de ceux qui refusent de voir, dans l'élargisse-
ment de la Communauté ·et de notre 'association, les 
possibilités d'accroissement du commerce interna-
tional, dont les statistiques sont claires à oet égar.d 
pour le passé. 
Nous avons insisté sur le caractère inadapté des règles 
dassiques de concunence dans les relations entre pays 
pauvres et pays •riches, sur la nécessité pour l'Europe 
d'adapter sa politique ·Commune aux principes de la 
coopération avec les pays en voie de développement 
et de leur accès au marché européen pour certains de 
Ieurs produits. 
Nous avons ]nsisté sur l'utilisation élargie des droits 
de tirage spéciaux qui découlerait d'UI!le participation 
des pays ·en voie de développement dans les négo-
ciations monétaires, mais dans la mesure où les droits 
de tirage spéciaux qui leur seraient ac.cordés finan-
ceraient leurs inv·estissements productifs et non leurs 
déficits budgétaires. 
Enfin, nous avons insisté sur l'hétérogénéité du tiers-
monde et sur la nécessité de diversifier l'aide en 
conséquence. 
Nombre de œs points, pourtant essentiels, n'appa-
raissent pas dans le rapport de la commission des 
relations économiques extérieures. Aussi le groupe 
libéral approuve-t-il les amendements proposés par 
M. Dewulf, au nom de la commission des EAMA, 
à la proposition de résolution de M. V•redeling. De 
nombreux passages du rapport de M. Vredeling 
·devraient d'ailleurs, à notre sens, être ·revus dans 
l'esprit que j'ai résumé. Aussi le groupe libéral ne 
pourra-t-il donner son acco11d à la résolution 'que si 
les amendements présentés par M. Dewulf au nom 
. de la commission des EAMA sont tous adoptés. Il 
ne peut le donner, en tout cas, au rapport dans son 
évat actuel, en dépit de la sincérité, que je r·econnais 
volontiers, de notre ami, M. Vredeling. 
·A notre époque, le libéralisme ne signifie pas la foire 
d'empoi.gne, l'écrasement du plus faible commercia-
lement pa·r J.e plus fort. Il signifie liberté de pensée, 
liberté de parole, liberté de tirculation des biens, des 
.capitaux, des hommes, mais dans un monde où la 
répartition des tâches, l'organisation de la pr-oduction 
et des marchés, dans les espèces où elle ,est nécessaire, 
doivent se substituer à l'anar.chie, au bon plaisir, à la 
recherche du profit maximum sur J.e :dos des voisins. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Triboulet, qui 
parlera au nain du groupe de l'UDE. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président; la discussion 
qui se prolonge du rapport de M. Vredding en sou-
ligne, me semble-t-il, l'importance, et si un grand 
b d' d ' ' d' ,. , '. ' 'nom re , amen ements a ete epose, c est precise-
ment parce que le sujet en vaut la tpeine. Je crois 
que peu de documents sont aussi importants que le 
Mémorandum de la Commission des Communautés 
européennes sur la politique commUJ!lautaire de coo-
pération et de développement. 
En prélude à la discussion qui doit avoir lieu dans 
cette Assemblée demain, je dois .dire que le groupe 
de l'Union démocratique européenne estime unmi-
mement que ce sujet doit figurer p:l!rmi ceux qui 
seront traités lors de la conférence au sommet. Si, 
tparmi les sujets qu'elle traitera, la conférence au 
sommet ne parle. pas de l'aide au développement, 
elle ·aura manqué un de ses buts. Il ne faut pas ou-
bli.er que ~.'année prochaine commence la discussion 
de la nouvelle convention de Yaoundé. Celle-ci sera 
particulièrement difficile à négocier, puisque, comme 
entre-temps l'éla·rgissement aura eu lieu, elle devrait 
normalement être beaucoup plus large que la précé-
,dente. Par conséquent, la conférence au sommet ne 
sem pas en avance en traitant de ces problèmes essen-
tiels, mais elle serait fort en retard et perdrait une 
occasion précieuse si elle passait à côté de cette ques-
tion Clpitale. 
M. Vredeling a fait, au nom de la commission des 
relations économiques extérieures, un rapport, qui, 
évidemment, ne nous satisfait guère. Mais qu'il ne 
s'en étonne pas fIl n'a jamais été sur le terrain même 
de l'aide au développement. M. Vredeling est un 
économiste. 
M. Vredeling.- Non ! 
M. Triboulet, - Il est à l'aise sur le terrain des 
échanges, du commerce européen et mondial, des 
finances publiques, mais l'aide au développement 
n'est, chez lui, qu'un violon d'Ingres. Pour avoir 
consacré une partie importante de notre vie publique 
à œs problèmes, il est inévitable que nous soyons 
sur un registre différent ; nous ne chantons pas dallls 
le même ton que lui, et œla est inévitable. 
Nous ne .chantons pas dans le même ton, parœ que 
la coopération au développement signifie avant tout 
'' coopérer ,, c'·est-à-dire ,, travailler avec » ... Or, pour 
<<travailler avec,,, il faut des hommes. Avmt tout 
donc, la coopération au développement est non .pas 
un problème économique, mais un problème hu-
main, un problème ·de relations humaines. 
Un aspect qui montre déjà une divergence fonda-
mentale ·entre ,les opi,nions de M. Vredeling et les 
nôtres, c'est son hostilité à l'égard .des aides bilaté-
rales. 
Mais d'où viennent ces aides bilatérales ? M. Vrede-
ling laisse entendre que, de plus en plus, les pays 
en voie de développement se tournent vers la Com-
munauté plutôt que vers les :Ëtats membres. J'i.g;nore 
. où il a pris ce renseignement, mais je pourrai lui 
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montrer des documents prouvant absolument Ie con-
traire. Lorsqu'il s'agit de pays ·européens, les ·relations 
bilatérales sont essentiellement fondées sur les devoirs 
qu'à fait naî~re une ancienne colonisation. Or, la 
colonisation ·européenne n'a pas eu que des ·aspects 
négatifs, chacun le sait. Elle a eu des aspects par-
faitement positifs. Elle a suscité la création de re-
lations humaines tout à fait valables. Il est né, entre 
les hommes, une estime réciproque qu'il faut connaî-
tre, qu'il faut avoir constatée. Evidemment si l'on 
se cantonne dans la doctrine, la théorie, l'on peut 
pens·er qu'elle n'existe pas. Pourtant, ·c'est un fait. 
Des relations humaines d'une très grande valeur, fort 
honorables pour les uns comme pour les autres, nul-
lement enta·chées de racisme ou de coloni•alisme, au 
sens mauvais de ces termes, sont nées et subsistent 
encore aujound'hui. 
Ces relations humaines ont entraîné, par formation 
commune, par devoirs réciproques, une action irrem-
plaçable dans .certains d·omaines. Pourquoi avons-
nous pu contribuer au développement, notamment 
en A~rique, non seulement par une aide bilatérale 
·dans le cas de la France, mais par une aide euro-
péenne ? Parce que, très souvent, tant l'Europe que la 
France, nous nous sommes servis d'instituts de re-
cher·ches, d'offices techniques de développement où 
se trouvai•ent des hommes d'une expérience irrem-
plaçable, qui connaissaient les maladies, les problè-
mes de développement végétal et animal ou de santé 
humaine propres aux tropiques, alors que, si nous 
avions voulu improviser et nous placer sur un autre 
tel.'rain que œlùi des relations anciennes •qui ont 
pe~mis d'édifier tout·e cette science, nous serions 
passés à côté .des véritables problèmes du dévelop-
pement. 
Je n'en veux pour preuve, par exemple, que le déve- · 
loppement ·de certains pays ·comme la Côte-d'Ivoire, 
où le gouvernement ivoirien ne cesse de reconnaître 
que les instituts de r>echerches, soit sur les huiles et 
les oléagineux, soit sur le caoutchouc, soit sur le 
'café, soit sm le coton, sont à la base même du déve-
loppement de œ pays. Or, les savants qui travaillent 
dans œs instituts sont là depuis des altnées. Ils con-
naissent non seulement les produits, mais les hommes, 
et c'est ·œ qui leur a permis de travailler en étroite 
coHaboration avec les Ivoiriens. 
En effet, ce qui, pour le développement, compte, 
tous .ceux ·qui ont participé à cette action au déve-
loppement le savent, c'est essentiellement la voca-
tion. Nous la rencontrons chez un -certai1n nombre 
·de fonctionnaires, qui, dans leur jeuness·e, se sont 
tout à coup sentis appelés vers cette ··vocation, ou 
chez des jeunes gens qui, tout à coup, dési,rent se 
dévouer à plus malheureux qu'eux, à plus pauyres 
qu'eux, pour travailler avec eux.· 
En vérité, cela nécessite beaucoup d'amour. Il y a, 
dans l'a·ide au développement et dans la coopéra-
tion, une affection réciproque, des amitiés solides 
et .c'est à cela, Je crois •que les Africains tiennent le 
plus. 
Alors, je crois tout de même qu'il faut tenir compte 
de cet élément. Le -rapport Vredeling n'est pas le re-
flet exact du Mémorandum de la Commission, où, 
à certains endroits, on retrouve P'arfaitement l'écho :de 
œ que je viens de dire, c'est-à-dire la nécessité des 
relations humaines. 
Cette méconnaissance que ce rapport présente à 
l'égar·d de l'aide bilatérale, je crains 'qu'il ne la pré-
sente aussi à l'égard de l'aide européenne, qui pour-
tant existe depuis quatorze 'ans. Elle est née dans 
la première convention de Y aormdé, par une signa-
ture parfaitement libre des pays africains qui coo-
pèrent avec nous : œux~ci pouvaient soit, comme 
certains l'on fait, refuser, soit accepter de .continuer 
à coopérer avec rious. Ils ont accepté librement cette 
signature, et depuis quatorze ans nous nravaillons 
avec eux. Or, peut-on dire que, dans le monde, c'est 
l'aide multilatérale qui a le mieux fait ses preuves? 
Nous avons eu l'occasion de voyager dans d'autres 
pays en voie .de développement, dans ·d'autres con-
trées, où nous avons trouvé des aides multilatérales, 
.des aides internationales. Eh bien, je puis dire que 
l'aide européenne semble de beaucoup la plus adaptée 
et la plus appréciée. 
C'·est pourquoi, dans notre amendement n° 15, 'nous 
1demandons qu'on élargisse et que l'on renforce .cette 
association, mais en partant de l'acquis communau-
taire plutôt que de vouloir, après en avoir nié les 
vertus et .critiqué les insuffisances, la compléter ou 
la remplacer par une aide de •cara·ctèr·e inte11Ilational ! 
En vérité il faut partir de l'acquis communautaire. 
C'est d'ailleurs ce que la Commission a parfaitement 
fait lorsqu'elle a négocié les traités d'adhésion. Les 
Britanniques, <qui savaient ce que nous avions fait en 
Afrique et qui !',admiraient, ont désiré adhérer, mais 
en créant une étroite association aveè la •convention 
·d'association elle-même, en y faisant entrer un cer-
tain nombre de pays qu'ils aidaient. Il y a là tout 
un travail qui trouvera son aboutissement lorsque, 
dans un an, nous négocierons la nouvelle convention. 
C'est.de l'a.cquis communautaire et ·de l'élargissement 
vu sous l'angle de l'association que nous devons 
partir. C'est ce qui ne paraît pas dans les différents 
paragraphes ·de la résolution. 
Enfi:n, il faudrait bien dir.e que, depuis quatôrze ans, 
se sont créé~s aussi entre ces Européens qui sont 
allés •coopérer et les Africains des relations humaines 
que nous pouvons constater aujourd'hui. 
J'ai vu la transformation d'un certain nombre de 
nos amis. Si les Belges avaient une expérience très 
assurée de l'Afrique, certains Italiens par exemple, 
avec qui j'ai fait le voyage· d'Afrique et qui y retour-
nent volontiers maintenant, y ont créé peu à peu des 
amiriés, des relations humaines : c'est cela l'acquis de 
la Communauté, il est irremplaçable ! Si vous ne par-
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tez pas de ces relations humaines, vous ne partez de 
rien. C'est cela qui est valable, ce ne sont pas seule-
ment les crédits que vous distribuez, ce sont les ami-
tiés que vous aurez su créer, c'est cela qui vous per-
mettra d'élargir et de renforcer votre action. 
Vous voyez ~comme nous sommes loin ·des billevesées 
mondiales que l'on nous présemte comme des solu-
tions. A qui fera-t-on croire ·qu'il y a une solution 
·Commerciale d'ordre mondial à ces problèmes, par 
ex,emple sous la forme de préférences généralisées ? 
Cela ne nous a certainement pas rendus égoïstes de 
mener une politique nSgionale, puisque nous sommes 
les seuls à appliquer les préférences généralisées ! 
Ceux qui nous en parlaient sur le plan mondial, aux 
Nations unies - les ttats-Unis d'Amérique, pour 
ne pas les nommer - sont maimenant les seuls, 
parmi les grands donateurs, à ne pas les pratiquer ! 
Les conseilleurs n'ont pas été les payeurs, dans cette 
affaire, et c'est nous qui pouvons avoi'r bonne cons-
Gence. 
Bien mieux, vous nous p:11rlez, dans votre rapport, 
des ,efforts internationaux pour l,e déliement de l'aide. 
Croyez-vous que les grandes nations, la Chine, les 
Soviets, les USA délient l'aide aujourd'hui ? ]'amais 
elle n'a été aussi liée, jamais ils n'ont, au contraire 
été aussi âpres à lier leur aide •et à exercer une in-
fluence politique à travers leur aide. S'il est u:ne aide 
où commence un certain déliement, c'est ceHe de 
la Communauté, puisque nous songeons, entre nous 
au moins, à tenter de la délier. Elle sera la seule, 
d:11ns le monde entier, à être vraiment déliée. Nous 
ne nous bor:nerons pas, comme les organisations 
internationales, à des efforts verbaux, nous accom-
plissons des actes. 
J'irai plus loin. J'ai rencontré un certain nombre de 
:grand spécialistes mondiaux de la coopération et 
de l'aide, et j'ai assisté à cette scène redoutable où 
l'un de ces spécialistes mondiaux, dont je tairai le 
nom, .disait à un A~ricain : <<Vous n'êtes pas un vé-
'ritable représentant de l'Afrique, vous ênes cultivé, 
vous savez beaucoup de choses; pour nous, l'Afri-
·que c'est Ja tribu, le totem, Les danses ; .c'est cela 
que nous voulons aider ; mais vous les Africains 
cultivés, vous avez perdu l'e conta·ct. >> Je me souviens 
du mépris profond que lui a manifesté cet Africain, 
en lui disant: <<Voilà donc comment vous .concevez 
l'aide aux pays en voie de développement ! Nous, 
nous la concevons sous la forme de la coopération. 
Nous estimons que nous valons bien les Européens, 
nous voulons travailler avec eux, et je crois qu'un 
Emopéen pense aussi qu'un Afric;in ne vaut pas 
plus que lui, 'et qu'il peut travailler et .coopérer avec 
lui. Nous sommes à égalité dans le travail et dans la 
.coopération, même si les uns sont plus malhemeux 
que les autres ! >> C'est cela l'esprit •qui doit animer 
la coopération. 
On a voulu voir ici un conflit de commissions. Cha-
que commission doit être à son niveau. Que la corn-
mission des relations économiques extérieures traite 
de ,grands problèmes commerciaux et même de l'orga-
nisation des m:11rchés ~de produits tropicaux, sur le 
plan des généralités, on peut le concevoir. Mais dès 
qu'il s'agit vraiment d'aide au développement, qu'on 
lai.-;se à une commission, dont on pourra rénover 
le titre, le soin de cet aspect humain des problèmes. 
J'ai été ministre de la coopération, je n'ai jamais été 
d'accord pour joindre ces problèmes à la diplomatie 
classique. Je ne crois pas que l'aide au développement 
soit de la diplomatie politique, ni de la théorie éco-
nomique ou financière. L'aide au développement, 
c'est la coopération, la relation d'homme à homme. 
Si nous voulons atteindre 0,70 ou 1 °/o, il faudra bien 
que les contribuables européens fassent des sacri-
fices. 
Il y a des relations humaines à faire .comprendre, et 
ce n'.est pas par des chiffres ou des figures au tableau 
noir que nous l~ur ferons comprendre la nécessité 
de ces sacrifices. 
Il faut essayer de leur faire connaître l'homme afri-
.cain, qui vit dans un pays pauv,re, leur faire .com-
prendre ses difficultés. Et c'est là un problème hu-
main qu'une commission spécialisée dans notre Par-
lement doit prendre en main. Ce n'est pas une com-
mission des relations économiques qui peut en traiter. 
Je termine en disant que l'honneur de ma vie aura 
été d'avoir fondé dans mon pays les << volontaires 
du pro~rès >>. 
J'estime que nous devrions prolonger notre action 
en envoyant aussi de jeunes Européens en Afrique. 
La Communauté, qui veut s'oocuper des problèmes 
de jeunesse, ne pourrait pas s'oocuper plus utilement 
de ces problèmes qu'en creant un corps· de volontai-
res européens, de jeunes gens qui iraient dans la 
brousse, coopér.er au •niveau le plus bas, qui ne s'oc-
cuperaient pas de grands problèmes économiques, 
mais qui travailleraient de leur~ mains 'avec les Afri-
catns en J.eur apportant en mètr'.e temps 'UJn certain 
nombre d'éléments techniques qui pourraient les 
aider. 
C'est là, me semble-t-il, une grande œuvre que nous 
pourrions entreprendre demain. 
Encoœ une fois, la coopération c'est, avant tout, 
l'amour des hommes. 
(Applaudissements) 
M. le Président.- La parole est à M. D'Angelosante 
M. D'Angelosante. - (I) Monsieur le Président, 
chers collègues, les discussions longues et passion-
nées qui, au sein des commissions compétentes, ont 
précédé le présent débat, apportent nous semble-t-il 
la preuve, que, d'une manière générale on a pris 
conscience de l'importance et de la gravité des pro-
blèmes à l'examen ; mais elles révèlent aussi notre 
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incapacité actuelle à entrer dans le vif du sujet, à 
aller jusqu'au noyau politique. Il est vrai que ce 
noyau se ca.che sous une enveloppe très .dure, mais 
si nous voulons être un véritable parlement et contri-
buer, comme nous l'affirmons tous, au progrès des 
institutions, c'est de cela et de la réalité politique 
profonde de œs problèmes que nous devons en défi-
nitive nous préoccuper. 
Malheureusement, les aspects politiques apparaissent 
très peu, tant dans les documents écrits que dans 
le· débat qui s'est déroulé jusqu'ici, .et l'on persiste 
à fermer les yeux pour ne pas voir ces aspects et en 
quelque sorte les exorciser. La s.eule ligne directrice, 
la seule tendance qui se -dessine est la nécessité de 
définir une politique ·communautaire à l'égard des 
pays du tiers monde. A la vérité, j:.av.ais déjà exprimé 
cette opinion en me fondant sur les discussions en 
commission et sur des textes. Si je devais la formuler 
de nouv,eau aujourd'hui, après œ débat, j.e devrais 
la modifier •quelque peu, car id aussi, cet aspect 
politique, c'est-à-dire l'exigence d'une politique com-
munautaire, a presque -disparu à force de s'atténuer. 
En tout cas, personne ne dit ce que devrait être cette 
politique, ni en quoi elle devrait consister. C'est 
une grave lacune, .car aucun de nous, je •crois, ne 
voudra voir -dans les moyens employés pour mettre 
en œuvre une politique à l'égar·d ·des pays 1en voi·e 
de développement, la mise en place des éléments 
d'une véritable ligne de conduite, d'une véritable 
plate-forme politique. 
Un petit pas en avant dans le sens que je souhaite 
a été accompli par l'auteur du premier des deux rap-
ports à l'examen, M. Vredeling, qui écrit:<< Cette 
politique ne doit pas être commune pa•r principe et 
pour le principe ; elle doit être commune pour êtœ 
meilleure, plus dynamique -et plus efficaœ .... ,, 
Je orois pouvoir souscrire à cette déclaration. 
Nous avons affirmé à d'autres occasions, et nous le 
répétons ici, que certains aspects .de l'attitude de la 
Communauté à l'égard du tiers monde méritent 
d'ê~œ appréciés positiv.ement. Je veux parler de l'or-
ganisation institutionnelle des associations qui, dans 
la mesure où elle définit à l'avanœ et dénationalise 
les procédures et où elle exprime une tendance -
encore timide et à peine ébauchée - à l'égalité ju-
ridique entre les deux partenaires constitue une ap-
proche moderne et positive des problèmes du tiers 
monde. 
Mais s'il en est a~nsi, il appartient à la Communauté 
d'affirmer résolument ce choix institutionnel, en 
cessant de s'abandonner aux prétendues << solidarités 
historiques particulières », qui prédominent encore 
langement et dont il faut r·econnaître •qu'eUes ne sont 
ni légitimes ni honorables, et en abandonnant l'em-
ploi de œs euphémismes. 
Quel sens a la mise en place d'une structure d'asso-
ciation commummta·ire, si ensuite un pays membre 
maintient dans certains pays associés une forte pré-
senoe militaiœ, dont la mission n'est assurément pas 
·de collaborer sur le plan humain, ni de réaliser des 
objectifs humanitai.res ou d'aide au développement? 
Il faut reconnahre que l'on risque de vider de sa 
signification la promesse faite aux pays en voie -de 
développement, à Santiago du Chili, de les faire 
participer aux négociations monétaires de 1973, tant 
·que l'on maintiendra les << zones » monétair·es parti-
culièœs, ·comme la zone du sterling ·et du franc, qui, 
en conservant les anciens liens entre ex-colonies et 
ex-pays colonisateurs, enlèvent .aux pays en voie de 
développement toute autonomie et ~oute indépen-
dance - économique et monétaire - en leur im-
posant les décisions unilatérales prises en matière ·de 
dévaluation ·et de réévaluation par les pays industria-
lisés dominants. 
En même temps, il faut approfondir la question des 
aides multilatérales et bilatérales, et je suis d'a.ccord 
sur ce point avec M. Vredeling. Toutefois, j'estime 
qu'il -faut examnner non seulement leur aspect quan-
titatif, mais aussi l'aspect qualitatif de certaines aides 
bilatérales, .comme 1es aides militaires, ·C4'Ui consistent 
à fournir des armes et d'autres équipements. ]'ai 
entendu M. Boano dire que le rapport de M. Vr-e-
deling contenait un rappel à ce sujet, mais je ne le 
trouve pas. Et il ne faut pas perdre de vue que œr-
taines formes bilatérales d'assistance technique visent 
simultanément, à créer des groupes autochtones pri-
vilégiés, subalternes des pays soi-disant donateurs, et 
à perpétuer le besoin de ·cadres étrangers. Dans œ 
contexte, les modifications subies ces dernières an-
nées par la structure institutionnelle de nombreux 
pays en voie de développement méritent peut-être 
quelque réHexion. 
Il est donc indispensable, Monsieur le Président, 
d'approfondir et de ne pas négliger les aspects poli-
tiques des problèmes que nous examinons, en veil-
lant à ce que l'évolution vers une politique commu-
nautaire se fasse dans son contexte propre, qui ·est 
politique. 
Sur ce point, à mon avis, nos associés pensent de 
même. ]'étais à Luxembourg lors de la dernière réu-
nion de la Commission paritaire et j'ai pu entendre 
avec une vive satisfaction la déclaration de l'un des 
dirDgèants les plus en vue des pays associés qui, en 
réponse à un membre de œ ·Parlement qui souhaitait 
que l'on paorlât de politique, décla•ra qu'il convenait 
de le faire mais qu'il fallait préciser dans quelles 
conditions, et ajouta en substance : Ies pays euro-
péens, les pays membres de la Communauté, ont des 
politiques que ·nous ne pouvons approuv·er. Beaucoup 
d'entre vous sont les amis du Portugal, et 1nous ne le 
sommes pas ; beaucoup d'entre vous sont les amis 
de l'Afrique du Sud, et nous ne le sommes pas. C'est 
pourquoi parler çle politique aboutirait à des désac-
cords, à des oppositions, ct comme nous c-royons 
qu'il n'·est ni bon ni utile pour nous d'en -a•r•river là, 
nous préférons ne pas parler de politique ». 
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Une politique ·communautaire dans ce secteur ne peut 
donc faire abstraction de l'attitude de la Communau-
té - cela aussi, c'est de la politique - à l'égaJ:ld 
d'autres pays industrialisés, en particulier des Etats-
Unis. La définition de cette identité de la Commu-
nauté que beaucoup souhaitent à juste titire, doit 
être recherchée peut-être là plus qu'ailleurs. A San-
tiago, l'échec de la troisième session ·de la CNUCED 
a été dû dans une large mesure à l'attitude améri-
caine, nettement négative, au point que la Commu-
nauté a dû - comme dans le passé pour les pré-
férences généralisées - adopter des positions auto-
nomes et opposées à celles des Etats-Unis, en parti-
culier pour ·ce qui est ·des matières premièJ:les et du 
système monétake. 
Il ~5emble évident que la définition d'une politique 
communautai•r·e à l'égard .des pays en voie de déve-
loppement ne peut pas ne pas impliquer une certaine 
dissociation de la Communauté et des Etats-Unis. 
Des observations en ce sens, bien que vagues et très 
prudentes, se trouvent dans le rapport de M. Vre-
deling. 
Cependant l:rier soir, des observations très intéres-
santes ont été faites dans cet hémicycle - peut-être 
parce que les choses les plus importantes finissent 
par être ·dites hors du •contexte le plus approprié -
lors •de l'examen .d,u rapport de M. Schuijt sur les 
rencontres avec la délégation parlementaire des 
Etats-Unis. Notre .collègue Dewulf a fait observer 
que les Etats~Unis réduisent lettr aide au développe-
ment parce qu'ils n'éprouvent plus le besoin de 'me-
ner .au niveau mondial la lutte contre le communisme 
international. M. Dahrendorf partageait cette opinion 
lorsqu'il affirmait •que les Etats-Unis n'entendaient 
pas supporter un préjudice économique pour obtenir 
des avantages poliüques. D'autre part, ce soi•r encore, 
avec beaucoup plus de passion et de fermeté, notre 
collègue Boano nous .a montré qu'au stade actuel, 
les intérêts d'ordre économique, politique et mili-
taire, se sont effacés et que, par conséquent, les •re-
lations des pays industrialisés - j'a·joute notamment 
des Etats-Unis - avec les pays sous-<développés 
auraient, ou devraient avoir, un caractère exclusi-
vement humanitaire. 
Si nous n'en étions pas venus à des affirmations -si 
contraires à la réalité et à la nécessité d'une discussioh 
ordonnée et sérieuse entre nous, je n'.aÙrais pas éprou-
vé comme j•e le fais maintenant, le besoin ·de faire 
remarquer qu'à la vérité, entre la politique améri-
caine et les exigences des .pays en voies de déve-
loppement, il existe une ·contradiction difhcilement 
surmontable, et même irréductible. 
Lorsque nous parlons des pays du tiers monde, nous 
ne pouvons pas passer sous silence - je me .bornerai 
à de brèves allusions - l'agression cmelle commise 
contre l'un des pays les {'lus pauvres du monde et 
qui s'accompagne de la destmction systématique 
de toutes ses ressources naturelles et industrielles. 
Je rappellerai que la décision de la troisième session 
de la CNUCED en faveur des 25 pays en voie de 
développement les moins avancés concerne notam-
ment l'un des trois pays indochinois dans lequel les 
Etats-Unis poursuivent des opérations militaires. Je 
·rappellerai en.core l'appui américain aux structures 
gouvernementales les plus oppressives du tiers monde, 
comme dans le ·cas du Brésil. 
Je rappellerai les responsabilités américaines dans le 
blocus du .canal de Suez, responsabilités violemment 
dénoncées à Santiago par les pays sous-développés ; 
j•e rappellerai enfin le blocus de Cuba et le fait .qu'au-
jourd'hui encore, malgré la position adoptée par sept 
pays sud-américa1ns membres de l'Organisation des 
Etats améritcains, cette république socialiste est main-
tenue dans un etat d'Isolement international quasi 
total. 
En 1969-1970, ce •Parlçment a eu le grand mérite 
d'ouv-rir un d~bat sur un document de la Commi·s-
sion relatif aux conséquences du blocus de Cuba 
sur le commerce mondial. Mais .cette discussion s'est 
achevée très rapidemment et il n'en a plus été question. 
Enfin, chers collègues nous ne devons pas perdre de 
vue l'attitude américaine en ce qui concerne, dans les 
rapports avec les pays en voie de .développement, 
Les préférences généralisées, les produits de :base, les 
relations monétaires et commerciales. Tout .cela, nous 
semble-t-il, impose à 1 l'Europe, de cesser d'assumer 
des responsabilités qui ·ne sont pas les siennes. En ef-
fet, si nous voulons maintenir et améliorer les aspe·cts 
particuliers positifs du rôle de la Communauté à 
l'égard du tiers monde, si nous voulons élabo11er une 
véritable politique communautai•re dans ce secteur, 
telle .qu'elle est souhaitée ·dans le deuxième rapport, 
pius excplicite et plus ample, nous devons nous disso-
cier toujours plus nettement de la politique suivi•e 
par les Etats-Unis dans ce domaine. 
Malheureusement, nous n'en sommes pas là ; au 
·contraire, certains exemples suscitent d'amères ré-
flexions, entre autres l'attitude de la Communauté 
à l'égard des pays d'Amérique latine qui souhaitaient 
ouvrir des négociations avec nous et auX!quels il a 
été .répondu que les négociations auraient lieu, mais 
dans le respect de la présence d'autres pays, d'autres 
puissances mondiales ; en termes juridiques, dans le 
·respect des droits 'acquis des tiers. 
Ici, je crois que le problème des matières premières 
mérite une mention paortioulière. Ce secteur doit •re-
tenir la plus grande attention de la Communauté, 
étant donné que, selon moi - peut-être suis-je moins 
inforrné que notre collègue Boano - la perspective 
d'une inutilité totaLe de c.es produits est contraire à la 
réalité. S'il en est ainsi, s'il est exact que la Commu-
nauté est la principale iruportatrice dans œ secteur, 
nous .devons reconnaîvre que cela .ne résulte pas du 
hasard, mais du fait .qu'elle est, parmi les zones 
industrialisées, la plus déficitaire en ces produits. Il 
se pose donc un problème d'approvisionnement, qui 
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est lié, surtout dans certaines circonstances parücu-
lièr,es, à son attitude politique d'ensemble, Ja,quelle 
ne peut se ·réduire aux aspirations pétrolières de sa 
poliüque méditel)ranéenne. 
A cet égard, les .Ëtats-Unis ont adopté à Santiago une 
position pa,rticulièrement négative à !'~gard ~des ac-
cords sur les produits, et ils ont exclu tout enga:ge-
rnent pour l'accord sur le cacao·. Il est indispensable 
que la Communauté encourage pour son compte 
- comme elle sembLe s'orienter dans œ sens et ·Con-
formément aux propositions faites à ce propos dans 
les propositions de résolution examinées, auxquelles 
nous souscrivons - la conclusion de tels açcmds. 
Toutefois la position adoptée à Santiago pa.r les pays 
en voie de·développement mérite une attention pa,rti-
culière - on sait que le débat a eu lieu comme si 
· nous étions les seuls pays industrialisés. à décider 
en ·toute liberté et sans contrôle, alors qu'il devrait 
au ·contraire y avoir un dialogue avec les autres inté-
ressés - ; d'une part, ces pays réclament une poli-
tique commerciale qui favorise dans de meilleures 
conditions l'a-ccès des matières premièr,es ·aux marchés 
mondiaux ~t, d'autre part, ils revendiquent leur pleine 
souveraineté en Ia matière et dénoncent la menace 
constituée par les sociétés multinationales, dont il est 
également question dans le rapport -de M: Vredeling. 
Il s'ensuit que la Commun~Ùté doit éla,rgir ses con-
ceptions : une politique .commer6ale de faveur n'est 
pas suffisante ; il faut s'opposer plus fermement à la 
politique de pillage de matières premières suivie par 
qudques pays indusnrialisés et notamment par le plus 
puissant ,d',entre eux. Il faut davantage encore contri-
buer à empêcher que l'on agisse ·sur les ·cours mon-
diaux ~de certa.ines matières premiêres pour mena.cer 
l'indépendance des pays producteurs. M. V~redeling 
a déjà parlé .du prix mondial de l'étain ; je voudrais 
également citer le prix du cuivre, dont la baisse sou-
daine et opportune a joué u:n grand rôle dans les 
difficultés économiques suscitées au Chili. 
Enfin, chers ·collègues, permettez-moi de si~aler 
quelqùes problème~ parüculiers. Nous souscrivons 
,aux réserves formulées à propos des 'aides liées, ~ais 
ces réserves nous semblent insuffisantes. Il ne s'agit 
pas seulement de dénoncer, comme il est juste de le 
faire, le fait ,que cette pratique a eu 'pour résultat de 
·cont·raindœ les pays aidés à payer en Amérique des 
prix majorés de 3() Ofo, il faut aussi souhgner qùe la 
multiplicité des conditions imposées ·entraîne finale-
ment pour les pays en voie de développement une 
subor,dination politique et une vérit;;vble perte de 
souveraineté. 
Qua.nt au ·commerce, la prise de conscience de l'insuf-
fisance de la prétendue << égalité ~de ·conditions ,, qui 
finit par nuire à la partie la plus faible, doit conduire· 
à un réexamen des préférences inverses en vue d'une 
œnonciation imminente de la Communauté à œlles-
ci, au plus tard lors de la reprise des nég.ociations 
relatives aux accords d'association. 
La même observation doit être faite pour l'a.ssistance 
te·chnique, en particulier en ce qui concerne la clause 
qui permet aux entreprises des pays en voie de déve-
loppement de participer aux appels d'oHres sur un 
pied d'égalité avec les pays communautai,res. Il est 
clair qu'il .s'agit là d'une condition véritablement 
impossible à réaliser. 
Pour les questions monétaires, il est juste d'accepter, 
comme on l'a fait, la demande des pays en voie de 
développement ~de parüciper aux négociations de l'an 
prodhain : il sera plus difficile de traduire en pratique 
cette attitude positive de la Communauté. En tout 
état de cause, les graves préjudices ·causés au tiers 
monde par les secousses monétaires ne peuvent être 
réglés par des accor·ds bilatéraux, on ne peut les 
éviter qu'en empê-chant les automatismes et les 
complaisances envers les autres pays industrialisés. 
S'il est vrai, en effet, comme le fait observer la Com-
mission, que « le déficit commercial de la Commu-
nauté a permis aux pays en voie de développement 
de financer très la11gement leurs achats ·dans d'autres 
pays industrialisés et de combler une partie de leur 
propr·e ,défidt commercial global ,, il est vrai aussi 
que, -lorsque les mesur.es de réévaluation ont été 
supportées pour permettre la ·réduction du déficit 
commercial ·et-- monétaire américain, upe partie du 
coût de l'opération a été rejetée sur les pays en voie 
de développement, déjà grevés de tant de ·charges 
financières·et économiques. 
En matière monétaire, nous r.econnaissons la nécessité 
d'établir un lien entre la ·création de droits de tirage 
spéciaux et l'.àide au développement, ,en souhaitant 
~que la politique monétaire devienne effectivement 
mondiale; 
En conclusion, les opmwns divergent (mais seule-
ment en apparence) sur les 'fésultats de la troisième 
session de la CNUCED de Santiago du Chili. Il est 
permis,· je .crois, dans un jugement sérieux, de re-
connaître ·~on échec fondamental. Le Président de 
la Banque mondiaLe, M. Mac Namara, cité par 
M. Mansholt ,dans sa deuxième intervention, a dé-
claré que les aides diminuemient au cours des pro-
chaines années. D~ plus, nous ne pouvons. owblier 
- même si aucun compte rendu officiel n'en fait 
mention - le fait que l'envoyé du Vatican, Mgr. Ra-
mon Torella CascantJe ... 
M. Boano sourit : il se demande évidemment com-
bien de divisions possède te Pape ! 
Mgr. Torella Cascante, ·dis-je, a dénoncé ce que vous 
,niez, Monsieur Boano, · à savoir les graves consé-
quences de la politique impérialiste et de la politique 
menée dans .les _ p~ys sous~développés par les mono-
poles industriels des pays riches. 
En tout cas, nous devons oublier ces choses et for-
muler un jugement global et sérieux, sans -essayer 
de clore ce débat. Je l'ai déjà dit, nous réaffirmons 
les aspects positifs de certaines positions communau-
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taires (préférences généralisées, açcords sur les pro-
duits de hase), fût-ce en nous passant de la parti-
cipation d'autres pays industrialisés comme les États-
Unis d'Amérique. Nous insistons toutefois sur la 
nécessité .d'adopter une véritable politique à l'égard 
des pays ·en voie de développement, une politique 
qui en soit •réellement une. • 
Il existe peut-être au Parlement une différence de 
terminologie ; certains collègues, pour dire << poli-
tique >>, disent peut-être << docHine et philosophie>>. 
Ils voudraient d'abord adopter des mesur·es et ensuite 
définir une philosophie, mais les mesures ne sont 
pas adoptées s'il n'y a pas de philosophie ; et au 
moment où la Communauté prend sur la scène mon-
diale une importance croissante, il est indispensable 
de défini•r une série de positions politi.ques durables 
pour adopter ensuite les différentes mesures, En 
agissant autrement, nous irions au-devant d'une suc-
cession honteuse de petits et grands compromis et 
de mesures désormais inutiles, 'qui ne sont même 
plus de nature communautaire. · • 
Pour ne pas perdre de temps, je déclare maintenant, 
Monsieur Ie Président, chers .collègues, ·commentnous 
voterons sur les deux .propositions de résolutions : 
sur celle ·de M. Y.r·edeling, dont nous approuvons 
certaines déclarations• et çertaines appréciations de 
principe, nous nous abstiend~ons ; sur le rapport de 
M. Cousté, modifié par la commission, nous nous 
abstiendrons aussi. Quant à la série d'amendements· : · 
pour ceux ·qui suivent la même ligne ·que les ·deux 
documents principaux, nous nous abstiendrons éga-
lement ; pour ce qui concerne certains amendements 
de M. Dewulf et notamment de M. Triboulet, nous 
voterons ·contre. 
M. le Président. - La parole est à M. Engwirda. 
M. Engwirda. - (N) Monsieur le Président, M. Tri-
boulet vient de dire qu'il a consacré une partie im-
portante de sa vie publique à la çoopération au dé-
veloppement. j'ai moi-même consacré aussi deux 
ans de ma vie publique - expression qui a un sens 
assez péjoratif en néerlandais - à la coopération au 
développement. Il n'empêche que mes ·conclusions 
sont totalement différentes de celles de M. Triboulet, 
qui a déclaré que ses vues dans ce domaine étaient 
à l'opposé des idées émises dans le rapport de M. V•re-
deling alors que, pour ma part, je peux, dans l'en-
semble, approuver ce rapport. 
J'estime qu'il est heureux que nous puissions actuel-
lement procéder à un débat approfondi sur la politi-
que de la Communauté euroPéenne à l'égard des 
pays en voie de développement. 
Du fait que nous examinons à la fois J,es •résultats' 
.de la conférence de Santiago et les propositions de 
la Commission relatives à une politique communau-
taire de .coopération au ·développement, nous pou-
vons en effet établir une comparaison entre un modèle 
idéal de coopération au développement, tel qu'il est 
décrit dans le rapport Vredeling et l'attitude adoptée 
en pratique par la Communauté à Santiago, qui était 
d'ailleurs 'exposée dans le rapport dè M. Cousté. 
Ce faisant, nous ne devons pas non plus oublier 
qu'une ~rande partie des• éléments .de la politique pro-
posée par le rapport Vredeling se trouvait déjà dans 
la résolution relativ·e à la préparation de la troisième 
.conférence de la CNUCED et adoptée par le Parle-
ment le 14 mars dernier. 
Nous constatons alors que le Conseil n'a pratique-
ment pas tenu compte de cette résolution en défi-
nissant, le 21 mars, sa position à l'égard de la troi-
sième CNUCED. A mon avis, c'est sur ce thème que 
nous devrions concentrer notre débat de ce soir : èst-il 
possible que le Conseil ait fait si peu ·de cas' des pro-
. positions de la Commission et de la résolution adop-
tée par le Parlement ? Dès· lors, il faut aussi s'inter-
roger sur le sens de débats comme celui d'aujourd'hui 
et comme celui auquel le Parlement a procédé le 
14 ma·rs sur 1~ préparation de la CNUCED .. 
j'aimerais savoir cè què pensent la Commission et 
le Conseil de l'utilité de débats au cours desquels 
nous adoptons des résolutions dont il n'est pratique-
ment pas tenu compte par la suite. En effet, les déci-
sions qui sont prises ultérieurement diffèrent du tout 
au tout des textes adoptés par le Parlement. 
Je vais m'efforcer .de donner moi-même une réponse 
à cette question: Il me semble qu'il faille incriminer 
en premier lieu les délais très courts dont nous dispo-
sions pour définir l'attitude de la Communauté à 
l'égard de la troisième CNUCED. 
'Les premiers ·responsables de cette situation sont la 
Commission et le Conseil, dont la carence a été gran-
de dans ce domaine, car ils ont ·commencé' bien trop 
tard à préparer la troisième CNUCED. On ne peu.t 
le nier, car il suffit de se rappeler que les proposi-
tions de la Commission n'ont été publiées que 1e 
13 mars, que le Parlement a dû éinet~re un avis sans 
avoir pu prendre· connaissance de ces propositions 
et que le Conseil a arrêté, dès le 21 mars, ~a décision 
sur .des problèmes aussi essentiels où il s'agissait de 
définir l'attitudè de la Communauté à l'égard ·de 
la troisième CNUCED. · · 
j'estime toutefois qu'il existe une aut·re raison essen-
tieiie au fait que le Conseil n'a pas réussi, le 21 mars 
de11nier, à adopter une attitude positive et ·commune 
à l'égal'd d'un. grand nombre de souhaits légitimes 
• figurant <lans la Charte ·de Lima. Cette seconde raison 
est directement liée au fait qu'il existe, ·entre les États 
membres, des divergences de vues fondamentales en 
ce qui concerne la politique à mettre en ~uvre dans 
le domaine de la coo~ération au développement. 
Pendant Ie temps de pamle qui me reste, je vais m'ef-
forcer d'analyser de plus près ces divergences fonda-
mentales ~ propos des orientations de la politique 
commune. Ensuite, je m'attarderai. notamment aux 
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relations privil6giées qui unissent la Communauté 
aux "Ëtats africains et malgache associés. Ensuite, je 
voudrais faire quelques observations quant aux con-
séquences possibles de l'élargissement de la Com-
munauté sur les échanges avec Ies pays en voie .de dé-
veloppement et l'expansion économique de ceux-ci. Je 
voudrais aussi faire une remarque sur.la notion d'ac-
cord sur les produits. Enfin, je voudrais encore m'at-
tarder à un des problèmes essentiels qui ont été à 
l'ordre du jour de la troisième CNUCED, à savoir 
l'établissement d'un lien entre les droits de tirage 
spéciaux et le financement de l'aide au développe-
ment, proposition qui a fait l'objet des questions 
orales posées cet après-midi par le groupe ·socialiste. 
Je voudrais donc d'abord faire une r·emarque au sujet 
.des conceptions que les différents F.tats membres ont 
en matière de coopération au développement et le 
rôle qu'y joue l'association avec les pays africains et 
maLga>ehe. Il s'a:git bien entendu de la ·Controverse 
déjà ancienne qui oppose dam la Communauté les 
tenants d'une orientation mondiale de la politique 
européenne du développement et œux qui veulent 
que oette politique soit avant tout axée sur le main-
tien de relations privilégiées avec les "Ëtats africains 
associés à la CEE. 
A ce propos, il est important de rappeler qu'il y a 
de nombreuses années, Raoul Prebisch, le principal 
fondateur de la CNUCED, a condamné nettement 
le système des relations régionales entre les pays 
développés et les pays en voie de développement, 
.estimant que ce système aboutissait à une répartition 
verticale des sphères d'influence dans le monde et 
à une hégémonie politique et économique d'"Ëtats 
ou de groupes d'"Ëta~s de l'hémisphère septentrional 
sur ·des régions de l'hémisphère austral. 
Pour répondre à la question de savoir s'il faut don-
ner une orientation mondiale ou régionale à l'aide 
au développement, il importe aussi de rappeler la 
citation suivante, prononcée par le minist,re des 
affaires étrangères du Pérou lors de la réunion inau-
gurale du groupe des 77 à Lima : 
<< La constitution d~un front commun des pays en 
voie de développement, !.es mettant en mesure d'en-
gager sur le plan international des négociations effi-
caces avec 1es pays industrialisés, est la seule solu-
tion qui permette de· combler le fossé énorme qui 
sépa,re a.ctuellement les pays riches des pays pauvres. » 
Or, M. Deniau vient de rappèler qu'un gr.f!nd nombre 
d'"Ëtats associés à la CEE font partie ·du groupe des 
pays les moins développés, ce qui serait une justifi-
cation supplémentaire du maintien de l'association 
sous sa forme actuelle. Je doi~ avouer que la logique 
de ce raisonnement m'échappe entièrement. En effet, 
le fait de reconnaître qu'il faut créer des préférences 
spéciales en fav·eur des pays les moins développés, 
ce qui est également dit dans une résolution adoptée 
au cours de la session de la CNUCED, n'implique 
pa~ nécessairement la poursuite de l'association dans 
sa forme actuelle, mais tout au plus le remplacement 
des préférences commerciales spéciales de l'associa-
tion par des préférences commerciales généralisées 
consenties non seulement en faveur des pays les 
moins développés d'Afrique, mais aussi d'As,ie et 
d'Amérique latine. 
Ce n'est qu'alors que l'on peut parLer d'une politique 
rationnelle, dynamique et cohérente, pour r·eprendre 
les termes de M. Deniau. J'ai donc déposé un amen-
dement en ce sens. · 
Un mot à présent au sujet des conséquences pos-
sibles de l'élargissement. de la Communauté sur les 
échanges avec les pays en voie de développement et 
l'expansion économique de ceux-ci. Je déplore que 
les pays industrialisés r,e se soient guère préoccupés 
jusqu'à présent des cons~l}uences néfastes qui pour-
raient résulter de l'élargiss~ment de la Communauté 
pour les pays en voie de développement et qu'ils aient 
contrecarré les efforts déployés dans le cadre de la 
CNUCED en vue de procéder à une étude approfon-
di.e de ces conséquences. Entretemps, on a toutefois 
effec~ué un. certain nombre d'études provisoires, dont 
les conclusions sont beaucoup moins idylliques que 
les tableaux que les institutions ·communautaires ont 
l'habitude de dresser dans cc domaine. Je songe ici 
aux études effectuées par l'institut d'agriculture mon-
diale de l'Université de Michigan, la FAO et le secré-
tariat de la CNUCED. Ces études montrent que la 
balance commerciale des pays en voie de développe-
ment présentera probablement un solde négatif après 
l'élargissement de !.a CEE, tant en ce qui concerne 
les produits industriels que les produits agricoles. 
Pour ce qui est des produits agricoles, les importa-
tions .J'e la Communauté en provenance des pays 
en voie de développement diminueront de 300 mil-
lions .de dollars, tandis que les importations ·de pro-
duits industriels .en provenance du tiers monde bais-
seront de 500 millions de dollars. En d'.aut!res termes, 
l'élargissement ne fera probablement qu'accentuer-
et M. Deniau l'a souligné - la tendan,ce à la régres-
sion de la part que prennent les pays en voie de 
~développement ·dans les échanges commer.ciaux ·de la 
Commu~~uté. 
Je voudrais à présent faire une remarque sur la 
conclusion .d'accords sur les produits de lbas~e dom 
tant le rapport Vredeling ,que le rapport Cousté 
soulignent· la nécessité. La Commission a, elle aussi, 
souvent mis l'accent sur cette nécessité. Je sous-
cris, bièn sûr, pleinement à ces vues, mais il nie 
semble quand même· qu'il serait temps d'aborder 
le vif du sujet et notamment de mettre davantage 
l'acc~nt sur le contenu de ces accords. Lorsque 
je Iis, par exemple, dans le rapport Cousté que 
les déclarations sur le sucre et le cacao ·doivent 
être comptées au nomb;e ~des actions constructives 
de la 'Communauté à Santiago, et que je me 'rappelle 
que la Communauté n'a même pas été en mesure 
d'adhérer à l'accord international sur le sucre, je me 
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demande sérieusem~t si, .dans œ Parlement, nous 
donnons tous le même sens aux termes << accord 
sur les produits >>. Je le ,dis notamment à l'adresse 
de ceux qui croient pouvoir concilier la •Conclusion 
.d'accords sur les produits avec une augmentation 
constante du degré d'auto-approvisionnement de ces 
mêmes produits au sein de la Communauté. A ce 
propos, j.e voudrais rappeler les paroles pronoocées 
à Santiago par M. Boerma, directeur général de la 
FAO, et que nous ferions bien de méditer. Je ·Cite: 
<< On a .calculé que si le degré d'auto-approvisiônne-
ment des pays indust11ialisés était réduit d'environ 
2 °/1), les exportations agricoJ.es des pays en voie de 
.développement vers les pay:a industrialisés pourraient 
s'accroître de 4 milliars de dollars par an. » 
Or, l'évolution des dernières années va précisément 
dans le sens opposé. Compte tenu de ces données, 
j'aimerais appren·dr{! de la Commission quelle signifi-
cation précise elle donne aux accords sur les produits, 
lorsqu'elle plai:de la nécessité de ·conclure œux-ci. 
Pour terminer, une seule remarque -à propos de. 
l'établissement d'un lien entre les droits de tirage 
spéciaux et le financement de l'aide au développe-
ment. Ce sujet, qui a été un des sommets de la troi-
sième session de la CNUCED, a déjà.été abordé par 
ce Parlement il·y a trois mois et demi, au cours de 
l'examen du rapport Cousté. A l'époque, les adver-
saires de l'établissement de ce lien. arguaient essen-
tiellement du fait que l'on ne pouvait encore avoir de 
vue d'ensemble des problèmes que ce lien 'impli-
querait et qu'til fallait au préalable procéder à d'autres 
études en la matière. Or, trois mois et demi plus tard, 
après les discussions qui ont eu lieu à ce sujet à San-
tiago, on pourrait s'attendre à ce que .les intére~sés 
aient déjà des idées sur la poss,ibilité d'étabHr ce lien et 
que ces idées, même si elles ne sont pas encore défi-
nitivement arrêtées, n'en pourraient pas Jl}Oins contri-
buer à faire progresser le débat qui .aura lieu à œ 
sujet en septembre lors de la réunion annuelle du 
Fonds monétaire international. 
A ce propos, je dois dire que la réponse fournie 
par M. Westerterp, président en exercice du Conseil, 
aux questions du groupe socialist·e m'a profondément 
déçu. 
Attendre la publication de l'étude du Fonds moné-
tai,re internatiOnal ne peut, .selon mo!, qu'avoir des 
réper·cussions négatives sur ces problèmes, auxquels 
les pays en voie de développement attachent à juste 
titre, tant d'importance. En effet, œtte étude, annon-
cée il y a déjà deux ans par le' Fonds monétaire 
inr.ernational, ne sera vraisemblablement pas publiée 
avant la prochaine réunion annuellé. En outre, cette 
étude aura certainement des allures de ·compromis, 
compte tenu du fait que les États-Unis, qui disposent 
de 25 à 30 °/1) ·des voix au sein du Fonds monétaire 
international, se sont prononcés à Santiago conrre 
une version très modérée ·du paragraphe concernant 
l'établissement d'un lien entre les droits de tirage 
speciaux et l'aide au dévdoppement. Il semble donc 
que la cause ·soit ent·endue, .à moins que la Commu-
nauté ne prenne des initiatives en vue ·d'aborder la 
discussion de ces idées au cours de la réunion du 
FMI et mette ainsi un terme à l'immobilisme poli-
tique qui règne dans ce domaine. 
J'ai également été déçu par la réaction de la Com-
mission, telle qu'elle nous a été présentée par 
M. Barre. En effet, le porte-parole de l'exécutif ne 
s'est pas attardé non plus aux mérites que l'on peut 
notamment trouver, sur le plan de la monnaie, du 
commerce et du développement, à la proposition 
relative à un lien dit organique, telle qu'elle a été 
défendue dans des études scientifiques et même dans 
un rapport élaboré par. une commission du Congrès 
des États-Unis. 
C'est à là lumière de tous ces éléments qu'il faudra 
juger l'amendement que j'ai présenté au passage en 
question·du rapport de M. Vrooeling. 
M. le Président. - La parole est à M. Spénale. 
M. Spénale. - Monsieur le Président, mes chers col-
lègues, en raison de .l'heure tardive, je serai bref. 
Certains de nos c;ollègues font une opposition enrre 
·la ,conception mondialiste ·et ~a ·Conception régiona-
liste. Personnellement, je ne vois aucune espèce d'op-
position et j·e. peux aussi bien êrre mondialiste à 
condition que ·des circonstances universelles conve-
nables permettent d'offrir une ai·de et un abri aux 
pays en voie de développement. 
Dans la mesure où ces circonstances n'existent pas, 
je ·crois que les conceptions de coopération en vue 
du ·développement dans un cadre régional sont une 
très·honne formule. 
En ·définitive, la récente conférence de Santiago du 
Chili a mont>ré que la Communauté et la convention 
de .Yaoundé constituent, dans la prati•que, l'exemple 
le plus satisfaisant - ou, .disons, le moins décevant, 
si l'on fait preuve de pessimisme·- de ·Coopération 
en vue du développem~11t et c'est ainsi, Monsieur 
éoùsté, qu'il faut comprendre la dernière résolution 
de la Commission ·paritaire ·à Luxembou11g. Elle ne 
signifie pas que les pays en voie de développement 
n'aient pas été déçus à Santiago du Chili - i.ls l'ont 
été - mais que par ,[apport à la déception générale, 
~os partena.ires de la c·onvention de Yaooodé ont 
ressénti une ·relativ.e satisfaction de se trouver dans 
une maison construite, avec des institutions libres, 
amicales et permettant un débat dans l'égalité. Nous 
discutons sur .ce que nous pouvons fai.re les. uns et 
les autres pour favoriser le développement de nos 
partenaires. Telle est la ·seule signification de .cette 
résolution. 
Je veux bien que l'on démolisse not:re petite maison 
commune si l'on· a un p·alais beaucoup plus vaste à 
nous offrir, m-ais aussi longtemps qu'il n'existe pas 
• 
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une très grande bâtisse capa~le d'accueillir tout ie 
monde, protégeons les structures que nous avons 
-créées. 
En ce qui çoncerne les droits de tirage spéciaux, je 
peux partager le point de vue. de M. Engwirda en œ 
qui conceme la réponse, év~demment dilatoire, de 
M. le Président en exercioe du Conseil, mais je crois 
que ce n'est pas sa faute et je ne lui en ferai J)as un. 
grief pa•rticulier. Disons que le Omseil nous répond 
en disant qu'il y a des pr.oeédures à suivre. 
Par ·.contre, j'ai trouvé beauèoup ·plus satisJaisante 
la réponse de M. BaJ<re sur œ même problème. Je 
voudrais marquer les points sur lesqu<;:ls ie suis 
d'accord a.vec lui, car ils ont ·leur importance et ,re-
présentent un -progrès. M. Barr-e a dit en substance, 
car je ne vais pas répéter ses termes, que le fait. 
d'~ttribuer •des ·droits de tirage spéciaux à des pays· 
en voie de développement, d'abo~d à titre accid~ntel, 
· à titre pa·rticuiier .cette fois-ci, par- suire de~ dom-
mages qui ont été subis :par ces pays à l'occasiol}. 
de la dernière cr_ise monétaire, était une chose que 
l'on devait envisager. Pour le plus long terme il_a dit, 
. et je le rejoins entièrement sur œ sujet, qu'tl fàllait 
étudier de quelle façon on attribuerait des droits de 
tira~ spéciaux aux pays ~n voie de développement, 
en soulignant que le' problème n'était pas de cré~r 
des droits .de tirage spéciaux spécifiques, mais qu'il 
s'agi:;sait, dans le cadre d'une· décision prise ·quant 
à la création· de liquidités nouvelles~ d'inscrire parmi 
les attdbutaires privilégiés les pays en voie de 
dév.eloppement. · 
Alors, ceux q~i en faœ d'une telle hypothèse sou-
lèvent le sp-ectre de l'inflation disent : si vous dem-
nez ·des droits .J-e. tira,ge spéciaux aux pays en voie 
de développement, il y a Ïlnflatiori ! C'est run i>eu œ 
qui se passerait si à l'échelort de l'un ou 'l'autre de 
nos· pays on' dis·aif: si vous donnèt du crédit à un 
monsieur pour faire .un château de 300 millions, il 
n'y a aucun problèll;l•e.)v1ais, ~i vous donnez 30Ô mil-
lions à quarante citoyens pour faire quarante mat-
sons, il y a illlflation ! ~ · 
(Sourires) 
Je mets en garde con~re œs reflexes ·conservateurs. 
L'effet quantitatif de 'l'inflation, des émissions moné-
taires, qu'il s'agisse de liqnidités intern~tionales au 
plan du règlement ·de la balance des paiements .ou 
qu'il s'agisse de la circulation dans .u,n autre F.tat 
au titre ·de la vie financière -courante, .c'est la même · 
·chose. Si !;on décide d'émettre la cmmevaleur ·de 
trois milliards de dollars en liqûidités · supplémen-
taires, on :ne sera· pàs plus inflationiste· selon qu'on 
donnera un ou deux milliards à des pays pauvres 
ou à des pays. riches. Le résultat est le même d~ 
point de vue de l'inflation. C'est là qù'es.t le ·choix. 
Alors j;insiste beaù.coup, ca-r j'ai constaté avec une 
gmnde satisfaction que les idées que j'ai· pour ma 
part émises il. y a· fort -longtemps, avant même la 
création des ·droits de tirage spéciaux, me parais-
saient rencontrer un écho à trav-ers les mûrissements 
beaucoup plus sérieux de la Commission des Commu-
nautés. Je souhaite par conséquent que le Conseil 
aban·donne ·son comportement attentif et dilatoire, 
et mette ce problème à l'ordre du jour. Il serait 
très heureux, si l'on doit finalement utiliser un jour 
les droits de tirage spéciaux au. bénéfice des pays 
en voie ·de développement, que ce soit la Commu-
nauté qui en ait pris l'in-itiative. 
Quant- aux modalités, œrtes,. nous au,rons beaucoup 
à y réfléchir,. mais je tiens à ·dire qu'il est très facile 
de définir. des modalités à travers lesquelles il n'y 
ait aucun ·risque- de mauvais usage. Il suffit de dire, 
par exemple, que œs droits de tirage spéciaux attri-
bués a~x pays en voie de développement serviront 
à un certain nombre d'objectifs précis. Il n'est même 
pas nécessaire qu'ils transitent .par leur trésoreri·e. 
Supposons~ voulez-vous, que l'Inde doive cettç -année 
r~mbourser 500 millions de dolla'tS : 200 mi!Hons aux 
F.iats-Unis, .ZOO millions à l'Angleterre et 100 millions 
à l'Allemagne. Si l'on donne 500 millions àe droits de 
tirage spéciaux à l'Inde, on .r~glera dire~ctement 200 
millions· aux F.tats-Unis, 200 millions à l'Angleter-re 
et 100 millions à l'Alfema§lle. 
· Dès lors, on aura créé 500 millions de droits de 
tira,ge spéciaux, pas uniquement de .ce fait, ca:r on 
les aurait crées de toute façon, mais l'Inde aura retrou-
vé sa, -capacité d'en.dettement, ses possibilités d'équi-
pement, et les droits de tirage spééiaux auront été 
attribués exactem~nt dans les .conditions que l'on 
peut souhaiter. Je ne vois pas pourquoi œs attri-
butions ne ser;tient pas faites aux pays en voie de 
développement, quand des pays qui sont déjà riches 
réçoivent ;cet argent non gagné au travers des droits 
de tirage spéciaux. . 
J'ajoute que cela ne changera pas grand-chO'Se aux 
attributions· finales. Qu'on les •reçoive en. première 
main d'apr~s ·les quotas au FMI oü en seconde main 
sur la base des relations d'assistance et de fourniture 
aux pays en voie de développement, œla ne changera 
pas fondamentalement les attributions : ce sont les 
F.tats-Uni~ qui vont.·r~cevoir,. même en seconde main, 
la principale dotation ; c'est 1-a Communauté qui 
recevra la suivante et tout ceci est finalement pro-
portionnel.. Mais la gtande différence, c'est qu'à 
· travers "ces passa~es et avec des_ droits de tirage 
spckiaux"reçus en seconde main, ·ce sont les pays en 
voie de développement qui auront trouvé la possi-
bilité de. s·è rééquiper, de réemprunter, et œci est 
.fondamental. 
J'en. aï terminé, mes èhers collègues, mais je souhai-
terais. heaücoup que ce qui a été dit aujourd'hui 
par la Commission et de norœ côté dans ce domaine, 
suscite des études dans un seris constructif, ·car il. y ·a 
•urgence : nous ne pouvons pas continuer à distribuer 
des -ri<:hesses non gagnées à ceux qui sont déjâ 'riches. 
( Applatfdissements) 
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M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pré-
sident, j'ai œdemandé la parole pour faire la petite 
mise au point qu'appelle la façon dont certains mem-
bres du Parlement ont .réagi à mon rapport. J'estime 
pouvoir intervenir à nouveau parce qu'il s'agit ·d'un 
des -rares ·rapports qui ont été publiés pratiquement 
·dans toutes les langues. Cela tient au fait, heureùx, 
pour une fois, que œ rapport devait initialement 
être discuté au cours de la session plénièrè de juin. 
C'est ainsi qu'il a pu êtœ prêt pour la période de 
session plénière actuelle. 
Chacun a donc pu le lire. Ge rapport rend compte 
du 'point de vue de la minorité comme de celui de la 
majorité. Le point de vue de la majorité était .celui 
de MM. Acrmengaud et Triboulet. Il se fait que le 
point de v.ue de la minorité était aussi le mien, mais 
comme j'etais le .rapporteur, j'ai présenté les choses 
aussi objectivement que possi.ble. Je regrette que 
M. Triboulet soit parti après avoir émis ses critiques. 
Il continuera donc à s'imaginer que je suis un éco-
nomiste. C'est !beaucoup plus grave. Je ne suis ,qu'un 
simple ingénieur agronome r 
M. Triboulet est donc parti brusquement. On ne .. 
.. peut ·rien y faire, mais je tiens à souligner que le 
rapport ne fait que rendre compte des opinions ·qui 
ont été émises au sein ~de la commission des relations 
économiques extérieures. M. Aormengaud a fait de 
son mieux au sein de cette ·commission. Il se sou-
viendra que la question a été mise aux voix. Il a 
obtenu satisfaction en partie, mais non à cent pour 
cent. On a supprimé du texte des rerri.arques que, 
personnellement, j'aurais voulu y voi·r maintenir, 
mais à un moment donné, j'ai été mis en minorité. 
Tout cela a été scrupuleusement indiqué dans le 
rapport, qui .reflète non pas mon point de vue per-
sonnel, mais J.e point de vu~ de la commission. Il n'y 
a rien eu là que de ~rès régulier, je tiens à y insister. 
M. le Président. - La discussion générale est close. 
Nous passons maintenant à l'exercice le plus péril-
leux, je veux parler ·des différents votes. 
Nous examinerons à présent la proposition de résolu-
tion contenue dans le rapport de M. Vredeling. 
La parole est à M. Seefeld pour Ùne motion de 
procédure. 
M. Seefeld. - (A) Monsieur le Président, des ques-
tions qui n'ont malheureusement pas pu être tirées 
au clair ont été soulevées au cours des délibérations 
auxquelles mon groupe a procédé aujourd'hui, ce •qui 
m'amène à fai·re une déclaration avant le vote des· 
amendements. 
}e regrette qu'il· s'agisse en l'occurrence de la com-
mission ;des .relations avec les pays africains et mal-
gache et que je doive mettre en cause· à ce propos 
M. Dewulf. Beaucoup d'entre nous - et j'en suis -
apprécient La compétence et Le zèle dont notre col-
lègue Dewulf fait preuve au sein de la .commission 
des relations avec les pays africains et mal.ga.che. Je 
le dis de tout cœur. Aussi suis-je désolé de devoir 
critiquer les ,douze amendements qu'il -a déposés au 
nom de cette commission et surtout, la procédure 
employée. · 
Je ·dois vous faire remarquer, Monsieur le Président, 
que les amendements en question_ ·n'ont été ~doptés 
. par La oeommission ni· dans leur texte intégral, ni dans 
léur textle définitif. Il est exact que M. Dewulf a été 
chMgé, la semaine dernièr~, par la commission, de 
formuler des amendements dans le sens des proposi-
tions qu'il ·avait avancées· en commission. ·Nous 
avons discuté, à Bruxelles, de la ·question de savoi·r 
si 1a commission devrait se réunir hier, avànt l'ou-
verture de la session de Strasbourg. Si on ·l'avait fait, 
·M. Dewulf aurait pu présenter à nouveau son point 
de vue par écrit aux membres de la qommission, avant 
la ,rédaction définitive du· texté. Or, la commission 
ne s'est malheur·eusement plus réunie. C'est .ainsi que 
nous nous rrouvons saisis d'une douzaine d'amende-
ments présentés. au nom de la commission: · 
Monsieur le P.résident, si j'aborde la question en 
séance plénière, c'est uniquement parce que mon 
groupe a critiqué cette procédure. Mes collègues du 
groupe socialiste m'ont chargé de ~aire .remarquer 
en séance que normalement, le texte même des amen-
·dements des commissions doit d'abord être adopté 
en commission. Je regrette de devoir faire cette mise 
au point sur les modalités de présentation des 
amendements. 
Je le répète, les amendements ont été introduits par 
M. Dewulf sans qu'il y ·ait eu clôture du débat et vote 
au sein de la ·commission au nom de Laqu~lle ils sont 
présentés. Cependant, je tiens à le souligner, cette 
critique ne porte ni sur la valeur du travail a.ccompli 
pa.r notre ·collègue, m ·sur le contenu des 
:amendements. 
TelÏe est la déclaration que mon groupe m'a chargé 
de faire avant qu'on ne procède au vote des amen-
dements. · · 
(Applaudissements_ sur _les bancs du gr..oupe socialiste) 
M. le Président. - Suite à cette intervention,' je vou-
drais faire une œmarque. D'abord je me suis informé 
et je pense que les amendements ·déposés par M. De-
, wulf répondent à la fois à sa conviction-profonde et 
à celle de la commission, au nom de laquelle il les 
a présentés. Ce point n'est ·donc pas en oeause. 
Toutefois, en ma qualité de président, je dois criti-
·quer le. bureau de la cemmissîon. Je le ferai ·d'ail-
leurs aussi par éorit. En effet, si je m'en tiens à 
l'article 44, les commissions saisie's pour avis re-
mettent leur avis et leurs amendements à la commis-
sipn compétente au ~ond. 
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L'Assemblée ne doit pas se livrer à des discussions 
qui ont leur place en commission. Les commissions 
saisies pour avis doivent COll}muni.quer leurs avis et 
amendenients à la commission compétente au fond. 
Si celle-ci' ne les reprend pas à son compte, la com-
mission saisie pour avi~ peut, tout ·comme èhaque 
membre de. ce Parlement, introduire en séance plé-
nière des amendements qui n'ont pas été retenus par · 
la .commission comp~tente au fond. 
Monsieur Dewulf, je n'entends pas mettre en cause 
ici votre démarche ou le fond de vos amendements 
mais souligner que 1a commission saisie pour avis 
n'a 'pas respecté la procédure prévue par notre règle-
ment. Voilà l'Ôbjet de ma critique. ' 
La parole est à M. A!mengaud. 
M. Armengaud. - Monsieur le Président, ie ne me 
permettmis certainement pas d'engager une polémique 
avec mon président. Je voudrais simplement mppeler 
comment les choses se sont passées. 
Nous nous sommes réunis v·endredi après-midi, par · 
conséquent il n'y a pas très longtemps, et nous 
n'avons guère eu le temps de prépaœr de la façon tra-
ditionnelle la rédaction des amendements pour les 
soumettre à la commission compétente au fond ; "il 
eût fallu pour œla que la commission compétènte 
au fond se réunît, ce qui aurait dû se faire hier. 
Ce que je peux dire, car j'en ai été le témoin, c'est 
qu'après avoir ·entendu M.' Dewulf et nos collègues, 
M. Achenbach, qui n'est malheureusement pas ici, a 
dit clairement qu'il donnait mandat à M. Dewulf 
pour préparer les .amendements, dans l'esprit qu'il 
avait indiqué, de sorte que, sous réserv•e de modifica-
tions rédactionnelles mineures, les amendements pré-
sentés ici sont ceux-là même que M. D.ewulf a expo-
sés devant la commission des EAMA. Ce •<fue l'on 
peut regretter - et sur ce point, Monsieur le Prési-
·dent, je vous rejoins - c'est qu'il n'y ait pas eu une 
réunion extraordinaire de notre .commission hier soir 
et. une autre ·réunion de la commission des relations 
économiques .extérieures, pour que le formalisme 
habituel auquel nous sommes tenus soit -respecté. Je 
n'en dirai pas davantage en oe qui nie concerne, mais 
je tiens à souligner que M .. Dewulf n'a pas outr·e-
passé son mandat et j'espère qu'on lui en donnera 
acte. 
M. le Président. - Je répète, ce' n'est pas le fait que 
·des amendements ont été déposés qui. est en cause, 
mais la procédure suivie par la commission saisie 
pour avis. 
La parole est à M. Dewulf. 
M. Dèw~lf. - Mons·ieur le Président, puisque nous 
en sommes à nous)ancer des fleurs sur la procédure 
et sur le fond, je voudrais dire que le rapporteur n'est 
jamais venu devant la 'commission des EAMA, que 
j'ai insisté plusieurs fois en tant que rapporteur pour 
avis pour qu'il -vienne prendre au moins le climat 
politique ·de cette ·commission. C'est ma première 
constatation. 
Deuxième constatation : non seulement je crois avoir 
été tout à fait correct mais, Monsi~ur le Président, 
, si vous étiez informé de ce qui s'est passé exactement 
dans cett·e commission, vous admettriez que je vous 
ai épargné un débat de procédure sur les compétences 
des commissions qui se serait peut-être poursuivi 
jusqu'à minuit aujourd'hui. 
Enfin, je dis à l'adresse de M. Seef.elcl que la réunion 
s'est terminée vendredi à 13 h 30 et •que sur le champ 
j'ai rédigé avec le secrétaire de la commission, le texte 
.qui était donc prêt dès vendredi à partir de 15 h. En 
tout cas hier lundi, à notre arrivée, notr.e texte était 
disponible. Mon groupe a été saisi ·des amendements 
en l:angue française, qui est celle dans laquelle nous 
les .avions ·ré~igés. La réunion de la commission des 
rdations économiques extéri•eures. s'est tenue hier. 
Je ne puis pas croin~ que certains collègues n'ont lu 
les amendements qu'en séance et me cherchent une 
quer.elle de procédure pour éviter de se départager 
dams Les vot.es. Cette -commission s'est hel et bien 
ré~nie et M. Seefeld et d'autres .collègues ont eu la 
possibilité de demander la réunion de la commission 
des EAMA. 
On me fait un reproche quant aux nombre des amen-
dements ! Monsieur Seefe!d,' sur douze .amendements, 
six apportent une améliorration des texves et trois, 
ont une certa~ne portée politique. Je vous demande 
r.espectueusement, Monsieur le Président, de tenir 
·compte de la taçon .·dont nous travaillons dans ce 
Parlement. Et je vous rappelle, Monsieur Vr-edeling, 
que la résolution a été votée avec neuf voix et que 
sur certains amendements, nous nous sommes dépa·r-
tagés pa•r quatre voix con~re trois. 
M. le Président. - Je vous prie de ne ·pas ouvrir 
maintenant un débat sur les méthodes de travail des 
·commissions, car il y aurait beaucoup à dire. 
MonsieHr Vredeling, vous. avez la parole et je vous 
prie de vous limiter à l'essentiel et d'-en rester aux 
questions de pr~cédure. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N.) Monsieur le Pré-
si·dent, en ma .qualité de .rapporteur, je ne puis me 
dispenser de faire une •remarque . .Je tiens à t::appder 
· que c'est pa·r un pur hasard que la ·commission ·des 
relations avec J.es pays .afriçains et .malgache assdciés 
a eu l'occasion ·de .rédiger des 'amendements. Notre 
rapport était inscrit à l'ordr.e du jour de la session 
plénière ·de juin dernier. A !:a demande de M. Deniau, 
nous avons dû ,réaliser un tour -de force pour pouvoi·r 
examiner œ rapport en juin, en vue cie la session du 
Conseil qui était initialement prévue pour la fin du 
mois de juin .. M. Thorn a"V,ait. fait la même demande. 
Ce n'est qu'au cours ·de œtte session plénière que 
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nous avons appr,is que le Conseil avait reporté à 
septembre la discussion de la politi•que de développe-
ment. C'est uniquement à la suite de ce hasard que la 
commission des EAMA s'est subitement réwnie pour 
examiner un rapport qui était .déjà adOpté: Je sais 
que le nomtqre de membres présents aurait pu être 
plus ~rand, mais pour quelle qlmmission .de ce Parle-
ment n'en va-t-il pas ainsi ? C'est d'ailleurs là un· 
aut~e problème. 
~Je m'étonne que l'on fasse grief à la commission des 
relations économiques extérieures de Île pas .avoi·r 
e:JQammé les amendements. Nous ne pouvions pas le 
faire. Le rapport et la résolution avait dé}à été adop~ 
tés, avec la participation de M. Dewulf. 'lui-même. 
M. Dew:ulf avait présenté un -certain nomore d'amen-
dements dont quelq-ues-uns avaient été ~doptés en 
commission. Il en a été de même pour M. Armen-
gaud, à la commission dés relations avec les pays afri-
cains et malgache associés. Il y a donc bien eu.èonc;er-
tation en ·COmmission, même Si tOUt n'a pas été par-
fait à .cet égard. éomme le hasard, et lui seul, ·a voulu 
•que ce point ·soit retiré de l'ordre du jour du mois de 
juin, hi commission des EAMA a repris, pour ·des 
:raisons qui lui étaient propres, l'exrunen de la qu~s. 
tion. C'était son ·droit le plus strict. Il reste qu'on' ne 
peut faire aucun reproche à la commis·sion des rela-
tions économiques extérieures. 
M. le Président. - Cette discussion est close. Pas-
sons à l'examen del~ proposition:de résolution. 
Sur le préambule et le paragraphe 1, je n'ai ni amen-
dement, ni orateur inscrit. · 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets .ces textes aux voix. 
Ces textes sont adoptés. 
Sur le paragraphe 2, je suis saisi de deux amende-
ments n° 1 et 14 dont voici le texte: 
- Amendement n° 1, présenté pa.r M: Dewulf, au 
nom de la ·commission des rel:ations avec les pays afu-i.: · 
cains et malgache : • 
Rédiger comme· suit le dernier tiret du- para- . 
graphe 2: 
<< - une attitude plus communautaire pourra remé-
·dier à .certaines insuffisances de l'aide bilatérale 
aoc~rdée par les différents ttats membres. » 
- Amendement n° _14, présenté par M. Triboulet, 
au nom du groupe de l'UDE : 
Rédiger co~me suit le dernier alinéa de oe 
paragraphe .: 
<< - une attitude plus comm~nautaire pourœ com-
pléter utilement les effets de l'aide bilatérale 
accordée par les États membres. ,; 
Je considère que l'amendement n° 14 est ·celui qui 
s'éoarte le p1us du texte présenté par la commission 
parlementaire ; nous allons donc l'examiner en 
premier .. 
La parole est. à M. Cousté pour défendre l'amende-
ment n° 14. 
M. Cousté. - Monsieur le Président, le texte de cet 
amendement' se suffit à lui-même. Nous disons 
qu'~< une· attitude plus communautaire pourra com-
pléteuitilement les effets. de l'ai-de bilatérale accorqée 
par Les ttats membres ». Nous pensons d'ailleurs 1 
que M. Dewulf pourrait se mllier à notre amende-
ment, ce qui nous permettrait d'émettre' un vote tout . 
à.tait dair. -
La •rédaction de M. Dewulf a çonstitué un .progrès 
sensible par rapport aux texté initial, mais- l'idée de 
complémentarité que nous souhaitons y inclure nous 
paraît utile: 
M. le Président. - Quel est l'avis de M. Dewulf ? 
M. ,Dewulf. - Nous estimions, en effet, Mpnsieur le 
Prési.dent, que le texte de la commission des relations 
économiques éxtérieures ne traduisait pas véritable-
ment son sentiment et qu'il convenait de l'améliorer. 
Je me rallie au texte proposé par M. Triooulet. 
M. Cou~té.- Je vous· en remercie. 
M. le .Président. - L'amendement J;l0 1 est donc re-
tiré. 
. 
Seul suhsiste l'amendement n° 14. 
La parole est au •rapporteur. 
M. Vredeling, rapporteur. - ~N) Monsieur le Prési- -
dent, tout ce que je puis dire, en ma qu!llité de rap- -
· porteur, -c'est que .cette énum'ération -a été faite à la 
demande de la coriunission :des relations économiques 
extérieures et que pour ce qui est plus particulière-
ment de .ce 9ennier point, c'est de propos délibéré 
qu'il a été -ainsi ~oni;~. Nous est>imons qu'une atti-
- tude davantage communautaire - c'est 'hien ce que 
- nous avons voulu dire - pourra remédier aux imper-
.. 
fections inhérentes à l'aide bilatérale accor·dée par les 
différents ttats membres aux pay~ •av~c lesquels ils 
entretenaient P,récbdemment des _relations. par-
tï'culières, 
Monsieur le Président, en .tèrmes parlementaires, œla 
'revient à di·re que nous estimons que -œt alinéa doit 
être maintenu. Nous en avons mesuré le; termes. 
C'est pourquoi, en m·a qualité de rapporteur, je ne 
puis qu'inviter le Parlement à rejeter l'amendement 
de M. Triboulet. 
M. le Présid~nt.' - l-a parolè est à M. Langé. 
.. 
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M. Lange. - (A) Monsieur le Prés,ident, je v<;>udrais 
signaler ·que l'amendement de M: Triboulet prend le 
contre-pied du ·dennier po1nt du paragrapHe 2 ; il 
équivaut à redonner la préférence à l'aide .bilatérale, 
alors que nous entendons accmder la préférence à 
l'aide communautaire, en la complétant par l'aide 
bilatéraie. 
M. Triboulet.- Non! Non! 
M. le Président. - La parole est à M. Spénale. 
M. Spénale. - Mons,ieur le Président, je partage . 
l'avis ~de M .. Lange. La rédàction proposée par 10:. Tri-
boulet revient à dire que l'aide communautaire se~a 
le çomplément 'des aides ·bilatérales. ·vous reconnaî-
trez que -c'est Ulne position qu'il· nous est difficile 
d'adopter ·dans ce Parlement. J,è suis de œux qui. 
pensent que les aides bilatérales doivent être respec-
tées, car elles apportent quelque chose de plus, elles 
expriment des continuités, des relations particulières. 
Elles sont nécessaires et je n'ai· aucun préjugé défa-
vorable envers elles, bien au ·contraire. Toutefois, je 
pense qu'ici nous devons considérer que c'·est l'aide 
-communautaire qui est importante et que les aides 
bilatérales revêtent un caràctère complémentaire. 
.Pour toutes œs raisons, je préfère le texte de M. De-
wulf et bien qu'il l'ait reüré, je Ie reprends à mon 
compte parce qu'il est meilleur que celui de la ,com-
mission des relations économiques extérieures. Je· 
vous demande donc, Monsieur le Président, que l'on 
vote sur le texte de M. Dewulf. 
M. le Président. - Monsieur Spénale, vous reprenez 
donc à votre -compte l'amendement n° 1 de M. De-
wulf que celui-ci avait r·etiré ? 
M. Spénale. - Oui ! Je le reprends à mon compte. 
M. le Président. - L'amendement n° 1 est donc ré-
introduit par M. Spénale. 
Je mets aux voix l'amendement n° 14. 
L'amendement n° 14 est rejeté. 
Je vous e~ prie, Monsieur Laudrin, pas maintenant, 
nous sommes en plein vote. 
Je·mets aux voix l'amendement n° i que M. Spén~le 
a repris à son -compte.· 
. L'amendement :n° 1 est adopté. 
Je mets aux voix le paragraphe 2 ainsi modifié. 
Le paragraphe 2 ainsi modifié est adopte." 
Sur le paragraphe 3 je suis sais.i de deux amendements 
n° 2 et 19 dont voici le texte : · . 
- Amendemènt n° 2, présenté par M. Dewulf, au 
nom de la commission ~des ,relations avec les pays 
africains et malgache .et qUI tend à supprimer le 
paragraphe 3. 
--;- Amendement n° 19, pré~nté par M. Engwirda: 
Remplacer le membr~ âe phrase : 
" mais susceptible Jd'une appli.cation modulée en 
fonction de l'acquis commùnautaire » 
parles term~s: 
<< à la ~eule exœption de mesures spéciales d'ordre 
·Commercial en faveur de Ia catégorie des pays dits 
les moin~ dével9ppés ». 
La parole est d'abord. à M. Dewulf pour défendre son 
amendement. 
M. De~ulf. ~ (N) Monsieur le Président, je ne puis 
défendre cet amendement que conjointement avec le 
suivant. Tous ·deux ont trait à la même question. 
Nous avons repris dans le nouv·eau texte du para-
graphe 4, l'idée que le rapporteur avait sans ~doute 
voulu exprimer au paragraphe 3. Nous avons voulu 
j~eter un pont entre les responsillbilités mondiales de 
l'Europe et ses responsabilités régionales. Tel est en 
tolit cas le sens du nouveau texte du paragraphe 4, 
qui reprend el'l partie textuellement l'ancien texte ~du 
paragraphe 4,. mais en y ajoutant une justification de 
.la politique d'association. 
Le prob!ème qui est abordé ·dans l'actuel paragraphe 
3, celui de la nécessité de considérer dans une pers-
pective mondiale les problèmes commerciaux et au-
tres, fait l'obj,et ·des pàragraphes 7 et suivants de la 
résolution. 
Je ne crois pas qu\1 soit acceptable de situer un cer-
tain nombre de problèmes économiques et ·commer-
ciaux dans une perspective mondiale en leur oppo-
sant l'aide technique et financière que le texte ~de la 
résolution ne considère même plus sous l'angle ré-
gional. Je ne vois pas très bien quels sont les deux élé-
ments que l'on a voulu opposer. Etant donné qu'au 
~cours de la discussion de la résolution nous exami-
nerons tout à l'heure point par point, également sous 
leur aspect mondial, tant les questions commerciales 
que les questions techniques et financières, je pense 
qu'il serait préférable de se rallier à la façon ·de voir 
de la grande majorité de la commis~ion des relations 
avec les pays africains et malgache et de donner la 
préférence à mon amendement qui . tend à ce que 
l'actuel paragraphe 3 soit ·supprimé et le paragraphe 
4, -complètement remanié. Nous voulons conserver ·ce 
qüi figurait au paragraphe 4 et y ajouter Ia politique 
d'association .. 
M. le 'Président. -·Je crois que nous devons tenir 
compte de ce que vient à~ dire M. Dewulf. ·En clair, 
cela signifie que <:eux qui yot~ront pour ,son amende-
ment n~ 2 au paragraphe. 3 devront aussi voter pour 
.son amendement no 3 au paragraphe· 4. Le contraire 
-serait illogique. 
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La pa<role est à M. Engwirda pour défendre l'amende-
ment n° 19. 
M. Engwirda. - (N) Monsieur le Président, mon 
amendement, je l'ai déjà défendu dans mon int'erven-
tion de tout à l'heure. Je pense qu'il faut appuyer le 
principe, énoncé par le rapporteur, de la portée mon-
diaie des mesures commerciales, mais je pense 'aussi 
que les termes - je cite - « mais suscepdbles d'une 
application modulée en fonction de l'acquis commu-
nautaire ,, atténuent la portée .de ce qui précède. ]'es-
time d'ailleurs que ces termes sont .en contradiction 
avec la résolution qui a été votée à Santiago en fa-
veur des p'ays les moins dévelGppés avec l'appui des 
.Ëtats membres de la Communauté, résolution ·qui 
prévoit des préfémnœs partictJlières pour tous les 
pays les moins développés. C'est pourquoi j'ai déposé 
cet amendement. 
M. le Président. - La parole est au rapporteur. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pré-
sident, le texte du paragraphe 3 est le résultat d'un 
compromis élaboré en commission, avec la participa-
tion de M. A11mengaud. Je ne puis, en ma qualité de 
rapporteur, ·remettre œ ·Compromis en .question. Rien 
ne m'y autorise. Cela étant, je ne puis qu'inviter le 
Parlement à rejeter l'amendement de M. Dewulf. 
Il en va de même 'pour l'amendement de M: Eng-
wirda. En tant que rapporteur, j'ai le devoir de faire 
.remarquer que Les termes << mais susceptibles d'une 
application modulée en fonction de l'acquis commu-
nautaire » ont été inscrits dans {,a résolution sur de-
mande expresse et à la suite d'un vote. Je.n'ai pas à 
rev·enir sur ce texte et je ·dois donc inviter l' Assem-
blée à repousser également l'amendement de M. 
Engwirda. 
M. le Président. - Avant que nous passions au .vote, 
je voudrais attirer votre attention sur ce point : 
l'adoption de l'amendement n° 2 ·de M. Dewulf im-
pJi.que le rejet de l'amendement n° 19 de M. Eng-
wil'da. 
Personne ne demande plus la pamLe ? 
Je mets 'aux voix l'amendement n° 2 que M. Dewulf a 
présenté au nom de la commission des relations avec 
les pays africains et malgac~e. 
L'amendement n° 2 est adopté. 
Le paragraphe 3 de la résolution est supprimé et par 
conséquent l'amendement n° 19 devient ,sans objet. 
Sur le paragmphe 4, je suis saisi de trois amende-
ments, à savoir l'amendement n° 3 ,de M. Dewulf, 
l'amendement n°_ 13 de M. Armengaud et l'amende-
ment n° 15 de M'. Triboulet, · • 
En voici les textes. 
Amendement n° 3 
Pa·ragraphe 4 
Rédiger .comme suit Le par~graphe 4 : 
<< 4. éstime souhaitabLe que la Communauté favo-
l'ise, en plus des actions eX'istantes, la mise en œu-
vre d'une coopération· au développement avec d'au-
tres régions du tiers monde, déterminée d'un com-
mun accord avec les pays intéressés, et souligne à 
nouveau, à la veille de l'élargissement, l'importance 
de l'association avec les .Ëtats africains et malgache 
- élément permanent et essentiel de l'action de la 
Communauté - pour l'élaboration d'une politique 
communautaire d'aide au développement; "· 
Amendement n° 13 
Paragraphe 4 
~édiger comme suit le paragraphe 4 : 
<< 4. estime souhaitable que la Communauté favo-
rise, en plus des actions existantes, la mist: en œu-
we "d'une .coopération au développement avec d'au-
tres r-égions du tiers monde, déterminée d'un com-
mun accord avec les pays intéressés, et souligne à 
nouveau, à la veille 'de l'élargissement, l'impor-
tance et la portée politique des institutions ,a,ctuel-
les ·de l'association àvec les .Ëtats africains et mal-
gache -élément permanent et essentiel ·de l'action 
de la Communauté - pour l'élaboration d'une 
p9litique communautaire d'aide au développe-
ment;.>> 
Amendement n° 15 
p,ara,graphe 4 
Rédiger comme suit ce paragraphe : 
<< 4. estime souhaitabLe que la Communauté favo-
rise, en plus des actions existantes, la mise en œu-
vre d'une coopération au développement avec 
d'aut·res régions du tiers monde, déterminée d'un 
commun accord avec les pays intér.essés et sou-
ligne à nouveau, à l'occasion de !'•adhésion de nou-
veaux .Ëtats, la nécessité d'élargir et ·de renforœr 
l'association avec les .Ëtats africains et malgache, 
élément pe11manent •et essentiel de la politique 
communautaire ·d'aide au développement. "· 
La parole est à M. Dewulf pour défendre son amen-
dement n° 3. 
M. Dewulf. - (N) Monsieur le Président, je crois 
pouvoir parler au nom de la grande majorité des 
mernbres de la commission des relations avec les pays 
africains et malgache. Je voudrais poser une question 
à M. Armengaud'. Il parle, da<:Ds son amendement, 
d'institution paritaire. C'est bien ente11du très impor-
nant, mais qui dit association ·dit institution paritaire. 
Je voudrais lui demander de ne pas insister pour que 
son amendement soit adopté. 
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Si M. Triboulet pouvait se contenter du texte pré-
senté au nom de la commission, le vote s'en trouverait 
facilité. 
M. le Président. - La parole est à M. Armengaud 
pour défendre l'amendement n° 13. 
M. Armengaud. - Monsieur le Président, en raison 
de l'observation de M: Dewulf, je n'ai pas l'intention 
d'insister. Je dirai simplement qu'il me paraissait 
nécessaire de souligner l'intérêt que nos amis africains 
apportaient au maintien des institutio~s. 
Je .retire mon amendement. 
M. le Président. - L'amendement n~ 13 est retiré. 
La parole est à M. Triboulet pour défendre .l'amen-
dement n° 15. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, je ne deman-
de pas mieux que ·de me :rallier à l'amendement de 
M. Dewulf puisqu'il semble que l'Assemblée l'ait voté 
plus volontiers, même lorsqu'il l'avait abandonné au 
profit de celui que j'avais .déposé. Comme je désire 
assurer le succès de l'idée qui est dans son amende-
ment, je m'y rallie, quoique la formule que nous 
avions adoptée était beaucoup plus dynamique. C'est 
une formule ·que j'avais défendue d'ailleurs dans mon 
intervention_ au ·début de ce débat. Nous soulignons 
la nécessité d'élargir et de .renforcer l'association. 
Nous ·allons v.ers l'avenir, ~lors que la •rédaction de M. 
Dewulf est un peu tournée vers le passé. Il parle de la 
veille de l'élargissement et de l'impor-tance dans le 
passé de l'association. Nous pensons que cette asso-
ciation doit se développer, notamment à l'occasion de 
l'élargissement.' Mais si on peut donner au texte .de 
M. Dewulf le sens que je viens de di:re, je m'y rallie 
volontiers, ·et je retire mon amendement. 
M. le Président. - La parole est à M. Lange. 
M. Lange. '-- (A) Monsieur le Président, mes chers 
collègues, nous avons supprimé le pa11agraphe 3 et 
voici que nous faisons état au paragraphe 4, en y in-
sistant, de l'association. En réalité, nous restreignons 
ainsi la portée de la résolution initiale en ·disant -
ce n'était sans doute pas le propos des •auteurs de 
l'amendement - qu'au fond, l'ex·emple de l'associa-
tion avec les pays africains et malgache devrait ins-
pirer toute notre politique de développement. Je çrois 
que l'idée est danger.euse si elle implique que la ·Com-
munauté prétend ainsi étendre au monde entier la 
politique d':association. • 
M. le Président. - Les amendem~nts n°5 13 et 15 
ayant été retirés, il ne reste que l'amendement n° 3. 
Quel est l'avis du rapporteur ? 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le Président, j'estime 
pouvoir me rallier à la remarque de M. Lange. En ef-
fet, nous ne pouvons pas dire que notre association 
avec les pays africains constitue le << type idéal >> de 
nos relations avec le tiers monde. Qu'0111 ne s'y t'rom-
pe pas : je suis un partisan convaincu de ·cette :asso-
ciation, que j'entends voir maintenir. Mais je ne vou-
drais ·pas qu'on en fasse le modèle obligatoire. Que 
'ferait-on par exemple, pour l'Inde ? L'Inde ne veut 
absolument pas d'une association, elle veut autre 
chose. • 
L'Indonésie, par exemple, n'en veut pas non plus. 
Devons-nous l'imposer à ces pays ? Je crois que œ ne 
s·erait pas de bonne politique. En ma qualité de rap-
porteur, je conseille au Parlement de ne pas adopter 
l'amendement. 
M. le Président. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 3. 
L'amendement n° 3 est adopté. 
Je mets aux voix le pamgraphe 4 ainsi modifié. 
Le paragraphe 4 :ainsi modifié est adopté. 
Sur le paragraphe 5, je n'ai ni amendement, ni ora-
teur inscrit. 
Personne ne demande la parole ? ... 
Je le mets aux voix. 
Le paragraphe 5 est adopté. 
Après le paragraphe 5, je suis saisi d'un amendement 
n° 20, présenté par M. Engwirda et dont voici le 
text·e: 
Insérer, après le paragraphe 5, un nouveau para-
graphe ainsi conçu : 
<< 5 bis. invite la Commission à faire des proposi-
tions en vue de transformer progressivement le 
système a:etuel des préférences spéciales en fav:eur 
des EAMA et des pays du Commonweahh qui sont 
déjà associés à la Communauté ou qui le seront 
ultérieurement, en un système de préférences spé-
ciales en faveur de la ~atégorie des pays les moins 
développés, et à indiquer ce faisant comment les 
eftets préjudiciables qui, pour certains pays asso-
ciés ou encore à assoder, résulteraient éventuelle-
ment de cette transformation devront être com-
pensés, par exemple, sous forme d'une aide finan-
cière et technique supplémentaire>>. 
. La parole est à M .. Engwirda pour défendre son 
amendement. 
M. Engwirda. - (N) Mmisieur le Président, je pense, 
moi aussi, que l'on ne saurait supprimer purement 
et simplement les mesures commerciales .prises dans 
le cad!'e de l'association. Considérant qu'en fin de 
-compte, l'association devra s'inscrire dans un système 
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mondial, j'ai déposé çet amendement qm Invite la 
Commissiol) à ~aire des propositions en vue ·de trans-
former progressivement le régime commercial de l'as-
sociation en un système de préférences spéciales en 
faveur des pays les moins développés, en prévoyant 
la .compensation, sous forme d'ai·de techiüque et fi-
nancière, des effets préjudiciables qui pourraient en 
•résulter pour les pays associés qui ne sont pas au 
nombre des moins développés. Cela peut très bien se 
faire dans le oadre .de l'association. 
M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pré-
sident, personnellement, et en ma ·qualité de rappor-
t·eur, je ne puis que déconseiller l'adoption de cet 
amendement. En •Commission des relations écono-
nuques extérieures, nous n'avons pas pu examiner cet 
amendement ·dans un contexte qui m'autorise à me 
prononcer aujourd'hui dans un autre sens. Je dois 
donc inviter l'Assemblée à rejeter cet amendement. 
M. le Président. - Je méts aux voix l'amendement 
n° 20. . 
L'amendement n° 20 est 'rejeté. 
Sur le paragraphe 6, je suis saisi de ·deux amende-
ments n°5 4 et 22 qui peuvent faire l'objet d'une dis-
cussion commune : 
- Amendement n° 4, présenté par M. Dewulf, au 
nom de la commission des relations avec les pays afri-
cains et malgache : 
Rédiger comme suit le paragraphe 6 : 
« 6. rappelle ses résolutions antérieures- s~r les 
préférences .généralisées et se félicite, dès lors, des 
décisions que vient de prendre le Conseil des Com-
munaùtés en la matière, qui permettent ·d'amélio-
rer l'offre de la CEE; "· 
- Amendement n° 22, présenté par M. Triboulet, 
au nom du groupe de l'UDE : 
Rédiger .comme suit ce paragraphe : 
« 6. rappelle ses résolutions antérieures . sur les 
·préférences généralisées et se félicite, dès lors, .. des 
décisions que vient de prendre le Conseil des' Com-
munautés en la· matière, qui permettent d'amélio-
liorer l'offre de la CEE en tenant également compte 
.de l'attitude prise sur ce point par les autres p~ys 
industriels, en :Parti-eulier les Etats-Unis. , 
La parole est à lvi-. C::ousté pour défendre l'amende-
ment n° 22. 
M. }:ousté. - Monsieur le Président, cet amende-. 
ment est, à vrai dire, complété pa·r le nôtre. En 
effet, l'amendement . proposé par M. Dewulf 'di-
sait . . . << rappelle ses réso1utions antérieures sur 
les préférences généralisées et se félicite, dès lors, 
des décisions que vient de prendre le Conseil des 
Communautés en la matière, qui permettent d'amé-
liorer l'offre de la CEE''· Nous ajoutons...: << ••• en 
tenant égàlement compte de l'attitude prise sur ce 
point par les autres pays industriels, en particulier 
les. Etats-Unis >>. 
Ce •qui veut dire que la politique que nous devons 
suivre au niveaù communautaire à: l'égard des pré-
férences généralisées doit tenir compte de la 
concurrence que les autres pays industrialisés, et 
notamment les Etat-Unis, sont amenés à pratiquer 
ou non. 
M. le Président: ·- Monsieur Dèwulf, acceptez-vous 
l'ajout que le groupe de l'UDE propose à votre· 
•amendement? 
M. Dewulf. - Monsieur le Président, je dois à la 
vérité de .dire que la commission des relations avec 
les pays africains et malga·che a voulu éviter d'en-
trer dans le détail du problème relativement com-
plexe des préférences .généralisées. 
En effet, la proposition de résolution, telle qu'elle 
fut rédigée par M. V redeling, parlait des plafo!fds, 
des pays bénéficiair·es etc. et, en quelque sorte, tou-
citait à l'ensemble du problème tout de même rela-
tivement . complexe des préférences généralisées. 
Nous avons estimé qu'il était préférable de rappeler 
les résolutions antérieures du Parlement p~ur ne rien 
oublier de cette position et pour adapter tochnique-
ment la résolution à la situation de fait puisque le 
Conseil, la semaine <;lernière, . a pris une première 
série de décisions qui concernent entre a!Utres ·les 
pays bénéfidai:res. 
Donc, il fallait en tout cas adapter techniquement 
la proposition de résolution telle qu'elle avait été 
rédigée par M. Vredding. 
Deuxième aspect : nous avons dissocié de ce pas-
sage ·de la résolution 1~ problème des droits ·d'accises 
dont nous avons fait un paragraphe séparé qui re-
prend textuellement la deuxième parrie du texte du 
paragraphe 6 ~riginal. 
Pour ces raisons, je demanderai plutq,t à M. Cousté 
et à M. Triboulet, pour ne pas compliquer ce débat 
'déià relativ.ement complexe, d'admeure qu'il ·est en-. 
tendu que le problème de l'êquilibre des· offres était 
un des soucis dominants de l,a commission dés 
EAMA. 
Mais ce n'est"pas le seul souci, et 'nous s0mmes 
· d'accord avec M. V't'edeli.ng, qui a d'autres soucis 
encore, concernanr d'autres pays et d'autres pro-
blèmes. Il valait mieux, au lieu de les. énumérer, le's 
ra'masser dans· ulie phrase en rappelant les positions 
.antérieures de ce Parlement. 
M.- le Président. - Vous êtes donc contre. l'ajout à 
votre amèndetnent ? 
#! 
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M. Dewulf. - Je mamt1ens mon amendement, 
Mon&ieur le Président. 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, r~pporteu;. - (N) Mons'i,eur le Prési-
dent, je dois reconnaître que M. Dewulf fait état 
d'une_ chose que nous ignorions au moment où la 
résolution a été adoptée. En effet, la commission des 
relations économiques extérieures avait . à peine 
approuvé le rapport et 1a proposition de résolution 
· que le Conseil décidait de compléter la liste des 
pays bénéficiaires,. bien que certains problèmes· ne 
fussent pas encore résolus, en attendant de nouvelles 
décisions du Conseil. La ·question n'est donc pas 
entièrement réglée. 
En ma qualité de rapporteur, j.e reconnais volon-
tiers, avec M. Dewulf, qu'il est heureux .que le 
Conseil ait ajouté à la liste un certain nombre de 
pays en voie de développement, dont Cuba et les 
iles Fi·dji, et•c., et se prépare à présenter d'autres pro-
positions pour la Roumanie et d'autres pays consti-
tuant des cas difficiles. 
Cet élément de l'amendement de M. Dewulf peut 
donc êtœ r.etenu, mais il est dommage, à mon avi~, 
que l'amendement implique la suppression dü pas-
sage de la résolution relatif au 111aintien de l'offre 
précise des préférences généralisées, notamment 
pour ce qui est des plafonds autorisés, des produits 
agricoles transformés, etc. Nous avions tenu à· in-
clure ce passage dans la résolution. Se référer aux 
résolutions antérieures, ce serait un peu, me semble-
t-il, faire· un t:our de pass·e-passe. Pourquoi ne pour-
rait-on pas dire : << ••• d'une façon générale, ses réso-
lutions antérieures, et en particulier, celles qui 
concernent les plafonds autorisés, les produits agri-
coles transformés, etc. '' 
Monsieur le Prési·dent, je tiens à ne pas rester dans 
le vague et à ne pas me content-er de dire qu'il s'agit 
d'une question ayant une vaste portée humanitaire. 
Qu'il me soit permis de citer M. Triboulet, qui a dit 
qu'il s'agissait d'hommes, de relations humaines. 
Mais ce qu'il s'agit vraiment de savoir, c'est si nous 
sommes disposés à accorder des préférences pour 
. des produits agricoles transformés prov·enant 'de ces 
pays en voie de développement. Je suis curieux de 
savoir ce qu'en. pens~ par exemple M. Tri.ooulet,- qui 
a tellement insisté sur les relations humaines, et de 
savoir comment-il vo~e(a. 
M. le_ Président. - La parole est à M. Dew11lf. 
M. Dewulf. - (N). MonsieU:r lè Président, tant de 
bonne volonté de M. Vredeling appélle un mot .de 
réponse. Je pourrais le suivre à maints '-6gaLds,' mais 
alors, il devrait aussi admettre que l'amendemènt 
de M. Triboulet .aborde la question· de l'équilibre 
entre les offres des divers pays industrialisés. M. 
Triboulet a pp..rlé des 'Ëtats-Unis, mais il faudrait 
aussi parler des pays du bloc de l'Est. Mais .c'est 
précisément parce qu'il est pratiquement exclu 
qu'on puisse élaborer à partir d'un S·eul paragraphe 
une résolution équilibrée pour tout ce qui conœrne 
les préférences, que nous avons eu •recours à la for-
. mule proposée, rappelant les résolutions antérieures 
du Parlement. 
Nous nous félicitons seulement du fait que le Conseil 
a fait, sur proposition de la Commission, un pas en 
avant. ·Je crains qu'il soit impossible au rapport•eur 
d'élaborer un texte qui rende compte de façon équi-
librée du problème dans son ensemble. 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, tout ceci confirme le bien-fondé de votre re-
marque concernant le fait que cette affaire n'a pas 
.été discutée en commission. Je dois le dire, en vous 
priant de m'en excuser. Ce dialogue aurait .natu-
rellement dû avoir lieu en commission. 
Je ne comprends absolument pas qu'il y ait, en 
l'occurrence, un problème d'équilibre. Il faut tenir 
compte des autres pays industrialisés et des 'Ëtats-
Unis. Mais nous antidpons ainsi sur un· autre amen-
dement, aux termes duquel nous n'avons- pas à 
nous préoccuper des 'Ëtats-Unis. Nous avons nos 
responsabilités propres en matière de conclusion 
·d'accords mondiaux, etc. De deux choses l'une: ou 
bien l'on tient compte des -'Ëtats-Unis, ou bien on 
n'en: tient_ pas compte. Pourquoi ti•endrions-nous 
compte des 'Ëtats-Unis .pour les préférences géné-
ralisées et non pour un accord mondial ? Peut-être 
M. Dewulf pourra-t-il répondre à cette question. Je 
dois •dire, sincèrement, qu'il ne me p;traît pas lo-
gique que la Communauté se laisse dicter la loi par 
les 'Ëtats-Unis ou du moins que ceux-ci donnent le 
ton. Je ·ne l'accepterais pas, en tout cas, pour ce qui 
est des préférences généralisées. En fait, nous nous 
laissons influencer par la campagne électorale pour 
les élections présidentielles, comme la délégation 
qui s'est rendue à la Maison-Blanche, se l'est en-
tendu dire. 
M. le Président._:_ La parole est à M .Triboulet . 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, ine rendant 
aux observations de M. Dewulf, j'accepte de retirer 
l'amendement qui complétait le -~ien. Mais je veux 
faire observecque.le problème est là. M. Vredeling 
n'est pas assez iimocent pour l'ignor·er. 
C<~mment pourtons-nous maintenir nos pl;'éférences 
généralisées 'si les 'Ëtats-Unis persistent à ne pas en 
pratiquer eux-mêmes ? En fermant leur mar·ché à 
certains produits, les ·Etats-Unis provoqueront évi-
demment l'inondation de l'Éurope occidentale par 
·un certain nombre de produits, notamment de pro-
duits japonais. Nous serons alors tentés ,de revenir 
sur nos préfér.ences généralisées. Or, œs préférences 
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généralisées, nous y tenons et nous voulons les 
maintenir. Mais, pour cela, il faut -que les :Ëtats-
Unis fasSent ce qu'ils avaient toujours promis. Us 
ont toujours parlé des préférences généralisées, mais 
le jour où nous les avons appliquées, ils n'ont pas 
suivi. Il faut donc poser le problème. Ce n'.est peut-
être pas ici le lieu de le faire, mais il est difficile de 
parler des préférences .généralisées sans faiTe allu-
sion à l'attitude actuelle des Etats-Unis. C.est ce 
que voulait notr.e amendement. 
Toutefois, rejoignant la pensée de M. Dewulf, j'ap-. 
puie son amendement, puisque, dans les « résolu-
tions antérieures >> auxquelles il fait allusion, le pro-
blème de l'attitude des Etats-Unis était posé. 
M. Cousté.- Très juste. 
M. le Président. - L'amendement n° 22 ayant été 
retiré, je mets aux voix l'amendement n° 4. 
L'amendement n° 4 est adopté. 
Après le paragraphe 6, je suis saisi d'un amende-
ment n° 5 présenté par M. Dewulf, au nom de la 
commission des relations avec les pays africains ·et 
malgache et dont voici le texte : 
Insérer, après le paragraphe 6, un nouveau para-
graphe ainsi rédigé: 
<< 6 bis. invite la Commission des Communautés 
à présentér au Conseil des propositions en vue de 
la réduction progressive des droits d'aoecises exis-
tant dans les Etats membres sur certains produits 
tropicaux ; » 
La parole est à M. Dewulf pour défendre cet amen-
dement. 
M. Dewulf. - Il s'agit de rétablir en partie le texte 
de l'ancien paragràphe 6 de la proposition de réso-
lution présentée par M. Vredeling. 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, je comprends bien M. Dewulf. Le Parlement 
vient d'aèlopter un amendement de M. Dewulf. Je 
n'y reviendrai pas. Cepèndant, M. Dewulf entend 
maintenir l'idée de la réduction des droits d'accise. 
Il présente à cette fin un amendement tendant à 
l'insertion dans la résolution d'un paragraphe 6 bis 
nouveau. Je voudrais inviter le Parlement à adopter 
cet amendement. 
M. le Président. - Je mets au volx l'amendement 
n° 5. 
L'amendement n° 5 est adopté. 
Sur 1~ paragraphe '7, je n'ai ni amendement, m ora-
teur inscrit. 
--------------------------
Je le mets aux voix. 
Le paragraphe 7 est adopté. 
Sur le paragraphe 8, j.e suis saisi d'un amendement 
n° 6, présenté par M. Dewulf, au nom de la com-
mission des relations avec les pays africains et mal-
gache et dont voici le texte : 
Insérer après les mots : 
« ••• d'en promouvoir la conclusion >> 
les mots: 
« à l'échelle régionale ... >>. 
La parole est à M. Dewulf pour défendre son amen-
dement. ' 
M. Dewulf. - Monsieur le Président, mon amen-
dement tend à .rendre plus claire la formulation du 
paragrahe 8. 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, je voudrais poser une question au sujet de cet 
amendement, selon lequel la fin du paragraphe 8 
devrait être rédigée comme suit: << ... d'en pro7 
mouvoir la conclusion à l'échelle régionale ... >>, Je 
ne vois pas très bien quelle partie du texte il s'agit 
de remplacer. Ce nouveau texte devrait-il r-emplacer 
les mots : << œs accords devront être ouverts à· tous 
les pays qui désirent y adhérer >>, mots qui terminent 
le paragraphe 8 actuel ? 
M. le Président. - Non, il ·s'agit d'<< insérer>>, 
Monsieur Vredeling. 
M .. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pré-
sident, je constate qu'il y a divergence entre les dif-
férentes versions du texte de l'amendement. Selon 
le texte néerlandais, il s'agit de << rédiger comme 
suit le paragraphe 8, in fine >>. Cela signifie que ce 
texte en remplace un autre. 
M. le Président. - La parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - (N) Monsieur le Pr~sident, la.fin du 
paragraphe, à savoir << ces accords devront être ou-
. verts à tous les pays qui désirent y adhérer ••, est 
maintenue intégralement. · 
M. le Président.- Votre observation, Monsieur Vre-
deling, concerne-t-elle uniquement le texte néer-
landais ou visez-vous autre chose ? 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pré-
sident, maintenant, tout .est clair : -le texte néerlandais 
est.erroné. Il aurait fallu parler d'<< insérer>>, Mais la 
question n'est pas là. · 
Séance du mardi 4 juillet 1972 107 
Vredeling, 
Cet amendement me pose quelques problèmes. Lors-
qu'on- .dit <<par suite de l'opposition d'un ou de plu-
sieurs pays industrialisés ,,, chacun pense - disons-le 
franchement - aux; f.tats-Unis, le principal des pays 
industrialisés. Si les :Ëtats-Unis, par exemple, re-
fusent de souscrire à l'accord international sur le 
cacao, cela ne doit pas empêcher la Communauté d'y 
participer. Espérons que des pays tels que le Japon, 
l'Australie et la Nouvelle-Zélande y participeront 
également. Or, je ne vois pas bien en quoi cet accord 
mondial deviendrait an accord régional si les f.tats-
Unis, par exemple, n'y participaient pas. Il n'en serait 
rien. On n'aurait pas affaire, pour autant, à un ac-
cord régional. On ne pourrait parler d'un accord ré-
gional. que si, par exemple, les pays d'Amérique du 
Sud, eux aussi, s'abstenaient, pour l'une ou l'autre 
raison, de souscrire à l'accord. On pour•rait alors 
avoir, par exemple, un accord r6gional entre les pays 
producteurs de cacao d'Af.rique et la Communauté 
européenne. Mais nous n'en somines pas là. 
La commission des relations économiques extérieures 
a seulement voulu dire que si un ou plusieurs pays 
industrialisés ne participent ·pas à ées a·ccords, la 
Communauté n'en devra pas moms continuer à 
pousser à leur conclusion. 
La question de savoir s'il s'agirait, dans ces condi-
tions, d'accords régionaux n'a, en fait, qu'une im-
portance secondaire. Ce qui importe, c'est qu'un ou 
plusieurs pays industrialisés ne puissent pas bloquer 
la conclusion de oes accords . .J'espère que Ges préci-
sions satisferont M. Dewulf .. 
M. le Président. - La parole est à M. Lange. 
M. Lange. - (A) Monsieur le Président, je voudrais 
demander à M. Dewulf de retirer son amendement ; 
en effet, s'il entend les termes << à l'échelle régionale» 
au sens indiqué par M. Vredeling, il importe de noter 
que ce serait leur donner un sens autre que celui 
qu'ils ont aujourd'hui. Le mot <<région >> recouvre 
aujourd'hui une notion différente. Or, ce à quoi nous 
voulons aboutir l'un comme l'autœ, ou nous tous, 
c'est à des accords auxquels, peut-être, certains ne 
participeraient pas au début, mais auxquels ils pour-
raient adhérer par la. suite. Je considère que la for-
mule << à l'échelle régionale », loin d'améliorer le 
texte, restreint la portée que nous voudrions lui don-
ner. Aussi vous prierai-je instamment, Monsieur De-
wulf, de bien vouloir retirer cet amendement. 
M. le Président. - La parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - Monsieur le Président, je crois que, 
sur le fond, nous sommes d'accord ; c'est sur la for-
mulation qu'il y a une certaine hésitation. 
Je demande à la Commission de donner un avis, 
parce que je dois à la vérité de dire qu'à la réunion 
de la commission des EAMA, c'est sur la proposition 
de la Commiss•ion elle-même que cette adjonction a 
été faite. Elle veut dire que s'il n'y a pas accord mon-
dial, c'est-à-dire s'il n'y a pas possibilité de réunir 
tous les pays producteurs et tous les pays con-
sommateurs, l'initiative doit venir d'un groupe ré-
gional. C'est plutôt ce droit d'initiative régionale q~e 
l'on a voulu souligner, tout .en acceptant l'ouverture 
mondiale. 
M. le Président. - Monsieur Deniau, quel est votre 
avis? 
M. Deniau, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - Monsieur le Président, je 
veux saisir ·cette occasion de remercier M. Dewulf. Je 
n'assistais pas moi-même à cette réunion de la Com-
mission, parce que je recevais, au même moment M. 
Bouteflika, mais M. le directeur général Kro.ne avait 
effectivement souligné ce point. 
Il ne faut pas, dans une affaire comme œlle-là, que 
les difficultés sur le plan mondial - •et quand on dit 
accord mondial, on vise généralement l'ensemble des 
pays industriels et l'ensemble des pays en voie de dé-
veloppement - soient pour nous un alibi pour ne 
rien faire ! 
M. Cousté.- Très bien. 
M. Deniau .. - Le souci', dans cette affaire, est de 
commencer. Cela fait des années que l'on parle d'ac-
cords sur les produits de base, de la nécessité de 
compléter nos mécanismes commerciaux par quelque 
cho&e de plus sérieux et de plus ·Concr·et pour 1es pays 
en voie de développement. L'idée était que sans 
doute, pour certains produits, notamment à la suite 
de l'élargissement de la Communauté et de l'élargis-
sement ·de l'association ou des autres formes qui sont 
proposées aux pays du Commonwealth, la plupart 
des intéressés seraient réunis, du moins les pays pro-
ducteurs de produits tropicaux, et non évidemment 
tous les pays consommateurs. 
Dans ce cas nous devrions avoir le courage politique 
de commencer à nous engager dans un mécanisme, 
qui a été appelé régional, pour montrer que œtte 
approche ne cherche pas nécessairement à avoir tous 
les pays industriels dans l'opération, étant bien en-
tendu •qll.e tout accord limité auquel on pa.rviendrait 
dans cette approche régionale serait ouvert aux 
autres pays en voie de développement qui ne seraient 
pas déjà couverts par le mécanisme de l'association. 
En dehors des pays associés ou associables, il reste 
un ou deux pays en voie de développement qui pour-
raient être intéressés. Il faut qu'il soit tout à fait clair 
qu'immédiatement ces pays en voie de développe-
ment se verront offrir le même régime. En outr·e, l'a·c-
cord doit rester ouvert aux pays industrialisés, de fa-
çon qu'une sorte de pression morale incite, un jour 
ou l'autre, d'autres pays industrialisés à tejoindr.e le 
système. 
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Le but de l'amendement, si j'ai bien compris ce qui 
m'avait été dit lors de ces débats, est d'orienter la 
Communauté européenne vers des respon~bilités 
propres en ce domaine et d'essayer de cornme~.cer, 
même si, au départ, l'opérati"on ne couvre pas abso-
lument tout le monde. 
M. le Président. - La parole est à M. Spénalè. 
M. Spénale. - Monsieur le President, je crots que 
nous nè sommes pas loin les uns des autres, mais il y 
a un peu d'incompréhension. · 
Effectivement, comme l'a dit M. Lange, la rédaction 
proposée par M. Dewulf peut paraître restrictive. 
Prise au sens étroit, die veut dire -que, si l'on ne peut 
pas avoir des accords mondiaux, la Communauté ne 
pourra promouvoir que·des accords régionaux. 
Or, nous pouvons très bien imaginer que, recher-
chant un accord sur le café, l'on mette ensemble des 
gens se trouvant les uns sur le continent américain, 
les autres sur le continent africain. Dans ce cas, le 
caractère régional n'est pas évident. 
Je voudrais suggérer une rédaction différente, qui, je 
l'espère, pourrait mettre tout le monde d'accord. Je 
propose que l'on remplace << à l'échelle régionale » 
par « à l'échelle la plus large possible » : Cette for-
mule n'exclut pas un accord stricteiJient régional, ni 
un accord plus vaste, et je suppose que tout le monde 
peut être d'accord là-dessus. · 
M. Berkhouwer.- D'ac<:ord! 
M. Cousté. - Très bien ! 
M. Berkhouwer.- Votons maintenant!· 
M. le Président. - Monsieur Vredeling, avant de 
vous donner la parole, je voudrais ·dire moi aussi : 
« à l'échelle la plus large possible ,, ! 
Vous avez la parole, Monsieur Vredeling. 
M. Vi:edeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, en qualité de rapporteur, je tiens à inviter la 
Commission, pour le cas où il lui arriverait en.core 
d'avoir des suggestions a faire en matière d'amende-
ments, à les soumettre • diœctement à la commission 
compétente au fond plutôt que de passer par une 
.commission saisie pour avis. Peut-être M. Deniau 
pourra-t-il aborder la question au sein de la Com-
mission. Mais actuellement, il nous faut en parler en 
séance publique. 
M. le Président. - Ce débat montre qu'il eût été 
utile que tous ces points fussent réexa~inés par la 
commission .compétente au fond. . · 
Pour une fois, nous allons être large avec le· règle-. 
ment. 
.. 
J'aimerais savoir s'il n'y a pas d'opposition à ce que 
nous retenions la formule transactionnelle de M. 
Spénale qui consiste à dire : « à l'échelle la plus large 
p~ssible ». 
Qud est votre avis, Monsieur Dewulf ? 
M.'Dewulf.- Je suis d'accord. 
M. le Président. - Je mets aux voix la proposition 
de· M. Spénale, qui se sub~titue à l'amendement 
n° 6. 
Cette propo,sitio~ est adoptée. 
Je mets aux voix le P,aragraphe 8 ainsi modifié. 
Le paragraphe 8 ainsi modifié est adopté. 
Sur les para&raphes 9 à 13, je n'ai ni amendement, ni 
orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Les paragraphes 9 à 13 sont adoptés. 
Sur le paragraphe 14, j.e suis saisi d'un amendement 
n° 16, présenté par M. Triboulet, au nom du groupe 
de l'UDE et dont voici le texte : 
Rédiger comme suit ce paragraphe : 
« 14. souligne la nécessité que la Communauté 
élargie soit en mesure de pa.rticiper activement à 
une nouvelle négociation de l'a·ccord. international 
sur le sucre, de telle façon que ·celui-ci soit équi-
table pour toutes les parties ». 
La parole est à M. Cousté pour défendre cet amen-
dement. 
M. Cousté. - Monsieur le Président, en voulant ré-
diger ce paragraphe d'une manière très brève, je crois 
que nous sommes parvenus à faire apparaître que cet 
accord internatioaal sur le sucre devrait être négocié 
de façon 'à être équitable pour toutes les parties en 
cause. Nous visons aussi bien la production af.ricaine 
"ou hors de l'Europe que la production sucrière en 
Europe. 
Je pense que ce texte est meilleur que. celui qui nous 
est soumis et rejoindra, je l'espère, les préoccupations 
de M. Vredeling, rapporteur de la commission des 
relations économiques extérieures. 
M. le Président. ~.La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent,!! m'est impossible de·donner mon accord à ce 
sujet. Quand la Communauté éprouve quelques dif-
ficultés à appliquer .un régime déterminé, un group~ 
présente chague· fois des.propositions conduisant à la 
confusion. Maintes fois ·déjà, on a dit dans cet hémi-
• cycle qu'il est scandaleux que la Communauté ne 
participe pas à l'aocor.d international sur le sucre. 
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Nous sommes tous unanimes à .déclarer que les pays 
en voie de développement doivent s'y voir attribuer 
une ·meilleure place. M. Mansholt l'a répété à plu-
sieurs reprise~. Actuellement, nous enregistrons un 
eJCcédent de 1,2 million de tonnes. 
C'est pourquoi, Monsieur le Président, jlinsiste for-
tement ·pour que nous maint·enions le texte ·du para-
·gfaphe 14,. qui est déjà précédé du paragraphe 13 se 
rapportant au même sujet. · · 
ER conséquence, ii convient, à mon avis; de ·reieter 
l'amendem~nt ti0 16 de M. Triboulet. 
M. le Président. - Je mets aux VOIX l'amendement 
n° 16. 
L'amendement n° 16 est adopté: 
La-parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - Monsieur le Président, je vo~drais ex-
. pli<i'uer les raisons de mon vote. 
Je crois que, en effet, dans la première phase, il est 
plus important de constater que la Communauté par-
ticipe aux négociations. Je crois que c'est politique-
ment correct. 
M. Tr~boulet.- Très bien! 
M. Vredeling.- Vous voilà bien vite satisfait ! 
M. le Président. - Sur le paragraphe 15, je suis saisi 
de -deux amendéments nos 12 et 17 /rév dont voici le 
texte: 
· - Amendement n° 12 présenté par M. Dewulf : · 
Rédiger 'comme suit le début de œ paragraphe: 
<< 15. rappelle que les Etats membres de la CEE 
transf~raient ,déjà en ·1960 en moyenne- 1,08 °/o de 
leut PNB sous la forme 'd'aide publique au déve-
loppement, estime aès lors que la . Con1munauté 
doit dans lés plus brefs délais atteindre l'objectif 
intemational de 0,70 Ofo et souligne que cette obli-
g~tion.:. ''·{le reste sans cha,ngement). -
- Amendement n° 17/ré~. présenté par.·M. Tribou-
- )et, au nom du groupe de l'UDE : 
Rédiger comme suit ce paragraphe ; 
« U. partage l'avis de-la Commission des C9mmu-
nautés européennes qÙe les Etats de la' Commu·-
nauté élargie dbivent, aussitôt que possible et .au 
plus tar.d à partir .de 1975, transférer 0,70 Ofo de. 
1eur. PNB sous. la forme d'ai·des publiques au .dé-
veloppement. » ' 
L~ parole est à M. Dewulf pour défendre l'amende-
ment n° .12. 
M. Dewulf. ..,- (N.) Monsieur le Président, d'un 
point de vue technique, le texte du paragraphe 15 
n'est pas ·correct, et ce pour deux raisons. Il ne s'agit 
pàs d'un engagement souscrit par la Communauté, 
mais bien d'un engagement . des Etats membres. 
En second lieu, il ne peut être qùes_tion d'un produit 
national brut de la Communauté. Il y aurait donc 
lieu d'apporter ·une modification technique à la for-
mulation actuelle. 1\fais mon -amendement vise natu-
. rellement tout autre chose. C'èst à titre personnel et 
partant simplement ·de considérati<:ms morales que je 
dem~mde l'adoption de cet ~endement. 
Si nous suivons nos gou~erne~ents qui, en .1975 seu- · 
lement, consacreront 0,7 °/o de leur produit national 
brut à l'aide au développement, nous, c'est-à-dire .les 
Etats membres, accuserons un retard de 15 ans par 
~apport aux efforts accomplis déjà en 1960. 
Or, pour moi, parlementaire, c'est moralement inad-
missible: ObjectivemeH.t, cette question est essentielle 
pour la ·Croissance des pays en voie de développe-
ment. Les parlétnentair.es ne peuvent pas admettre 
que l'on accorde 'du répit jusqu'en 1975 aux gouver-
nements . .,. 
Monsieur le Président, je né m'étendrai pas davan-· 
tage sur œ sujet, afin .de ne pas abuser du temps du 
P~rlement. Je~ pourrais commenter longuement cette 
question. C'est réellement pour des raisons morales 
que je ne puis marquer mon accord sur le texte pro-
posé. 
M: ·le Président. - La parole est à M. Cousté pour 
soutenir l'amendement n° 17/rév. 
M. Cousté. - Monsieur le Président, notre amen-
dement répond à un double souci. 
D'abord, il confirme ce que demande te rapporteur, à 
savoir qu'au plus tard à partir de 1975, 0,7 Ofo du 
produit- nationàl -brut devront ·être traJ'lsférés sous 
forp1e d'alde publique, au développement. 
Mais nous pensons qu'il f~ut en rester là et ne pas 
ajoutèr << ... et souligne· gue cette obligation doit être 
exécutée par des ·COiitributiqns. des différents Etats 
proportionnelles à leurs possibilités, ce qui implique 
·que, par rapport à leur PNB c~rtains d'entre eux y 
.contribu-eront plus quô d'autres'». 
Il est hien certain que si l'on parle d'un chiffre de 
0,7 °/o dû produit national brut,. nous n'avons pas 
besoin d'ajouter cette considération, qui pourrait 
.faire croir·e à une sorte de ·discrimination entre les 
pays àévèlopPés· quant à leur ,PNB et quant au pour-
œntage à en a1fecter à l'aide. 
Il y a contmdicÙon, à mon. sens, entre· ies deux par-
ties 4e ce paragraphe. Je pense que notre amen.de-
. tnent, qui, d'ailleurs, diffère de celui de M. Dewulf 
dans le fait què l'on se réfère toujours à 1975, est 
néanmoins meilleur, p'arce qu'il ne part pas d'un 
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pourcentage différent de partiCipation des E.tats dé-
veloppés, pour leurs contributions publiques au dé-
veloppement. 
M. le Président. -.._La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - tN) Monsieur le Prési-
dent, je tiens à souligner que le paragraphe en ques- · 
tion a précisément été adopté à l'unanimité en com-
mission des relations économi·ques extérie~res. Je suis 
quelque peu étonné que M. Cousté défende aujour-
d'hui une autre conception. C'est naturellement son 
droit le plus strict, mais le point de' vue ·de la com-
mission était différent ... 
M. Dewulf. - (N) Monsieur le Président, je n'ai ja-
mais voté en faveur de ce paragraphe. J'avais envi-
sagé de proposer un amendement. 
M. Vredeling, rapporteur. --=- (N) MoQ.sie1,1r le Pré-
sident, je ne me rappelle pas que M. Dewulf ait dé-
claré y être opposé. C'est une chose que je pourrais 
contrôler. Il me semble qu'il a pris part à l'élabora-
tion .de la décision. Mais ne recommençons pas la 
discussion qui a eu lieu en commission. Je ferai seu-
lement remarquer que c'est tout à fait par hasard que 
l'on est arrivé à ce chiffre de 1,08 Ofo. Cela était dû au 
fait que la France est très exigeante. 
M. Dewulf. - (N) Chacun faisait plus à l'époque ! 
M. Vredeling, rapporteur. ~ (N) Pour la,.France, en 
1960, ce chiffre était de 1,38. Pour les Pays-Bas, la 
proportion était de 0,30 OJo en 1960 ·et de 0,63 Ofo en 
1970. L'Italie est passée de 0,30 à 0,16. Cela n'a pas 
représenté une forte contribution au chiffre de 1,08. 
Ce. chiffre résultait d'un hasard, dû surtout au pour-
centage élevé accorùé par la France en 1960 à l'aide 
au développement. Je pense que la situation anté-
rieure s'est maintenue quelque temps. Par la ·suite, ce 
chiffre est devenu inférie_\lr à la moitié. ]'oestime qu'il · 
serait quelque peu fallacieux de reprendre dans notre 
résolution le chiffr~J, de 1,08 Ofo. C'est pourquoi je 
.conseille de rejeter l'amendement de M. Dewulf. Par 
ailleurs, je p·artage son avis en ce qui con.cerne J.e 
contexte .de sa proposition. ·Cela est égal~ent ap-
paru en commission. J'estime tontefois que nous ne 
devons pas jongler avec des chiffres si nous ne pou-
vons les justifier. 
M. le Président. - La parole e~t à M. Lange. 
M. Lange. - (D) Si j'ai demandé à prendre la pa-
role, c'est afin de répondre à l'observ;ltion selon la.., 
quelle il est techniquement faux de parler de produit 
social brut de la Communauté. Nous pourrions en 
·Cas .de doute additionner les six produits sociaux 
bruts et nous aurions ainsi le produit social brut de 
la Communauté. D'autre part, nous nous attachons 
dans notre Parlement - et la Commission s'ache-
mine aus~i dans cette. voie - à faire une politique . 
économique destinée à accroître le produit social 
brut de manière satisfaisante, e~ prenanf en considé-
ration avant tout les exigences de la Communauté 
mais aussi celles· des pays membres dans. le contexte 
.de la Communauté. Et c'est à partir de ce -critère que 
sera établi le rapport annuel sur la situation écono-
mique en 1972. 
Nous ne devrions pas. remetti-e en cause ce que nous 
avons réussi à mett~;e sur pied au bout de douze à 
dix-huit mois de discussions laborieuses. Je pense 
·donc que le texte du paragraphe de Ia proposition de 
. résolution que M. Vredeling a présenté au nom de la 
commission des relations extérieures est parfaitement 
correct. Il en va de même du texte de l'amendement 
de notre collègue de l'UDE. Br{ effet,· tous deux se 
r'éfèrent au prqduit social brut des f.tats membres. 
Nous .devrions nous axer sur la Communauté. C'est 
pourqu(,)i, .dans la phrase finale du paragraphe 15, on 
affirme que les contributions peuvent v.arier ·selon le 
produit social brut des différents E.tats membres. 
Je prie donc instamment l'Assemblée d'en rester au 
libellé de la proposition de résolution et de rejeter les 
amendements. 
M. le Président.- La parole est à M .. Triboulet. 
M. Triboulet. - M. le Président, ie regrette de con-
tredire MM. Lange ·et Vredeling. 
Si M. Gousté a été appelé à défendre cet amende-
ment, alors que, paraît-il, il avait assisté à la réunion 
.de la commission, c'est parce que je me suis permis 
.d.e ·demal,lder l'explication de œ texte et que per-
sonne n'a pu me la donner. 
M. Vredeling.- Ce n'était pas un reproche! 
M. Triboulet. - Ce. texte me paraît inexplicable. 
En effet, vous demandez qu'à partir de 1975, la 
Communauté transfère 0,70 °/o de son produit na-
tional brut ; or, d'après œ qu'a déclaré M. Deniau 
aujourd'hui mêmè, ·c'est déjà le cas: nous soinrnes' 
~ctl,Lelleinent à 0,70 OJo du produit national brut de la 
Communaûté à Six, mais à 0,41 Ofo de PNB de la 
Communauté à Dix ... 
M. Lange.- C'est une erreur! 
M. Triboulet. - ... Dans ces conditions, votre vœu 
ne doit visèr que la Communauté élargie, sans .cela il 
n'y aurait pas de progrès sur la situation actueUe. 
J'ajoute que si v~us partez de 0,70 °/(}, c'est-à-dire de 
la moyenne des PNB et de la moyenne des contd-
butions dans les· six E.tats membres actuels, com-
ment voulez-vous qu'il y ait une ·Contribution pro-
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portionnelle à la possibilité de chaque Etat ? Elle doit 
être proportionnelle au PNB d~ ·chaque pays, mais il 
faut alors distinguer ·Chaque f.tat. 
0,70 Ofo d'un produit national brut peu élevé repré-
sentera une somme peu élevée, 0,70 °/!l d'un produit 
national brut élevé rep>ésentera une somme très im" 
portante. Mais la proportion restera la même, alors 
que vous semblez dire que certains Etats devront 
donner 1 °/!l ou p!Ùs et d'autres Etats 0,50 Ofo. On ne 
voit pas' pourquoi. La proportion doit rester la même 
en valeur a:bsolue. Evidemment, l'aide sera très .dif-
férente suivant la- richesse relativ.e du pays qui l'ac-
cor:dera. 
Votre thèse n'est absolument pas déf,en.dable. En tout 
cas, elle est incompréhensible à la lecture de ce texte. 
Je supplie que, ·dans un texte qui, pour le rest·e, est 
sirriple, l'on explique simplement que cha:que Etat 
donnera 0,70 Ofo de SOI} produit national brut, ce qui, 
reconnaissons-le, sera déjà un progr'ès pour un grand 
nombre d'Etats de l'Europe des Six et surtout de 
celle des Dix. 
M. le Président. - La parole est à M. Deniau. 
M. Deniau, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - ]'ai dit tout à l'heure que 
deux objectifs avaient Mté fixés au niveau internatio-
nal en cette matière. Le 1 °/o du pmduit national ·en 
ce qui concerne l'aide en général, c'est-à-dire œlle 
qui comprend tous Les flux d'aide, y ·compris l'aide 
privée, et le 0,7 °/o en ce qui .concerne les flux pu-
blics. · 
Pour ces derniers, qu'il s'agisse de la Communauté à 
six ou de la Communauté à dix, nous sommes à 
!~heure a·ctuelle au-dessous de 0,70 ll/o, puisque œ 
pourcentage doit être à peu près de 0,41. 
Dans le texte de la Commission qui· a fait l'objet du 
rapport de M. Vredeling, la. formulation était un peu 
différente, ·et nous avions dit : « A cet ~ga_rd, la Com-
mission pense que les Etats membres devraient s'en-
gager à réaliser .chacun pour 1975 au plus tard l'ob-
jectif du transfert annuel· au profit des PVD de flux 
publics nets ·èorrespondant au moins à 0,7 °/o de son 
PNB.>> 
Le choix est .donc le suivant : ou l'on fait. obligation 
à chacun de nos Etats membres d'atteindre 0,7 °/o de 
son produit national brut en flux pubJi.çs d'aide - ce 
qui pour certains représente une augmentation très 
forte du niveau actuel de leur aide, mais en même 
temps assure évidemment à l'ensemble de la Com-
munauté ce 0,7 °/!l ; on peut aussi adopter une autre 
formule •qui n'a pas les mêmes conséquences poli-
tiques et qui n'est pas -celle que nous avions envisa-
;gée : on table sur 0,7 Ofo' du PNB à l'intérieur de la 
Communauté, ce qui permet évidemment .de donner 
·à chacun des Etats membres une part plus ou moins 
grande, c'est-à-dire de lui demander un effort plus ou 
moins grand, compte tenu .des différences considé-
.rables qui existent actuellement entre les Etats mem-
bres quant à la part qu'ils consacrent à l'aide au dé-
veloppement, particulièrement en· ce qui concerne les 
f!ux publics. .; 
Il s'agit là d'un véritable choix politique. Veut-on 
laisser un peu plus de temps à certains Etats mem-
bres, dont le taux est assez bas, tout en permettant 
aux Etats les plus avancés de compenser ? Ou, puis-
que nous fixons lè délai à 1975, tous les Etats doi-
vent-ils se fixer comme objectif d'atteindre ce but à 
cette date ? • 
M. Cousté.- Très bien! Bravo! 
M. le Président. - La parole est à M. V redeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Pré-
sident, je constate à nouveau qu'il est dommage que 
notre commission n'a·it jama•is ·pu délibérer de ce sujet 
avec M. Deniau. Si tel avait été le cas, nous aurions 
_ gagné beaucoup de temps ce soir. 
M. Deniau vient de déclarer que la Commission pro-
pose d'inciter tous les Etats membrès à atteindre, en 
1975 au plus tard, l'objectif de 0,7 °/!l du produit na-
tional brut, mais qu'il ne faut pas en déduire que 
c'est également le cas pour _la Communauté. Il 
· m'avait semblé que si. Si chaque Etat membre de la 
Communauté consacre 0,7 °/o de son produit natio-
nal brut à la coopération au développement, cela~ 
vaut aussi, me semble-t-il, pour toute la Commu-
nauté. Il se trouve que j'ai reçu une formation en· 
sciences exactes. Mais j'ai manif.estement mal .com-
pris. 
Suivant la propositiOn de la Commission, cela -de-
meure dom: un problème qui concerne seulement les 
Etats membres. Je ne crois pas que -cela concorde 
avec l'opinion de la commission des .relations éco-
. nomi-ques extérieures. 
Je pensais que nous aurions pu nous. en sorti-r en 
laissant les choses telles quelles. Je propose donc de 
libeller le pa·ragraphe 15 comme suit : estime que la 
Communauté doit, ,aussitôt que possible ·et au plus 
t<l!rd à partir de 1975, etc. La suite du texte peut res-
ter i.nchan,gée. La .commission ·des relations écono-
miques extérieures reprend ainsi ces termes à son 
propre compte. 
M. le Président. - La parole est à M. Spénale. 
M. Spénale. - Monsieur le Président, je voudrais 
poser une question à la Commission parce que je ne 
suis pas sûr d'avoir bien entendu M. Deniau. 
ll nous a dit que la proposition de la Commission 
.consistait à d~mander à chaque Etat membre de 
fournir un flux public, et je ne sais si ce flux public 
était suivi du mot <<net,, ou du mot << d'aide >>. 
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M. Deniau. - Net ! 
M. Spénale. - La différence est importante. En effet, 
s'•il s'agissait d'un << flux public net >>, cela voudrait 
dire que nous prenons l'engagement de fournir aux 
pays en voie de développement, compte tenu des 
remboursements d'aide publique déjà fournis -dans le 
pass.é, un supplément qui -dépasserait le 0,70 °/o de 
notre produit national· brut en tant ~ue _flux nët. 
Cela me paraîtrait ·èxçellent, parœ qu'alors il serait 
évident que l'endett·ement de œs 'pays finit par être 
·a!lssi élevé .que les reéettes nettes. Ced serait ·Corn-· 
pensé par une règle comme œlle-là, et il 'faudrait y 
réfléchir très attentivement, .car c'est très important. 
M. le Président. - La p:arole est à M. Deniau. 
M. Deniau, membre de la Commission des Commu-
nautes européennes . ..:_ Monsieur le Président,· ce 
n'est pas une innovation ; ce 'que je v.iens -de lire, c'est· 
le texte même âu ·document 'qui a servi de base aux 
travaux de M. Vredeling, travaux dont je le 
'remercie encore, c'est le Mémorandum de .fa Corn-· 
mission, où il est dit à la page 14 : '' A cet égard, la 
Commission pense que les :Ëtats membres devraient 
s'engager à réaliser, .. chacun, pour 1975 au plus tard~ 
l'objectif du transfert annuel au profit des PVD, le 
flux public ne( cor·r·espondant au moins à D,7 °/o de 
oon PNB. >> Il y a à cela· deux ·raisons; la première est 
qqe la notion de « flux public net ;, est une notion 
admise dans toutes les organis:l.tions -internationales, 
notamment au CAD, lorsqu'on cherche à compa~;er 
les flux et les efforts de chacun. Il faut donc respec-
ter cette terminologie. La seconde est un problème 
de fond. Comme M, Spénale l'a très bien fait re-
M. le Président. - La parole est à M. Triboulet. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, c'est pour 
.cèla que nous avions rédigé- notre amendement, ca,r 
nous sommes les seuls à pouvoir ·di,re : << partage 
l'avis de la Commission des Communautés euro-
péennes >>. M. Vredeling a très bien senti l'objection, 
puisqu'il J;etire cette phrase, voyant bien que ce n'est 
pas l'avis de-la Commission. • 
Nous avons vou!~ prendre l'avis de la Commission, 
nous gous sommes reportés à· son mémorandum et 
nous y avons trouvé qué c'é~ait èe qu'die derùandait. 
Nous pensons que c'est la demande maximale que le· 
Parlement -doit présentèr: II. ne· serait, en effet, pas 
sérieux pour un .Padement comme le nôtre, qui doit 
être l'élément moteur, ·de présenter une demande ,en 
· .retrait: sur la proposition de la Commission, .c'est-à-
dire se contenter de 0,70 °/o 'grosso modo pour l'en-
semble, en disant qu'il y ama des. compensations 
entre les :Ëtats qui donnent moins et ceux _ qui 
.donnent plus. Ce n'est pas vrai, vous sayez très bien 
qu'àucun &at ne dopnera beaucoup plus .que sa 
part parce _qu'un autre É.tat. ne fait pas l'effort né-
cess,aire. Bn vérité il faut demander à chacun d'attein-
dre 0,70 fl/o; ceux qui sont déjà au-delà resteront au-
dessus, comme vient de le dire M. Deniau, et nous 
aurons alors une _èontrihution conforme à œ que de-
mandent les pays en voie de déveloP.p~meilt. 
Je' soutiens donc mon texte qui est le seul conforme 
à ce que dema-ndait la Commission ; toutefoür, pour 
répondre à la remarque très pertinente de M. Spé· 
nale, nous pourrions ajouter le mo.t ,( nette~)?' à la 
dernière ligne .de notre amendement et dire : << ••• 
aides publiqlies nèttes au développement >>. 
M. le 'Président. - J;.a parole est à M. Vredeling . 
. . marquer, c'est vraiment ce que trouveront les pa)"1> 
en voie de développement, et cela couvre le problè-
me de l'endettement. • M. Vredeling, ràpporteur._- (N) Nous <:n avons parlé 
Reste la question de èet objectif que j'avais suggere en commission dès relations économiques èxiérieures 
pour chacun des Etats membres ·comme étant un dans :un contexte différent ·de -celui d~aujourd'hui. Je 
minimum, ce qtii p'"ermettait d'ailleurs à 1a Commu- trouve . qu'iJ est do:mmage que cette modification 
nauté en tant que tellé _d'avoir plus de -0,7_0/o, dans la ·--doive à nouveau être discutée el). séance plénière. A-u 
mesure 'où certains f.tats ·de la Communauté ne ré- niveau int'ernational, on· s'est mis d'accord sur le 
duiraient pas leur ·coMribution actuelle, alors .que 1es .chiffre de 0,7 °/o. La Communauté ne l'atteint pas en-
Etats .qui sont très au:.dessous de ce niveau 3!Ctuel- core. M. Depiau avanc;e, et c'est un malentendu, ·que 
J.ement accepteraient cet objectiL Je dirai qul! c:est ·chaque :Ëtat membre doit donner 0,7 °/(). ·A notre 
évidemment la demande maxÎIEale. 0rr peut avoir · avis, c'est la Communauté "qui doit aècor.der ce pour-
un·e autre conception qui est de dire que la Commu- centaf;e. Pour la :coopération au d.éveloppeme~t, il est 
nauté en tant ·que telle a 0,7 o;0 et .qu:il y a des corn- absolument sans importancè que l'un -de.s :Ëtats mem-
pensations. Certains· pays font un peu plus, d'autres bres donne 0,5 °/o et l'autre 0,65 °/o. Il s'agït de sa-
un peu mbius. voir si les pays en voie de -développement receVlront 
un montant correspondant à O,'i' 0/o du produit natio- · 
Pour ma part, j'à vais préféré, parce que c'est un 'C3b- · ',. •na! brut de la Communauté. Il existe pour cela une 
jectif admis par toutes les organisations internatio- bonne raison. Si la Communauté donne ce pourcen-
nales, dire que .cha.qut! ;Etat memhré doit attribuer tage, des réglruJlentatiôns officielles seront arrêtées à 
au minimum 0,7 Ofo, ce qui impfiq:ue que la Commu- cet··effet. Pour œ qui est de l'aide agricole à l'Italie, 
nauté en tant que telle fait ·au minimum 0,7 °/() et par exemple, nou~ savons que ce pays a ·des. besoïns 
peut même faire -davantage, si l.es pays n'en profitent·, considérables dans ce domaine et nous accordons des 
pas pour réduire leur contribution. ' fonds supplémentaire~. Dans la répartition, il faut 
\ 
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tenir compte du ni'v"eau du produit national brut. Aux 
Pays-Bas, les Œntributions de chaque province ne 
_sont pas identiques non plus. Même chose pour la 
France et l'Italie. Pourquoi .n'en irait-il pas de même 
pour la Communauté en tant que telle? Nous pro-
posons que la Communauté ·Consacre 0,7 °/o à l'aide 
au développement. Il est dès lors logique que la ré-
partition ent!re les Etats membres se fasse suivant un 
certain principe d'équité. Les dépel).ses publiques in-
~érieures peuvent servir de critèœ. Pour ma part, cha-
que pays peut aussi donner exactement 0,7 °/o. Les 
Etats membres ayant le produit national brut le plus 
élevé contribueront proportionnellement plus que les 
autJres. Nous retrouvons également ce principe dans 
une politique fiscale quelque peu pwgressiste. Je ne 
vois pas pourquoi nous devrions agir différemment. · 
M. le Président. - La parole est à M. Lange. 
M. Cousté. - Aux voix ! 
M. Lange. - (D} Monsieur le ),'résident, je désirerais 
poser une question à M. Vredeling ainsi qu'à la Com-
mission et éventuellement aussi à nos collègues qui 
ont déposé cet amendement : qu'on le veuille ou non, 
le texte de la proposition de résolution- révèle en fili-
grane que les actions de la Communauté sont priori-
taires pllr rapport à -celles -des Etat~ membres'; en 
d'autres termes, la Communauté passe avant ·les 
'Etats membres. Or, nous voulons tous - et cela a été 
confirmé à nouveau au début de cette annéé -;- que la 
Communauté économique débo;uche sur une union -
économique et monétaire. J.e me demande ce-que les 
Etats membres -devront encore faire en 1975, lors-
que l'union économique· -e~ monétaire aura ~té pro-
gressivement· mise en place. Avec de tèls amende-
ments, on en compromêt la réalisation et on la relègue 
au troisième ou quatrième rang des objectifs ·à at~ 
teindre. - . • 
En l'occurrence, il s'agit de skvoir si nous avons réel-
lement la: volonté de réaliser ·l'union économique et 
monétaire. 
M. le Président. - Je ·vais- mettte· aux voix d'abord 
l'amendement n° 17/rév. de M. Triboulet car je consi-
dère que ·c'est celui qui s'éloigne le plus du- texte de la 
Commission. · ,. 
Compte tenu de l'ajout de M. TribouLet, cet amende-
ment n° 17/rév. se lirait comme suit: 
<< 15. partage l'avis de la Commission des Commu-
nautés européennes que les Etats de _la · Commu-
nauté élargie doivent, aussitôt que possible et au 
plus ta.rd. à partir de 1975, transférer 0,70% de leur 
PNB sous la forme d'aides publiques -nettes au dé-
veloppement. >> • 
Je mets aux voix l'amendement n° 17/rév. ainsi ré-
digé. 
L'amendement n° 17/rév. <llinsi rédigé est adopté. 
L'amendement n° 12 devient donc sans objet. 
Sur les paragraphes 16 et 17, je n'ai ni amendement, 
ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la paroLe ? ... 
Je les mets aux voix 
Les paragraphes 16 et 17 sont a-doptés. 
Sur le paragraphe 18, je suis saisi d'un amendement 
n° 18, présenté par M . .Triboulet, au nom du groupe 
de l'UDE et dont voici le texte : 
Supprimer la fin du. par-agraphe à partir des mots : 
••• << estime, au surplus, que la Communauté doit 
s'associer aux efforts ... » • 
La parole est à M. Cousté pour .défendre cet amende-
ment. 
M. Cousté. ~ Dans cet amendement, nous voulons 
supprimer la fin de ce paragraphe 18 qui se lit ainsi : 
« estime, au surplus, que la Communauté doit s'asso-
cier ·aux efforts entrepris sur le plan international 
pour rechercher un déliement beaucoup plus poussé 
de l'aide» .. 
Or, nous savOills très bien que sur le plan int.ernatio-
nàl, nous n'en sommes pas au déliement, nous en 
sommes à la réalité de la liaison de l'aide, et c'est· à 
!)lon sens une ·chose regrettable que de sè référer au 
plan international où le déliement n'existànt pas, il 
n'y a pas de raison que la Communauté s'associe à 
des efforts inexistants. 
M. -le Président. - La parole.est au rapporteur. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, je voudrais d~re qu'à notre avis, il est logique 
·que l'aide soit déliée et que les pays en voie de déve-
loppement puissent profiter d'une. partie de notre 
prospérité. Cela pourrait s'effectuer ·d'une façon par-
ticulière, en leur permettant d'acheter des biens là où 
ils sont les meins chers. 
MO!llsi·eur J.e Président, l'aide liée est à notre avis une 
affai-r-e .quelque peu critiquable. Elle évoque certains 
souvenirs et si e!lé ne res&?mble pas, il est vrai, aux 
rappÔrts coloniaux .directs, elte en est .. cependant très 
proche. Si vous dites: j'accorde une aide, mais vous 
devrez dépenser les fonds chez moi, vous agissez 
.d'une manière qudque peu étrange. Autrefois, nous 
appelions œla; dans les milieux syn~icaux, faire du 
commerce obligatoire. Ce n'est, bien entendu, pas tel-
lement correct. 
J'invite àonc le P.<llrlem~t à repousser cet amende-
ment. 
M. le Président. - Je mets aux vorx l'amendement 
n° 18. 
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L'amendement n° 18 est rejeté. 
Je mets aux voix le paragraphe 18 dans la version 
présentée par la Commission. 
Le paragraphe 18 est adopté. 
Sur le paragraphe 19, je n'ai ni amendement, ni ora-
teur inscrit. 
Je le mets aux voix 
Le paragraphe 19 est adopté. 
Sur le paragraphe 20, je suis saisi d'un amendement 
n° 7, présenté par M. Dewulf, au nom de la .commis-
sion des. relations avec les pays africains et malgache 
et dont voici le texte : 
A:u paragraphe 20, œmplacer le mot : 
<< tropicaux » 
par les mots : 
<< naturels d'origine tropicale >>. 
La parole est ,1 M. Dewulf pour défendre son amen-
dement. · 
M. Dewulf. ·- Monsieur le Président, il s'agit d'un 
amendement de pure forme, technique, mais malgré 
tout assez important. 
Je profite de l'occasion pour vous demander pourquoi 
l'Assemblée n'a pas été ·consultée sur mon amende-
ment au paragraphe 15 qui allait plus loin que celui 
de M. TribouLet. Je proposais, en effet, de supprimer 
la référence à la date.·du ter janvier 1975. 
M. le Président.- Monsieur Dewulf, si j'ai fait voter 
d'abord sur l'amendement de M. Triboulet, c'est 
parce que j'ai estimé qu'il s'éloignait le plus du texte 
de la Commission. ]'ai d'ailleurs pris soin de préciser, 
comme lors ·du vote sur l'amendement de M. Engwir-
da, que si l'amendement de M. Triboulet était adopté 
votre amendement à vous tombait puisqu'il devenait 
sans objet. De ce fait j!'! n'ai plus à le mettre aux voix. 
]'ai du mal à croire, Monsieur Dewulf, qu'après 
adoption d'un amendement, il soit possible de réunir 
une nouvelle majorité sur un autre amendement in-
compatible avec le premier. C'~st à mon sens illogi-
que et ï'mpensable. 
M. Dewulf.- Je croyais, Monsieur le Président que 
mon amendement allait plus loin puisque je proposais 
de supprimer la référence à la date du 1er janvier 
1975. Toutefois, je n'insist·e pas. · 
M. le Président. - Monsieur Dewulf, ·je ne veux pas 
polémiquer. C'est au président de décider quel est 
l'amendement qui va le plus loin. Je l'ai fait. · 
Quel est l'avis du rapporteur sur l'amendement n° 7 ? 
M. Vredeling.- (A) Je suis d'accord. 
M. le Président . ...:__ Je mets aux vmx l'amendement 
n° 7. ' 
L'amendement n° 7 est adopté. 
Je mets aux voix le paragraphe 20 ainsi modifié. 
Le patagraphe 20 ainsi modifié est adopté. 
Après le paragraphe 20, je suis saisi d'un amendement 
.n° 8 présenté par M. Dewulf, au nom de la com~is­
sion des relations avec les pays a~ricains et malgache 
et dont voici le texte : 
Après le paragraphe 20, insérer un nouveau para-
graphe ainsi rédigé : 
<< 20 bis. rappelle l'importance des investissements 
privés comme 3e volet de la coopération au déve-
loppement et souligne, à œ propos, la nécessité 
d'une part d'harmoniser les mesures d'incitation 
nàtionales sur le modèle offrant la gamme de pos-
sibîlités la plus large et, d'autre part, de mettre en 
place un système communautaire de· garantie. » 
L!l .Parole est à M. Dewulf pour défendre son amen-
dement. 
M. Dewulf. - (N) Monsieùr le Président, c'est au 
rapporteur que je voudrais surtout m'adrésser. Dans 
le mémorandum, il est expressément fait référence 
au troisième volet·de la politique de développement, 
à savoir les investissements privés. 
Les membres ·de la commission des relations écono-
miques extérieur-es ont d'abord et avant tout estimé 
que, dans certaines ·Conditions, il fallait quand même 
reconnaître·l'i,ffiportance des investissements privés. 
En second lieu, -nous ne devons pas oublier que les. 
sociétés multinationales sont à_ la fois fortes et puis-
santes. 
Lors du vqte, la première partie a par hasard disparu, 
et seul est resté le paragraphe concernant les entre-
prises multinationales, qui, lùi, ne contient rien cLe 
positif au sujet des capitaux privés. Je ne ·Considère 
pas .cela comme -des paroles d'évangile, mais pour 
l'équilibre de la résolution et pour tenir compte de ce 
qui figure clairement dans le mé.mor:andum, j'invite 
le Parlement à adopter cet amendement sans débat. 
M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, ce qui m'ennuie, c'est que je ne me souviens 
plus très exactement .du résultat des délibérations. 
Force m'est donc èle croire M. Dewulf sur parole. 
M. Dewulf. - (N) Quatre voix contre quatre ! 
M. Vredeling.- (N) Dans ce cas, je dois me conten-
ter, en ma qualité de rapporteur, de dire q_ue la corn-
Séance du mardi 4 juillet 1972 115 
Vredeling 
mission a manifestement rejeté cette conception. Je 
me trouve dans une position difficile. Je ne peux tout 
de même pas dire maintenant, en tant que rapporteur, 
que j'ai une autre opinion. Je n'y suis pas autorisé et 
je ne peux d'ailleurs pas le faire. Je veux rester objec-
tif. Je n'ai pas reçu d'autre mandat. Si· cette concep-
tion a été rejetée par la commission, je ne puis pas 
dire en séance qu'elle y était favorable. Quitte à pa-
raître monotone, je suis bien obligé, ici aussi, de -dé-
conseiller au Parlement d'adopter cet amendement. 
M. le Président. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 8. 
L'amendement n° 8 est adopté. 
Sur les -paragraphes 21 à 24, je n'ai m amendement, 
ni orateur insèiit. 
Je les mets aux voix. 
Les p~ragraphes 21 à 24 sont adoptés. 
Après le paragraphe 24~ je suis saisi d'un amende-
ment n° 9, présenté pa•r M. Dewulf, au nom de la 
-commission des relations avec les pays africains et 
malgache ·et-dont voici le texte : 
Après le paragraphe 24, insérer un nouveau para-
graphe ainsi rédigé : 
<< 24 bis. invite toutes les institutions de la Com-
munauté à amé~ager leur structure administ~;ative . 
et leur mécanisme de décision en -vue d'une meil-
leure adaptation aux impératifs d'une stratégie eu-
ropéenne en matière d'aide au développement. ;, 
La parole est à M. Dewulf pour défendre son amen-
dement. 
M. Dewulf. - (N) Monsieur le Président, je crois que 
le texte est particulièrement :clair. Il reprend un pas-
sage important de mon avis. La commission des rela-
tions avec les pays africains et malgache avait aussi 
!'·impression que ce texte devait être inséré dans la 
résolution, après ce qui a été. dit, à juste titre, au sujet 
de l'aménagement des orientations sectorielles. Il faut 
en outre qu'au sommet, on adapte les structures et 
les méca;·!Îsmes de décision aux impératifs d'une stra-
tégie européenne en matière d'aide au développe-
ment. 
M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur .le Prési-
dent, en ma· qualité de rapporteur, je ne vois aucun 
inconvénient à réagir positivement à cet amendement. 
Si l'on parle de << toutes les institutions de la Commu-
nauté ,,, le Parlement y ést naturellement aussi inclus. 
M. Dewulf. - (N) Oui. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Si je puis me per-
mettre une observation taquine: la commission des 
relations avec les pays a~ricains ·et malgache ne se-
rait-elle pas bien inspirée ·de reprendre à son .compte 
le membre de phrase concernant l'amélioration des 
mécanismes de décision ? 
M. le Président. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 9. 
L'amendement n° 9 est adopté. 
Sur le paragraphe 25, je n'ai ni amendement, ni ora-
teur inscrit. 
Je le mets aux voix. 
Le paragraphe 25 est adopté. 
Sur le paragraphe 26, je suis saisi d'un ,amendement 
n° 21, présenté par M. En,gwirda et dont voici le 
texte: 
Rédiger .ce paragraphe comme suit : 
<< 26. demande à la Commission de faire examiner 
par le Comité monétaire les études scientifi:ques 
• existantes et, sur la base ·des résultats de œt examen 
et en vue de la prochaine réunion annuelle du FMI 
- qui aura lieu à la fin du mois de septembre -
de faire prendre des initiatives pour que, dans la 
réforme du systè,me monétaire international : 
- les États membres puissent adopter une attitu-
de commune; 
-·un lien soit établi entre la création de droits 
de tirage spéciaux et le financement du déve-
loppement, cela sur la base du principe que la 
création de moyens de paiement internationaux 
doit se faire en fonction des besoins objectifs 
et globaux en liquidités internationales ; >>. · 
La paroJ.e est à M. Engwirda pour défendre . son 
amendement. 
M. Engwirda. - (N) Monsieur le Présjdent, étant 
donné l'heure tardive, je vous exposerai brièvement les 
'faisons qui m'ont amené· à présenter cet amendement. 
Je !;ai .d'ailleurs fait déjà au cours de mon inter-
vention. 
J'ai-constaté •que M. Spénale adopte le même point de 
vue que moi au sujet de l'établissement d'un !i.en entre 
les droits de tirage spéciaux et le financement de 
l'aide au ·développement, Je crois qu'il est .du devoir 
. de la Communauté de prendre des initiatives en cette 
matière; en v'ue de la prochaine réunion annuelle du 
BML C'est pour-quoi j'ai essayé de renforcer quelque 
p~u la formule proposée par M. V redeling. 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M •. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, forœ m'est de devoir à nouveau répondre à M. 
Engwirda qu'en tant que rapporteur de la commis-
sion des 'felations écono~iques extérieures, et non de 
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simple parlementaire, je ne dispos.e pas .de marge de 
manœuvre. Il a été tellement difficile de mettre au 
point ce paragraphe et d'en peser tous les termes que 
je ne peux décemment pas, ·en ma qualité de rappor-
teur, conseiller au Parlement d'adopter le texte pré-
senté par M. Engwirda. Je vous invite par consé-
quent à maintenir tel quel le texte de la propositiop. 
de .résolution. Je ne peux pas prendre la liberté de 
donner un avis favorable sur l'amendement de M. 
Engwirda. Ce faisa·nt, je vais à l'encontre de mes · 
opinions personnelles sur cette question. 
M. le Président. - Je mets a·ux voix l'amendement 
n° 21. · 
L'amendement n° 21 est rejeté. 
Je mets aux voix le paragraphe 26 d!ms la version pré-
sentée par la commission. 
Le paragraphe 26 est adopté. 
Sur les paragraphes 27 à 30, je' n'ai ni amendement; 
ni orateur inscrit. 
Je les mets aux voix. 
Les·paragraphes 27 à 30 sont adoptés. 
Sur le paragraphe 31, je suis 'saisi d'un amendement 
n° 10, présenté par M, Dewulf, au nom de la commis-
sion .des relations avec lés pays africains et malgache 
et qui tend à supprimer ce paragri!phe. · 
La parole est à M. Déwulf p~ur défendre cet amene 
dement. · 
M. Dewulf. - (N} Je tiens expressément à souligner 
que j'ai présenté -des amendements aux paragraphes 
31 et 32 dans le seurbut d'éviter qu'on entam'e, au-
jourd'hui, un nouveau débat sur les .compétences des 
difféœntes commissions chargées 'de' l'examen de la 
politique de développement. Afin de ne pas provoquer 
de débat sur ce problème, la commission des relations 
avec les pays africains et malgache souhàite que nous 
nous en tenions strictement aux formules tradition-
nelles des résolutions, telles qu'elles figurent au para" 
graphe 32. Voilà pourquoi - et j'espère. avoir été 
objectif- j'ai présenté-ces·amendements. · 
M. le Président.- La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, je trouve que c'esf U>J1e manière assez cUJ;ieuse 
-de remettre à l'ordre du jour la qu~stioû de la com-
pétence des commissions. On prend soudainement . 
prétexte de la fc;>rmul.e traditimmelle des résolutions 
pour relancer la question. des compétences des com-
missions. Jl né doit vraiment y avoir aucune cliver-· 
gence de vues au sein de ce Parlement sur l'instau-· 
ration d'une commission distincte chargée des pro-
blèmes de coopération au dévelop!Jçment. Quant à 
savoir qui, ,de ·la commission des relations avec les· 
pays africains et maLgache ou de la comm1sswn des 
relations économiques extérieures doit avoir compé-
tence dans ce domaine, c'est déjà une querell.e an-
cienne.· Pour l'instant, c'est la commission des rela-
tions économiques extérieures qui est compétente. 
Nous ne pouvons tout de même pas modifier les .com-
pétences à une heure aussi tardive. Que voilà une pro-
cédure étrange et inhabituelle ! Je n'ai encore jamais 
vu les membœs de la Seconde Chambre des Pays-Bas 
dis.cuter, après, minuit, des compétences des ·commis-
sions. Personnellement, je ne considère pas .que cette 
question soit-tellement importante. Si la Communauté 
s'engage dans la voie ,d'une. politique commune· de 
développement, le besoin d'une véritable ·commis-
sion pour la coopération au développement se fera 
inévitablement sentir au sein de ce Parlement. Mais il 
n'est pas nécessaire que nous prenions une déci-
sion à ce sujet dès œ soir ; cette question· pourra être 
réglée l'·année prochaine lors de l'élargissement de la 
Communauté. Ne créons donc pas.de difficultés. Nous 
n'avons ·pas ·de commission pour la ·Coopération au 
développement. •Le Parlement a décidé, en son temps, 
que la .commission des relations avec les· pays afri-
Gains et malgache n.e serait ·pas la seule à s'occuper 
qe la politique de dével9ppemènt. Li commission· des 
relations économiques •extérieures était auparavant 
· dénommée commission du commerce extérieur. En en 
·changeant la nominati~n; le Pa~lement a voul~ que 
cette commission s'occupe, elle aussi, de la coopéra-
tion au développement. 
Je dois ·don:c déconseiller formellement au Parlement 
d'adopter cet amendement. 
M. le Président. -:- La parole est à M. Triboulet. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président,. nous vote-
rons les · deux amendements de M. Dewulf, précisé-
ment parce qu{ils ne poseilf'pas ce problème. Ce n'est 
pas 'à l'occasion d'un texte aussi important que doit 
être évoquée cette .aftaire de compétence entre Com-
missions. M. Dewulf se contente de supprimer d~ns 
ses amendements toute mention de commissions et dit 
süpplement queïe projet est transmis. Ne ternissons 
pas un texté aussi bon que possible maintenant et qui 
traite de problèmes importants, par des discussions 
entre co,mmissions. Les amendements sont satisfai-
sants et nous les voterons donc. 
M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
'dent, il faut tout de même r-ester ,logi•que. Qu'on le ' 
veuille. ou non, le Parlement prend une décision en 
supprimant ces termes. Je suppose qu'il y a quand 
même une commission qui est compétente dans ce 
domaine. Si nous supprimons ées termes, nous éta-
blissons clairement qu'aucune commission n'est mani-
·festement à même .de s'occuper de ces questions. Par 
ailleurs, je trouve ·que cett·e querelle a· tellement peu 
d'ünportanoe en regard .du problème à l'examen. que 
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je n'ai plus envie d'ajouter ne serait-ce qu'un seul mot 
à ce sujet. 
M. le Président. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 10. 
L'amendement n° 10 est adopté. 
Sur le paragraphe 32, je suis saisi d'un amendement 
n° 11, présenté par M. Dewulf, au nom de la .commis-
sion des relations avec les pays africains et malga-che 
et dont voici le texte : 
Rédiger comme suit le pamgraphe 32 : 
'' 32. charge son président de transmettre la pré-
seme .résolution et !'-exposé ·des motifs y ·afférent au 
Conseil, etc. >>. 




J'ai déjà expliqué la portée. de cet 
M. le Président. - La parole est à M. ·vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, puis-je d~mander .dans quel but cet amendement 
est - présenté ? A cette heure tardive; sa portée 
m'échappe. · 
« -charge son président de transmettre la présente 
résolution et l'exposé des motifs' y a-fférent au 
Co~seil >> etc. C'est pourtant ce qui y est _dit·. 
M. le Président. - La parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - \N) Monsieur le Président; dois-je 
réellement donner à nouveau lecture du texte ? Il 
·s'agit de la formule consacrée. 
M. le Président. - Le texte allemand de l'amçnde-
ment n° 11 dit: «Die Entschliessung und· diè dazu-
gehorige Begrün.dung ''· · · 
La parole est à M. Vredeling. 
· M. Vredeling. - (N) Monsieur le Président, je vou-
drais en appelèr à vous. A cette heure tardive, je ne 
me rappelle plus quelle est la formule consacrée .. 
Employons-nous ha:bituellement les termes « exposé 
·des motifs y afférent » ? Je ne le sais plus. 
M. le Président. - Le texte allemand dit : « ... und 
die dazugehorige B~gründung. » 
La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Il semble que· cela 
ne soit qu'une amélioration du texte français. En · 
néerlandais, le texte reste pratiquement tel quel, mis 
à· part que les mots « desbetreHende versl.ag » sont 
remplacés par « desbetreffende toelichting ». Il sem-
blerait •qu'il s'agisse ·d'une erreur de tra.du:ction. Cet 
exposé des motifs est un ·rapport. J'ignore pourquoi 
ce rapport doit s'appeler exposé des moti-fs, à moins 
que M. Dewulf n'ait des intentions précises à cet 
égard, mais dans ce cas, il devrait le ·dir.e franchement. 
L'amendement ne porte donc de toute évidence .que 
sur le texte français: Dans le texte néerlandais, il n'est 
pàs question d'une « commission compétente ''·. 
M. le Président. -: J'ai l'impression que les versions 
divergent d'une langue à l'autre. 
La parolé est à M. Dewulf. 
M. Dewulf.' - (N) Monsieur le Président, je puis 
avant tout vous assurer que je n'ai aucune intention 
précise à cet égard. Mon seul but était ·d'introduire 
la for~nle .classique traditionnelle. 
·Puis-je vous dire ce qui s'est passé ? Le service de la 
traduction ignore quelle est la formule .classique tra-
âitionnelle. 
M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
.. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le Président, nous ne 
pouvons pas voter cet amendement car on me dit que, 
dans le texte français,f~gurent les termes : « le rapport 
·de sa éommission compétente » et dans le texte néer-
la-ndais « het desbetreffend verslag ». Cette petite que-
relle porte .donc ·de toute évidence s'ur ce pÔint. Ou 
bien voudrait-on après coup dénier la compétence de 
la commi~sion ? A vio~s-nous, oui ou non, .compétence 
sur le plan ·juridique pmu examiner ces p'roblèmes ? 
M. le Président. :.:_ La parole est à M. Lange. 
M. Lange. -'-: (D) Mon.sieur le Président, il est totale-
ment -dépourvu d'intérêt de discuter pour l'instant si· 
les formules emplqyées sont classiques ou ne le sont 
·pas. J'ai ·comparé la proposition de -résolution de M. 
Cousté avec œlle de M. Vredeling. Là aussi, on ·peut 
lire au :dernier paragraphe dans le t.exte allemand la 
formule us~elle « beauftragt seinen Prasidenten, ·diese 
Entschliessung und .den Ausschussberi~ht dem Rat~, 
usw ... 
Quelle est cette fantaisie d'écrire « et l'e~posé des 
motifs y afférent » ? . .. 
M. Vredé\ing dit la même chose en çmployant la 
forimule réglementaire, la formule classique. 
M. le Président. - Personnellement, je constate que 
la formule allemande est identique tant pour la pro-
. position .de résolutiôn contenue dans le -rapport de 
M. Cousté que pour celle contenue dans le rapport de 
~· Vredeling. 
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Peut-être pourriez-vous nous dire, Monsieur Dewulf, 
comment adapter le texte de M. Vredeling a celui de 
M. Cousté. 
La parole est à M. Dewulf. 
M. 'Dewulf. - J'ai co~pris que les services de tra-
duétion écrivent en néerlandais << verslag >> ret en fran-
çais << exposé des motifs >>,mais là n'est pas la portée 
de l'amendement: il s'agit de la commission compé-
tente. 
Laissons aux rserviœs de traduction la question de 
savoir s'il faut mettre << rapport >> en français et << me-
mone van toelichting >> en néerlandais, ou mverse-
ment. 
M. le Président. - La parole est à M. Lange. 
M. Lange. - (D) Je vous en prie, Monsieur Dewulf, 
donnez-vous donc la peine de lir·e le texte allemand, 
langue que vous comprenez. Je vous en donne lec-
ture: 
<< bea:uftragt seinen Prasidenten, diese Entschi{es-
sung und .den Ausschussbericht ·dem Rat und der 
Kommission der Europaischen Gemeinschaft zu 
übermitteln >>. 
Il s'agit exactement. du même texte que da:ns le rap-
port Cousté. Qu'est-.ce à dire ? Il n'y est absolument 
paJs question d'une compétence quelconque ! 
M. le Président. - N~ms passons flU vote. 
Je mets aux voix l'amendement n° 11. 
L'amendement n°·1l ·est adopté. 
Nous allons passer au vote sur l'ensemble de la pro-
position de ·résolution contenue dans le rappor(,de · 
M. Vredeling. 
La parole est à M. Lange. 
M. Lange.- (D) Je regrette d'avoir à demander une 
nouvelle fois la parole. Après les modifications qui 
ont été apportées à cette proposition de résolution 
- y compris la dernière qui est particulièrement 
critiquable - je ne peux plus me résoudre à 
l'adopter. J'irai même plus loin ! Je voterai dans ces 
conditions contre oette résolution, -car on y inverse 
à nouveau les rôles que doivent respectivement 
jouer la Communauté et les Étaus membres. 
M. le Président. - La parole es.t à M. Vrcdeling: 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le Président, je ne. 
parle pas maintenant en ma qualité rde rapporteur, 
mais bien comme sirnpJ,e membre .du Parlement. De-
puis que je suis membre de-ce Parlement,' il ne m'est 
encore jamais arrivé de devoir voter -contre une réso-
lution que j'avais élaborée comme rapporteur ·d\i?e 
commission. La résolution à l'examen a toutefois été 
tellement modifiée par le Parlement qu'en tant que 
membre .du Padement, je voterai contre. 
M. le Président. - Perso~ne ne demande plus la 
parole? 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition_ de 
résolution modîfiée par les différents amendements 
qui ont été adoptés. 
.La proposition de résolution est adoptée (*) 
Nous passons à l'ehmen de la proposition de réso-
lution contenue dans le rapport de M. Cousté, fait 
au nom de la commission des relations économiques 
·extérieures sur les résultats de la troisième session de 
la CNUCED à Santia:go du Chili. 
Sur le prbambule je n'ai ni amendement, ni orateur 
inscrit. 
Personne ne d~mande la parole? ... 
. 
Je le mets aux· voi;c 
Le préambule est adopté. 
M. Dewulf a demandé un vote sépar~ sur -chaqu,e pa-
ragraphe; rcar il désire prendre position sur chacun 
.d'eux. 
Sur le paragraphe 1, je suis saisi d'un amendement 
n° 2, présenté par M. Engwirda et dont v~ici le 
texte :· 
rCompléter comme suit ce paragraphe : 
... << l'instauration et l'extension, par tous les pays 
industrialisés, du système des. préférences géném-
lisées pour les produits 'exportés par les "pays en 
voie ·de développement et la réalisation des objec-
tifs prévus par la stratégie internationale rde déve-
loppement en ce qui concerne l'octroi de l'ai·de 
publique ; >> 
La pàrole est à M. Engwirda pour défendr·e cet amen-
d~ment. · 
M. Eng\virda. - (N) Monsieur le Président, il est dé-
nué de sens de po.ursuivre la discussion, puisqu'il n'y 
a pratiquement plus personne dans l'hémicycle. J'ai 
d'ailleurs été extrêmement étonné du faible nom-
bre de membres qui a pris part au vote sur la ·réso-
lution de M. VI'edeling. Dans ces conditions, il est 
superflu que j'expose Îes raisons qui m'ont amené à 
présenter cet amen·dement et je m'abstiendrai donc 
çle le faire. 
M. le Président. :__ Monsièu_r Engwirda, permettez-
moi de vous dir·e que lors du vote sur la proposition 
,de résolution contenue dans le rapport de M. Vre-
deling, j'ai vu dans cet hémkyc~e plus de parlemen-
(•) JO n" C 82 du 26 juillet 1972, p. 18. 
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taires que je n'en vois parfois dans la journée. ]'ai 
même l'impression que leurs rangs ont grossi pen-
dant la dernière demi-heure. 
Donc, vous en restez-là de la défense de votre a~en-
dement. ' 
Quel est l'avis du rapporteur sur l'amendement? 
M. Cousté, rapporteur. - Monsieur le Président, j'ai 
compris que cet amendement était retiré. }e n'ai pas 
à prendre position sur un amendement que la com-
mission n'a pas eu à connaître. 
M. le Président.- Non, il n'est pas retiré mais il n'a 
nas été soutenu. 
M. Cous té, rapporteur. - Monsieur le .Président; ce 
premier paragraphe a été adopté après avoir été mo-
difié en notre co'mmission et comme l'amendement 
n'a pas été présenté, je ne suis pas d'avis .de l'adop-
ter. 
M. le Président. - Je vais d'abord mettre aux voix 
l'amendement n° 2 pui.s je ferai voter 'sur le paragra-
phe 1. · 
Je vous donnerai ·la parole, Monsieur Dewulf, avant 
le vote sur le paràgrapqe 1. 
Je mets aux voix l'amendement h 0 2. 
Monsieur Engwirda, vous votez contre votre 3Jmen-
dement n° 2. Dois-je comprendre que vos amende-
ments deviennent sans objet ?' 
M. Engwirda. - (N) Monsieur le Président, j'ai dit 
que je trouve absurde que nous votions une telle 
résolution alors qu'il n'y a plus· qu'une dizaine ·de 
membres dan~ l'hémicycle. Vous av.ez déclaré que le 
. nt:>mbre de padeinêntaires présents était plus élevé 
lors de l'e:ùrhen de la proposition de résolütion de 
M. V·redeling. Pourtant, il n'y. avait pas, à ce mo-
ment-là, plus de 10 Ofo du total des m(,lmbres de œ 
parlement dans l'hémicyde. Je trouve qu'il s'agit là 
. d'un problème grave· dont il faudra hien que le bu-
reau du. Parlement s'oocupe un jour .. Peut-être pou-
vons-nous 11eporter les votes et y procéder 'à une 
heure fixe, lorsque l'assistance sera plus nombreuse. 
Cette manière de procédure .ressemble à une faroe. 
Le résultat du vote de certaines résolutions ,dépend 
uniquement des quelques membres qui se trouvent 
par hasard dam l'hémicycle · au moment du vote. 
C'est pou11quoi je me refuse, pour ma part, à y par-
ticiper. 
M. le Président. - Je constate que .je ne suis saiSI 
d'aucune motion de procédure tendant à renvoyer 
le vote à demain. Je dois donc continuer à di·riger les 
débats. 
La parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - Monsieur le Président, je serai cha-
que fois très br.ef. Puisque dans le premier paragra-
phe, on fait ·référence aux produits de base, œ qui est 
essentiel pour les pays en voie de dévdoppement et 
capital pour les responsabilités de la Communauté, 
première importatrice, je voudrais tout .de même de-
mander à la Commission, mais surtout au Conseil, 
de se •mettr-e d'a·ccord sur une politique des produits 
de base. 
Je crois que nos dix ttats sont encore fondamenta-
lement divisés sur l'approche à choisir et c'est une 
des •raisons, je regrette de le dir·e, de l'échec de la 
CNUCED dans ce· secteur des produits de base. 
M: le Président. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 2. 
L'3Jmendement n° 2 est rejeté. · 
Je mets· aux voix le paragraphe 1. 
Le paragraphe 1 est adopté. 
Sur le paragraphe 2; )e n'ai aucun a~endeme11t mais 
M: Dewulf a demandé la parole. 
La parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - Monsieur le Président, je puis mar-
quer mon accord sur ce texte, mais nous devons en 
tirer la conclusion que la Communauté a une respon-
sabilité immédiate et dans les mois q'ui viennent, en 
ce qui concerne les négociations du GA TI qui, avec 
l'aide de la CNUCED, doivent être préparées très 
rapidement. C'est dans ce sens que nous pouvons 
dire que tout .dépendra ·de la ·suite à donner. 
M .. le Président. - La parole est à M. Lange. 
M. Lànge. - (D) Monsieur le Président, en ce qui 
concerne le règlement, je vous pri•e de vérifier si les 
déclarations de M. Dewulf sont des décla•rations de 
vote. A mon avis, un orateur ne peut plus apporter 
de contribution au débat dès lors que la procédure 
de vote est déjà enga,gée . 
M. le Président .. - Je dois donner la parole à tout 
memb11e qui la demande ·et même sur chaque para-
graphe s'ille désire. Je ne peux rien y changer. 
M. Dewulf a demandé que je lui donne la pa•role sur 
-chaque paragraphe ei: je dois le faire. C'est un droit 
du parlementaire que je ne peux pas limiter. 
Je mets aux voix le pa_ragraphe 2. 
Le paragraphe 2 ·est a.dopté. 
Nous passons au paragraphe 3. 
A va nt de vous ·donner la parole, je voudrais vous de-
mander, très amicalement, Monsieur Dewulf, si voùs 
ne pourriez pa;s prendre position simultanément sur 
les paràgraphes 3, 5, 6 et 7. 
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M. Dewulf. - Monsieur le Président, mes déclara-
tions durent de trente secondes à une minute et je 
crois que je n'abuse pas du temps de parole. 
La remarque de M. Lange est particulièrement désa-
gréable. 
Pour ce qui est du paragraphe 3, c'est à l'automne 
que commence fa prépa·ration des négociations du 
GATT. La Communauté - y compris le- Conseil -
est-elle prête à faire ce qu'die a promis de faire ? 
M. le Président. - Je mets aux voix le paragraphe 3. 
Le paragraphe 3 est adopté. 
Sur le paragraphe 4, je suis saisi d'un amendement 
n° 1, présenté par M. Fellermaier, au nom de la 
Commission ·des relations avec les pays africains et 
malgache et dont voici le texte :_ 
Rédiger œ paragraphe comme suit : 
<< 4. apprécie particulièrement le fait que l'impor-
tance des problèmes particuliers qui se posent aux 
pays les moins développés ait été reconnue et que 
des mesures spéciales aient été prévues 'en faveur 
de ces pays, ce qui a aussi pour effet ·de faire 
apparaître l'a~sociation avec les E.AMA - au sei11; 
de laquelle la CEE coopè.re avec un grand nom-
bre de pays qui sont pa•rmi les moms avancés -· 
dans une lumière nouvelle ; >> 
Monsieur Lange, désirez-vous soutenir l'amende-
ment? 
M. Lange.- (A) Non, Mons•ieur le Président. 
M. le Président. - La parole est à M. Cousté .. 
M. Cousté, rapporteur. - Je voudrais savoir qui sou-
tient l'amendement: ' · 
M. le Président. - Monsieur lè rapporteur, je vous 
avais ·invité à donner votre avis sur l'amendement de 
M. Fellermaier. 
La parole est à M .. Dewulf. 
M. Dewulf. - Monsieur le Prési<lent; j'aurai le cou-
rage de défendre .cet amendemènt. · 
Il est en effet, je crois, politiq1,1ement sage de signa-
ler que les mesures préférentielles et discriminatoires 
pour les pays les moins ·développés confirment en 
quelque sorte une certaine véracité de notre politi-
que d'association. · 
Voilà ce qu'a voulu· dire M. Fellermaier et, person-
nellement, je ne fais aucune objection. 
Je regrette cependant que certains orateurs aient 
donné tant de coups d'encensoir à l'association qu'à 
la fin, elle ·devenait un peu désagréable à certaines · 
oreilles. 
M. le Président. - La parole est à M. Cousté. 
M. Cousté, rapporteur. - Monsieur le Président, 
j'aurais souhaité que M. Fellermaier fût là pour sou-
tenir l'amendement, ce qui m'aurait paru être de 
bonne méthode. 
Quant au fond, son amendement est bon et person-
nellement je ne parle pas en tant qu{ rapporteur, 
puisque nous n'avons pas examiné cet amendem_ent 
dans le cadre de notre cbmmission des relations éco-
nomi•ques eX'térieures - je trouve que ce texte cor-
respond bien à l'orientation que nous devons don-
ner comme conclusion aux travaux de la èNUCED. 
M. le Président. _:_ Je mets aux voix l'ainendêment 
n° 1. 
L'.amendement n°.1 est adopté. 
Nous passon-s au paragraphe 5. 
Monsieur Dewulf, désirez,-v~us intervenir ? 
. . . 
M. Dewulf. - Non, Monsieur le Président. 
1. 
M, le Président.- Je mets aux voix le paragraphe 5. 
Le paragraphe 5 est adopté. 
Monsieur Dewulf, voulez-vous intervenir sur les pa-
ragraphes 6 et 7 ? 
M. Dewulf:- Non, Monsieur le Président. 
M. le Président. -Je me~s aux voix les paragraphes 
6 et 7. 
Les paragraphes 6 et 7 sont. adoptés. 
Sur le paragraphe 8, je suis saisi. d'un amendement 
n° 3, présenté par M. Engwir:da et dont voici le 
texte: 
Rédiger ce ·pa~àgraphe comme suit : 
<<déplore que la Commission et le .Conseil aient 
·entrepris trop tard l'élaboration d'une position 
commuriautaire en ce qui conce1.1rie les sujets figu-
rant à !;ordre du jour de la troisième session de la 
CNUCED, de sorte qu'il s'est •révélé impossible 
d'apporter à Santiago une réponse uniforme et 
positive de fa . Communauté aux ·désirs légitimès· 
des pays en :voie de développement. » 
Monsieur 1e Rapporteur, voulez-vous· prendre posi-
tion? 
M. Cousté, rappo'rteur. - Non, Monsieur le Prési-
dent. 
M. le Président. - Je mets aux voix l'amendement 
n° 3. 
L'amendement n° 3 est rejeté .. 
Séance du mardi 4 juillet 1972 121 
Président 
Je mets aux voix le paragraphe 8. 
Le paragraphe 8 est a.dopté. 
Sur le paragraphe 9, je suis satsi d'un amendement 
n° 4, présenté par M. Engwirda et dont voki le 
texte: 
Rédiger ce paragraphe c~mme suit : 
<< 9. regrette que lorsque fut formulée la posttlon 
du Conseil, les propositions de la Commission et 
la résolution -du Parlement du 14-ma-ts 1972 n'aient 
-guère été prises en considération, œ qui met une 
nouvelle fois dairemerit en évidence la situation 
fâcheuse qui résulte de la procédure actuellement 
en vigueur en ce qui .conceme la formation des 
décisions communautaires. » 
La pa-role est à M. Cousté. 
M. Cousté, rapporteur. - Il n'est pas soutenu, Mon-
sieur le Président. ' 
M. le Président. - Je me_ts aux vmx l'amendement 
n° 4. 
L'amendement n° 4 .est rejeté. 
Je mets aux voix le paragmphe 9. 
Le paragraphe 9 est adopté. 
Sur les paragraphes 10 à 15, je n'ai aucUn amende-
ment. 
Monsieur Dewulf, ~ur lequel de ces paragraphes dé-
siœz-vous interv.enir ? 
M. Dewulf.- Sur le dernier, le quinzième, Monsieur 
le P·résident. 
M. le Président. - Je mets aùx voix les paragraphes 
10 à 14. 
Les paragraphes 10 à 14 sont adoptés. 
La parole est à M. Dewulf sur le paragraphe 15. 
M. Dewulf. _.:_ Monsieur le Président, au paragraphe 
12 du rapport de M. Cousté, il y a quelque chose 
qui, historiquement, n'est pas tout à fait e~act. 
C'est ava.nt l'arrivée de M. Mansholt que les repré-
sentants de la Communauté, malgré les ·difficultés 
auxquelles vous faites allusion dans •Ce paragraphe, 
ont réùssi à présenter cette fameuse .déclaration 
GATT-CNUCED. J'aimerais qu'en rendant hom-
mage a-ux efforts et à la diplomatie des représentants 
de La Commission, vous corrigi,ez peut-être le rap-
port en ce sens.· 
M. -le Président. Monsieur Dewulf; il n'est pas 
question de revenir à une discussion sur le paragra-
phe 12 du rapport. Je n'ai pas l'intention d'ouvrir une 
nouvelle discUISsion générale. Maintenant, nous de-
vons voter sur la proposition de résolution. 
Chacun a le droit· ·d'intervenir au moment de la dis-
cussion générale. ct s'il estime qu'Ùn point doit être 
modifié, il peut le dire à ce moment-là. . 
Encore une fois, pour l'instant il s'agit uniquement 
du vote sur la proposition de résolution. 
Vous avez bien sûr le droit de parler sur chaque pa-
ragrapbe. Pourtant c'est un .fait sans précédant ·dans 
l'histoire du Parlement européen qu'un membœ de 
_ce Pa-rlement demande à prend ce position sur chaque 
paragraphe séparément. Nous n'avons jamais connu 
cela, et je v,ais de~ander une étude à ce sujet. 
Je le ·dis très clairement, j'ai toléré œtte façon de 
fairè, mais je demanderai un avis autorisé sur ce 
point. 
Je. merS aux voix le paragraphe 15. 
Le p~ragraphe 15 est adopté. 
Nous passons au vote sur l'ensemble de la proposi-
tion de résolution. 
Personne ne demande plus la parole? ... 
La parole est à M. Dçwulf. 
M. Dewulf. - Monsièur le' Président, M. Cousté me 
permettra peut-être une suggestion concernant le pa-
·ragraphe 42 de son _rapport où, je crois, il est un peu 
_ à la limite d'une certaine critique sur la CNUCED. 
Il semble dire que le bavardage étant terminé à la 
CNUCED, les :choses sérieuses. vont être discutées 
au GA TT. et· au Fonds monétaire in,ternational. Je 
Gois. que çe n'est pas le fond de sa pensée. Je n'ai-
merais pas que la résolution soit transmise au secré-
taire générai ,cie la CNUCED sans un aménagement 
du tex~e du rapport. 
M. le Président. - Je mets- aux voix l'ensemble 
de la pmposition de résolution modifié. 
L'ensemble · de la proposition de résolution est 
adopté (*). 
E~ conclusion, permettez au président de présen-
ter quelques réflexions. Je remercie tous les collè-
gues, et notamment ceux qui sont restés jusqu'au 
bout, d'avoir participé à œ débat avec compétence 
et discipline jusqu'à cette heure avancée. Ce disant, 
~e m'adresse aussi à notre .collègue Dewulf qui a en-
dossé une lourde c-h~rge, au nom .de la commission 
,des -relations avec les pays africains et malgachè. 
En ~a qualité de président, je voudrais -cependant 
souligner ·deux points. 
Le pr~mier est :de. savoir comment' les commissions 
satstes pour avis doivent transmettre leurs observa-
(') JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 21. 
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tions à la commissiOn compétente au fond et com-
ment cette demière doit s'en inspirer pour éviter que 
la séance plénière ne se transforme en réunion de 
·Commission. Je reconnais, car on l'a menti~mné en 
séance, que différents amendements ont été intro-
duits à la demande de la Commission des Commu-
nautés alors qu'ils amaient dû être présentés à la 
commission compétente au fond. Je crois, Monsieur 
Deniau, que c'est un point que nous .devrons exami-
ner ·calmement en commun. · 
Lt; deuxième point concerne ce que j'ai dit tout à 
l'heure. Nous devrons procéder à une . étude pour 
savoir si à l'issue de la discussion générale, un mem-
bre du Parlement européen peut demander à inter-
venir sur chaque paragraphe de la proposition de 
résolution. Même si les intentions sont louables -
et je suis ouvert sur ce point - il est indispensablè 
d'étudier œtte question de plus près. Monsieur De-
wulf, ne voyez pas dans mes propos une tentative 
pour restreindre les droits des parlementaires. Au 
contraire, ma 'tkhe de président est de défendre ces 
droits et de les protéger afin ~que chacun puisse 
s'exprimer datns les règles établies. 
La parole est à M. Deniau. 
M. Deniau, membre de la Commission des Commu-· 
nautés européennes. - Monsieur le Président, je 
voudrais remercier le Parlement et plus spécialement 
les rapporteurs, MM. Vredeling, Dewulf et Cousté, 
pour l'intérêt qu'ils ont bien voulu manifester pour 
ce texte relatif à une politique d'aide au dévelop-
pement. 
Ce document est difficile, mais il essaie de réaliser 
un équilibre dynamique. 
Je suis personnellement très sensible à la participa-
tion qu'ils ont prise à ce débat. 
10. Ordre du jour de la prochaine séance 
M. le Président. - La prochaine séance aura lieu au-
jourd'hui, mercredi 5 jûillet 1972, avec l'ordre du 
jour suivant : 
à10hetà15h 
Rapport ·de M. Müller sur la Conférence au som-
met des chefs d'f.t~t ou de gouvernement ; 
- Rapport de M. Spénale sur la suite à donner aux 
accords d'avril 1970 sur l'extension .des pouvoirs 
budgétaires du Parlement. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à 0 ';40) 
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PRB.SIDENCE DE M. BEHRENDT 
Président 
(La séance est ouverte à 10 heures 05) 
M. le Président. - La séance est ouverte. 
1. Adoption du procès-verbal 
M. le Président. - Le ·procès-verbal de la séance 
d'hier a été distribué. · 
Il n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté. 
2. Souhaits.de bienvenue à M. 'Le Président . 
de l'Assemblée nationale française· 
• 
M. le Président. - Chers collègues, je me réjouis de 
pouvoir souhaiter aujourd'hui la bienvenue à de 
très nombreux hôt·es d'honneur de notre Parlement 
européen. 
Ces souhaits de hienvenue s'adressent tout d'abol'd à 
M. Achille Peretti, Président de l'Assembl6e natio-
nale française. 
(Applaudissements) 
La visite que vous nous .rendez aujourd'hui, Mon-
sieur le Président, est pour nous un signe d'encourage-
ment et une preuve évident·e ·du rôle irrnportal1t que. 
no~re Parlement est de plus en plus appelé à jou.er 
dans la vie de nos peuples. Mais elle prouve aussi 
l'intérêt croissant que l' A5semblée nationale fran-
çaise porte à notre travail souvent ingrat. 
socialiste; Fabbrini; Mlle Flesch, au nom 
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rascia-M~gnotta, vice-président de la 
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Un parallcHisme s',impose entre le développement de 
· notœ institution et l'accroissement ,de l'importance 
de notre Communauté. La coopérari.on·entre les par-
lements nationaux des États membres de la Commii-
nauté européenne· et le P.a,rlement européen est une 
CQndition essentielle de la consolidation dans, un 
sens démocratique du processus - d'unifi.cation en 
·cours, consolidation eh faveur de laquelle se sont 
prononcés .nos gouverne~ents-et nos peuples. 
. Persuadé que votre présence dans cette enceinte s'ins-
pire de cet esprit, je salue en vous· le représentant de 
PAssemblée nationale française et vous souhaite cor-
dialement la bienvenue. 
(Applaudissements) 
3. Souhaits de bienvenue à une délégation 
du Mouv(!ment européen et de l'Association 
des ieunes parlementaires 
M. le Président. -·Mesdames, Messieurs, il y a plu-
si.eurs mois .déjà, le J?arlement européen avait décidé, 
en p-révision de la prochaine conférenœ au sommet, 
de faire valoir ses vœux et .ses conceptions au cOur~! 
d'une séance solennelle. 
Tel est l'objet de la ·séance de ce jour. · 
A cette ~casion, je souhaite la· bienvenue .aux nom-
breux membres de la délégation du mouvement euro-
péen et en particulier à leur· président d'honneur, 
M. Maurice Faure, qui est un de nos anciens 
collègues, 
( Applaudissemen~s) 
ainsi qu'à M. Karl Mommer, ancien ·vice-président du 
Bundestag. 
( Applaudissem-e.nts) 
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Vous êtes venus de tous les pays européens pour 
exprimer votre foi inaltérable en une Europe unie et 
pacifique. Vous savez que vous êtes les bienvenu.s 
parmi nous. 
Nous sommes particulièrement heureux de pouvoir 
accueillir également une délégation de l'Association 
des jeunes parlementaires des Etats membres des 
Communautés européennes, à laquelle se sont joints 
dès aujourd~hui des parlementaires danois, britan-
niques et irlandais. 
Nous saluons en eux la jeune .génération qui est appe-
lée à poursuivre l'œuvre de ses aînés et qui sa.ura, 
nous voulons tous l'espérer, la mener à bien dans l'in-
térêt des peuples que nous représentons. 
Une fois encore, je tiens à vous souhliJ.iter. à tous .cor-
dialement la bienvenue dans cet hémicyde. 
(Applaudissements) 
4. Dépôt de documents 
M. le Président. - J'ai reçu; des commissions par-
lementaires, les rapports suivants : 
. 
rapport. de M. Henk Vredding, fait au nom de la 
·commission de l'agriculture, sur la proposition de 
la Commission des Communautés européennes 
;;tu Conseil, relatiVe à un règlement prorogeant 
pour les années '1971, 1972 et 1973, cèrtaines 
dates Hmites relative~ à l'octroi du concours du 
F1EOGA, seètion orientation (doc. 96/72) ; 
- rapport de M. Henk Vredeling, fait au nom dè la· 
commission de l'agriculture, sur la proposltion de 
la Commission des Communautés européennes au 
Conseil,· relative ~ une di~ective QOrtant disposi-
ti0ns générales relatives à la .différenciation -régio-
na.le de .certàines mesùres prévues par les ·direc-
tives sur la oréf<?tme de l'agriculture (doc. 97/72) ; 
rapport de M. Maurice Dewulf, fait au nom de la 
commission. des relatJions .économiques extét:ieu-
res, sui: la proposition de la Commission des 
Communautés européennes au Conseil, 'relative à 
un règlement portant suspension temporaire des 
droits autonomes du tarif douanier commun sur 
un certain nombre de produits (doc. 98/72) ;' 
- ràpport de M. Francis Vals, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, sur 'la proposition 
· de -la Commission des Communautés européennes 
au Conseil, relative à un règlement p.rorogeant . 
les règl~ments (CEE) n° 23/3/71 et 2823/71 por- . 
tant suspension temporaire partielle des droits du 
tarif douanier commun applicables aux vins ori-
ginaires .et en provenance de l'Algérie, du Maroç, 
de la Tunisie et de la Turquie idoc. 99/72) ; 
- rapport de M. Pierre-Bernar•d Cousté, fait au nom 
de la commission des transports, sur la proposi-
tion de la Commission des Communautés euro-
péennes a tl,. Conseil, relative à une directive concer-
nant le rapprochement des législations ·des Etats 
membres r·elatives à l'aménagement intérieur ·des 
véhicules à moteur (parties intérieures de l'habi-
tacle autres que le ou les rétroviseurs intérieurs, 
·dispositions des commandes, toit ou toit ouvrant, 
dossier et partie arrière des sièges (doc. 100/72). 
5. Autorisation d'établir des a11is 
M. le Président. - Au cours de la séance du 13 mars 
1972, la prési·dence '.avait annoncé que le Bureau 
élargi a~ait autorisé la commission ·des relations éco-
nomiques extérieures à· ~tablir un •rapport sur les 
problèmes susceptibles de se poser du fait de l'élar-
gissement des Communautés dans le domaine des 
re;lations avec les pays du bassin méditerranéen .avec 
lesquels des .accords ont été conclus. 
La commission ·des relations avec les pays africains et 
malgaiChe ainsi que la commission .de l'agriculture 
· étaient saisies pour avis sur ce rapport. 
· Je vous signal€ que, conformément à l'article 38 para-
graphe 3 du Règlement, l.a commission de l'associa-
tion avec la GTèce et la commission de l'association 
avec la Turquie sont également, à leur demande, sai-
sies pour avis sur la question. 
6. Conférence au sommet des chefs d'Etat 
071 de gouvernement 
M. le Président. - (A) Chers collègues, le point de 
l'ordre du jo~r que nous allons discùter sort quelque 
peu .du caàre traditionnel des débats de ce Parlement. 
Nous lui avons accordé une importance telle qu'ini-
-tialement ·nous projetions de l'examiner au .cours 
d'une séarrce extraordinaire du Parlement afin •de 
souligner sa portée particulière. · 
Si nous nous sommes déddés à discuter de la prépa-
• ·ration ~de la wnférehce au sommet ·des chefs d'Etat 
' ou de. gouvernement des Etats membres des Commu-
nautés européennes dans le cadre d'une session nor-
male, ce n'est pas parce qu'entre-temps nous avons 
dou~é de t'importance politique de cette séan:ce 
extraor.dinaire. Il est àpparu au contraire que cette 
semaine était particulièrement appropriée pour faire 
entendre 'la voix du Parlement européen, ,c'est-à-dire 
des ;eprésentants él\ls des peuples européens. 
Comme vous le savez, les ministres ·des dix Etats se 
sont rencon~rés .au début de ce mois et ils tiendront 
encore une session de deux jours av.ap.t les vancances 
d'été pour préparer le sonimet. Les conversations 
bilaterales qui ont eu lieu récemmènt entre les gou-
verilemen~s de deux Etats membr.es, ont souligné 
· Pimportance que revêt notamme.nt .cette prochaine 
session ministérielle. 
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Da,ns ce ,pa,rJement, personne ne peut sous-estimer, 
chers collègues, l'importance exceptionnelle qui 
s'attache à la conférence des chefs d'Etat ou de gou-
vernement. La Communauté européenne se trouve 
à un tournant décisif caractérisé, d'une part, par 
son prochain élargissement et, d'autre part, par sa 
ferme détermination et la nécessité matérielle de deve-
ŒÜr une étroite union ~conomique et 'monétaire. 
,L'union plus solide des peuples européens met en 
évidence, par la même occasion, la nécessité d'tine 
coopération renforcée 'dans le domaine de la poli-
tique extérieure génémte. Sur ce plan, nous avons 
connu, au cours des années passées, des revers et 
des déceptions qui doivent nous inciter d'autant plus 
à rechercher des formules pragmatiques. << Formules 
pragmatiques » ne doit cependant pas signifier - je 
le .dis très clairement - renoncer à une coQception 
générale et s'efforcer tant bien que mal de trouver·· 
une solution. 
La Communauté a besoin d'une conception à long 
terme et cela sur deux plans : sur le plan intérieur, 
tout d'abord, c',est-à-dire en oe qui concerne son 
développement intérieur •et ses 'relations intérieures 
au sens le plus large ; et ensuite - et c'est tout aussi 
important - sur le plan extérieur, c'est-à-dire sur le 
plan ·de ses rapports avec le reste du monde. Jusqu'à 
présent, ée seoond aspect est souvent resté à l'arrière-
plan, mais il faut espérer qu'il deviendra vite l'objet 
d'une très grande attention à la suite de l'élargisse-
ment de la Communauté. ]'ai dit un jour que l'his-
toire jugera moins cette Communauté sur ce qu'elle 
a fait pour ses ressortissants que sur ses actions en 
faveur du reste du monde, Je tiens à le souligner 
une nouvelle fois aujourd'hui. 
.Permettez-moi, avant d'ouvrir œ débat, ·d'insister 
sur une autre idée : je suis intimement ·convainéu 
que, dans sa forme définitive, la Communauté euro-
péenne ne sera pas viable, en tant qu'union écono-
mique et po'litique des peuples d'Europe, si elle ne 
devient pas en fin de .çompte une Communauté démo-
1cratique. Nous ne vivons pas encore dans cette Eu-
rope démocratique, nous devons en · être bien 
.conscients. L'Europe actuelle est un agglomérat plus 
ou moins homogène d'hats .régis selon des prin.cipes 
démocratiques différ~nts. La conséquence de cette 
situation est de plus en plus évidente : le citoyen: euro-
péen ne se sent pas lié à cette Communauté, à la vie 
de laquelle il ne. prend aucune part. Une dis·cussion 
ne me semble pas nécessai're pour montrer que les 
orga,nisations politiques et les systèmes de gouver-
nement qui ne peuvent pas compter sur la partici-
pation des citoyens, ne sont pas viables,. Au cours de 
la prochaine décennie, la Communauté ·devra acqué-
rir cette viabilité en développant l'union économique 
et monétaire, dont les ·décisions toucheront directe-
ment la vfe de .chaque citoyen. 
Ce problème dépasse les institutions communautaires 
tout en les englobant. Ce n'•est donc pas pour -jouer 
un rôle qui nous est imposé, mais poussés par une 
amère nécessité que nous exhortons la conférence au 
sommet à consacrer aussi toute son attention à ce que 
les institutions de la Communauté se dévdoppent 
de manière démocratique. 
(Applaudissements) 
L'ordre du jour appelle maintenant la discussion du 
rapport de M. MüUer, fait au nom de la commission 
politique, à l'intention de la prochaine conférence 
au sommet des chefs d'.Ëtat ou de gouv·ernement des 
.Ëtats membres des Communautés européennes (doc. 
73/72). 
La parole est à M. Müller qui l'a demandée pour pré-
senter son rapport. 
M. Müller·, rapporteur. - (A} Monsieur le Président, 
M·esdames, Messieurs, le Parlement ·européen est tout 
particulièrement conscient aujourd'hui de faire en-
tendre sa voix devant l'opinion publique européenne, 
une opinion publique désireuse de .connaître !'·avis 
de cette Assemblée sur ·la conférence au sommet des 
chefs d'.Ëtat ou de gouvernement. Ce Parlement peut 
légitimement parler au nom de l'Europe, au nom de 
ses peuples. Le .rôle, le devoir de ce Parlement est 
d'être à la fois le moteur·et la conscience de l'unifi-
cation européenne. Il ressort de sondages que les 
deux tiers des citoyens des. Etats membres sont favo-
rables à un gouvernement européen, à un président 
européen, à une politique commune. Nous consta-
tons, au cours des réunions et des dis,cussions, que le 
processus d'unification entamé n'est remis en ques-
tion par personne, mais qu'en général on le .consi-
dère ,çomme une réalité évidente. Nous savons aussi 
que les réalisations remarquables que nous avons 
accomplies ne .sont pas appréciées comme il serait 
nécessaire et légitime qu'elles le fussent eu éga.rd au 
fait qu'après des siecles de dis·corde, le ·continent 
européen a enfin entrepris de redéfinir son rôle dans 
la politique mondiale et a admis qu'il ne pourra jouer 
œ rôle que si l'Europe se présente unie sur la scène 
politique internationale. 
Nous comprenons qu'aux yeux ·de certains, en parti-
culier pour les .citoyens engagés qu! mènent une 
action dans ,les associations européennes de premier 
plan, le processus d'unification .communautaire 
semble trop lent et nous remercions chaleureusement 
ces citoyens .de l'appui que .le Parlement européen 
trouve auprès d'·eux. Mai.s à ces dtgyens-.Jà préci-
sément nous devons sans cesse demander 'de ·com-
prendre que la construction de l'Europe est une 
œuvre de longue haleine, parfois même une mosaïque 
que nous devons édifier pierre après pierre, et qu'il 
nous faut pour des centai-nes de questions ·de détail 
· · parfois insignifiantes, élaborer des actes juri·diques 
dont naîtra un jour un droit communautaire européen. 
]'ai parlé 'de l'opinion publique européenne qui 
observe aveè une très grande ·attention J.es respon-
sables, c'est-à~dire nous mêmes au sein de ·Ce Pa·i-Ie-
ment, ainsi que rios 'collègues des parlements natio-
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naux .et des gouvernements des Ëtats membres. Nos 
concitoyens savent qu'aucun homme politique euro-
péen éminent n'omet de parler, dans ses discours, 
surtout ·dans les discours particulièrement solennels 
du ·dimanche, de l'Europe et de son unification. Si 
louable que soit cet effort - nous n'éveillerons ja-
mais assez dans l'esprit de nos citoyens, qui seront 
bientôt 260 millions en Europe, la conscience d'une 
appartenance politique commune - il ne suffit pas 
de s'en tenir à des paroles en remettant toujours à 
plus tard les actions décisives. C'est ainsi que naissent 
les déceptions, précisément chez ceux qui· sont bien 
disposés. 
Nous voici arrivés .de nouveau à un moment où .de 
grandes décisions doivent être prises. La pratique 
s'est instituée dans la Communauté d'organiser une 
conféren'ce au sommet pour résoudre les problèiJleS 
spécialement ·difficiles. Les problèmes qui se posent 
tout parti'Culièrement ·en l'occurrence peuvent ·être 
ainsi résumés : 
La Communauté .est sur k point de s'étendre à la 
Grande-Bretagne, à l'Irlande, au Danemark et à la 
Norvège. Elle se trouve aussi à la veille de la réali-
sation par étapes de l'union économique et moné-
taire ·et du développement progressif de l'unio.n 
politique. 
Confrontés à ces problèmes majeurs, nous sommes 
reconnaissants au prési.dent de la Répubiique fran-
çaise d'avoir de nouveau suggéré en temps utile la 
convocation d'une .conférence au sommet. Nous -com-
prenons fort bi·en qu'une conférence au sommet ne 
puisse être conçue à la manière d'une réprésentation 
théâtrale, où tous les participants viendraient protes-
rer de leur bonne volonté, mais de laquelle ne sorti-
rait aucun progrès tangible. Là •Commission politique 
présume que la confér-ence au sommet se tiendra en 
temps utile avant l'adhésion des quatre candidats, 
qu'elle étudiera les trois thèmes proposés par le 
Conseil, et surtout qu'elle trouvera pour ceux-ci de 
bonnes solutions, traçant la ·voie à suivre pour 
l'avenir: • 
La ·commission politique n'attend pas des chefs 
d'Etat ou de gouvernement qu'ils règlent les pro-
blèmes dans leurs moindres détails : elle en attend 
des options fondamentales et des impulsions .déci-
sives propres à assurer la ·poursuite du développe-
ment de la. Communauté. C'est pourquoi la commis-
sion politique n'a ri•en proposé qui .aille au-delà de ces 
thèmes et s'est born6e à des exigences fondamentales. 
La commission politique s'estimait d'autant mieux 
fondée à le faire qu'elle reconnaît que les trois thèmes 
proposés à savoir 1) l'union économique et moné-
taire, 2) les institutions de la Communauté et 3) la 
Communauté dans le monde, englobent toutes lès 
situations de fait sur lesquelles il importe de sé pro-
noncer et pour le · ·développement desquelles il 
convient de poser des jalons. 
De l'avis ,de la commission politique, il y a une autre 
raison de s'en tenir exclusivement à ·ces trois grands 
thèmes : c'est qu'à maintenir une étroite solidarité 
__... . entre eux, on mettrait fin à la polémique qui, 
'( se'Wble-t-il, oppose << pragmatistes >> à << doctrinaires >>, 
qui pa•raîtrait dès lors non seulement superflue mais 
sans fondement. 
Dans un discours qu'il a prononcé le 7 juin devant 
la Chambre des représentants de son pays, M. Har-
mel, ministre belge des affaires étrangères, a notam-
ment déclaré - ce· sont approximativement ses 
termes : << La conscience du changement qu'il est né-
cessaire d'apporter à la Communauté en 1972 .doit 
se manifester par de nouvelles actions communes 
de grande envergure et par l'amélioration du fonc-
tionnement de nos institutions, et - a-t-il ajouté -, 
l'un ne saurait aller sans l'autre : de nouvelles actions 
sans un solide support institutionnel ou des institu-
tions ambitieuses tournant à vide seraient également 
vames. >> 
Ainsi s'est exprimé le min.istre des affai·res étrangères 
•bt;lge, M. Harmel. 
Cette phrase est si logique qu'on devrait l'adoprer 
pour précepte chaque fois que l'on est tenté de parler 
de politique doctrinale ou de pragmatisme politique. 
. 
On s'accorde généralement à reconnaître que le prin-
.cipal objectif .de la .conférence au sommet doit être 
d'accélérer la mise en œuvre de l'union économiqué 
et monétaire et d'en améliorer les ·conditions. 
On .avait déjà admis la nécessité de parvenir à ce but 
avant que n'éclate la crise monétaire, provisoirement 
la dernière en -date, qui a ·entraîné la libéralisation du 
cours de la livre britannique. 
Cette crise, qui est encore loin d'être maîtrisée, a 
révélé une fois de plus ·dans toute son acuité la néces-
sité de hâter et de r.endr.e plus efficace l'action com-
mune dans le domaine monétaire. 
Un groupe politiqJ!e .du Parlement a publié .ces jours 
·derniers un .communiqué de presse dans lequel il 
mettait l'a.c:cent sur le fait que les instruments qui 
n'étai·ent prévus que pour les prochaines étapes de 
l'union économique ·et monétaire devraient être ·dis-
ponibles beaucoup plus tôt. 
En . clair, cela signifie que .nous devrions revoir 
l'ordre --chronologique des mesures prévues par le 
plan par étapes. 
Mais ne serait-il pas absurde de vouloir aéer les ins-
truments, avant même de définir les institutions qui 
doivent y recourir et de doter ces institutions de tous 
les pouvoirs nécessaires pour assurer une pleine utili-
sation de ces instruments ? 
·Qui ne sait que la politique monétaire commune 
serait vouée à l'échec si elle ne_ s'accompagnait pas, 
tout ·en se fondant sur elle, d'une politique commune 
en matière économique, conjoncturelle, ·dans le do-
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maine .de l'emploi, de la politique sociale et regiO-
nale ? A telle enseigne que la notion de parallélisme 
s'est même ·depuis longtemps impatronisée dans les 
débats. iPre;p.ons donc garde que œ parallélisme ne 
soit jamais rompu. 
s~chant .cela, ·comment ne pas être touché de ce que 
le Conseil des ministres de l'économie et des finances 
ait estimé, lundi dernier 26 juin, lors de la session 
qu'il a tenue· à Lux.embourg, que la << politique bud-
~t:rire >> avait à jouer, comme instrument, Le rôle 
principal dans la recherche de la stabilité ? 
Un lecteur attentif de la presse quotidienne en· vient 
d'ailleurs forcément à cette conclusion ; pour cela, 
il n'est besoin ni 4'être homme politique ni à coup . 
sûr d'êt•re ministre. 
Partant des constatations auxquelles je Vliens de faire 
allusion, le Conseil a ·défini quelques << directiv,es » es-
sentielles pour le budget de 1973. D'après des infor-
mations parues dans la presse; voici - pour ne .citer 
que quelques extraits --quelle doit être à cet égard 
l'attitude ·des f.tats m~mbres: 
<< Les Pays-Bas, par exemple, sont invités à comprimer 
avec rigueur les dépenses des divers organes adminis-
tratifs et à s'attacher à apporter une solution durable 
au problème de l'équilibre de leurs fina.nces publi-
qùes. L'Allemagne devrait ·ramener· le déficit des 
finan'Ces publiques à un niveau compatible avec la 
politique .de stabilité. L'Italie, par contre, devrait 
continuer à a.ccroître son déficit, pour mieux utiliser 
ses ressources et sa capâcité de production ». 
D'autres souhaits ont été exprimés à l'intention des 
autres Etats membres. 
j'ai ·dit tout à l'heure que l'attitude adoptée par le 
Conseil des ministr.es de l'économie et des finances 
avait été touchante. Elle elit touchante et naïv,e à la 
fois parce que chacun .des participants savait fort bien 
que les <<.directives » ne s'ont rien ·d'autr·e que des 
vœux pieux que les Etats membres peuvent à leur 
gré •œspecter ou ignorer. A 'cet égard, même pour un 
ten<l!nt du << pragmatisme », il est difficile ·de ne pas 
admettre que les structures de "décision des. imtitutio~s 
de la Communauté doivent être renfor.cées, si l'on 
veut que l'union économique et monétaire puisse 
fonctionner convenablement. C'est dù .reste œ que 
nous affirmons au paragraphe 3 de la prOposition de 
résolution. 
Je ne voudrais pas ·passer sous silenc~ l'àttitude pri-
mitivement adoptée p~r quelques membres de la 
commission poEtique qui prétendaient que le Parle-
ment européen n'avait à se prononcer ni sur les insti-
tutions, ni sm leur avenir, ni sur l'amélioration .de 
leur fonctionnement. En définitive, après un ample 
débat, la ·commission convint que la Tésolution n'au-
r:rit ni sens ni valeur, si elle ne prenait pas position 
sur ces questions. C'est pourquoi vous trouverez dans 
la résolution ce chapitre II, auquel la .commission po-
litique attaoehe la plus grande import•a.nce. Il y est 
surtout question d'un renfor·cement des pouvoirs du 
._..l'arlement européen se traduisant par une participa-
'-' tion et un pouvoir de co-décision accrus lors de l'éla-
boration des actes législatifs et budgétair.es de la Com-
munauté. 
Les demandes formulées au paragraphe 6 ne sont pas 
inspirées par le désir de voir s'accroître la puissan<:e 
de notre Parlement; elles procèdent beaucoup plus de 
la volonté de donner à la Communauté qui, ainsi 
que vous-même venez de le rappeler une fois de plus; 
Monsieur le Président, est une Communauté d'Etats 
membres dotés de constitutions · démooratjqHes, une 
légitimation démocratique plus marquée, 
Cela s'impose d'autant plus que d'ores et déjà toute 
une série de prérogatives et de ·droits ont été sous-
_traits aux parlements nationaux,. sans qu'ils soient 
pour autant transférés aù Parlement européen. Ces 
droits sont devenus tout simplement l'apanage du 
Conseil et de la Commission, c'est-à-dire d'institu-
tions qui délibèrent .et décident à huis-clos, sans être 
. assujetties au moindre contrôle parleli\entake. Au-
jourd'hui déjà 'l'exécutif européen dispose de mil-
liards de ·cré~its communautaires ; l'utilisation n'en 
est jamais déci,dée avec la. participation du Parkment 
et les dépehses ne sont soumises à aucune procédure 
··régulière d'examen et de contrôle parlementai·re. 
A partir du 1er janvier 1975, la Gommunauté sera fi-
nancée par d·es •ressour-ces propres. Les ·décisions né-
cessaires o.nt été prises et les modifications qu'il fal-
tait apporter au traité, ratifiées pM les parlements na-
tionaux. Au moment de cette. ratification, nos .collè-
gues des parlements nationaux partirent du .principe 
que bien évidemment le Parlement ,devait disposer et 
. disposerait d'un pouv.oir budgétahe réel. fi y ·<l' donc 
lieu ·de les lui donnèr. Mais à quoi; bon- ce pouvoir si 
le ParLement n'·est pas associé à .l'œuvre législative à 
' ses différentes phases, s'il n'influe en rien sur la for-
mation des lois budgétaires de la Communauté ? 
Comme vous le voyez, tout se tient. 
Tou te lîmitation -des compétences du ·Parlement ne 
peut être qu'ar.bitraii-e. Efle pltère le -<:aractère démo-
cratique de la Communauté ét finit ·p;,tr entraver son 
fonctionnement. 
Nous, c'est-à-dire la commission politique, ·réclamons 
en deuxième lieu - comme cette Assemblée n'a- ces-
sé de le faire ,depuis 1960 - l'élection au suffrage 
universel· direct du Parlement européen, conformé-
ment à l'a•rticle 138 du traité de la CEE. Il importe 
donc que soient levé~ les obstacles pratiques et poli-
. tiques, qui ont jusqu'ici entravé l'applkation de œtte 
qisposition du traité. Nous attendons .de la confé-
rence ~u sommet qu'elle donne mandat en .oe sens au 
Conseil de ministres et lui impose l'obligation d'exé-
•Cuter •cé mandat dans un délai déterminé. Si, dans un 
délai prévisible, une--solution n'est pas trouvée, il· se 
peut que le Parlement soit obligé d'introduire un re-
cours auprès de la Gour de justice des Communautés 
européeanes, comme le droit lui en est reconnu pa•r le 
Séance du mercredi 5 juillet 1972 129 
Müller 
traité de Rome. Il est aisé de comprendre q'ue 
l'organe communautaire responsable se trouverait 
:pla.cé du même coup ·dans U:ne situation pour le moins 
· déficate. 
En troisième lieu, il est questioo dans œ chapitre II 
de. l'amélioration et de l'liècélération de Ta procédure 
~nter-institutionnelle de décision et notamment aussi 
de la procéduœ de décision au sein du ·Conseil. Il est 
tout simplement ina:dmissible qu'au Conseil quelques 
centaines d'actes juridiques restent depuis des années 
en souffrance et tombent peu à peu dans l'owbli le 
plus complet. Chacun sait que la Communauté à Dix 
sera tout à fait" ingouvernable si les procédures au-
, jour;d'hui ~n vjgueur continuent d'être suivies ? Cela, 
bien sûr, on le sait aussi au Conseil, lequel •avait l'in-
tention, soit dit en passant, de mettre tout en ordre 
avant les va-cances d'été et d'adopter quelques dou-
zaines de règlements et de directives en sursis. Mais. il 
semble que l'on soit devenu m~et s~r ce point. 
Des propositions ont été présentées pour ameri.der la 
procédure de- décision; par exemple par la Commis-
sion, propositions· dont la commission poliüque es-
time qu'elles peuvent accé1éier le déroulêment de 
cette procédure. Nous voulons espérer -que le ConseiL 
sta~uera bientôt dans le sens _qui s'impose. 
Dans cet oidre d'idées, disons qp.elques mots de la 
règle dite· << de l'unanimité >>.- La commission· politi-
que a ·de bonnes raisons dè ·croire que cêtte ·règle,. en -
contradiction 'ave.c le traité, est abusiven:ent appli-
quée .. C'est-à-dire. dans- des cas dans lesquels îl s'agit 
de ;décisions d'importance- se~ondaire. 
La proposition .de .résolution qui vous- est présentée 
n'.approuve d'aucune façon cette règle de l'unanimité. 
Elle se- borne à constater qu'elle est toujours appli-
quée· tout en laissant nettement percevoir les rÇserves 
que soulève cette pratique, La proposition de résolu-
tion dema:nde que l'wnanimité ne soit appliquée - si 
tant.est qu'die le soit- que dans les cas où des inté-
têts indiscutablement vitaux pour, les État merp.bres 
sont en •cause. En fait il devrait être clair qu'adopter 
une décision allant à l'encontre des intérêts fonda-
mentaux d'un État mèmqre·serait -en 'défi~itive pren-
dre une décision en opposition avec les.intérêts de la 
Communauté elle-même puisque auss.i bien la Com-
munauté ne devrait tolérer en aucun cas qu'il soit 
porté atteintè aux 'int~rêts d'un de ses membres. -
/ _ _ Alors que les demandes formulées au.chapitre II de la 
/ Î firsolution doivent, selon, la commission politJique, 
· être satisfaites. à brève échéance, les réalisations mén-
tionnées 'aU paragraphe 9 SOUt ·envisagées pol).r une 
période ~n pèu plus lointaine. · 
La .commission politique estime indispensable. que la 
conférence -ati sommet prenne une décision de prin- · · 
cipe .relativement au développement qui· doit être ré-
servé aux institutions de la Communauré au moment 
où l'union économique •et monétaire parviendra à sa 
deuxièm~ étape et où de ce fait le pr<>.cess~s de for-
t 
mation de l'unioo politique entrera .dans une phase 
délicate. Aux yeux d'un réaliste, de telles revendica-
tions ne peuvent :apparaître que normales et judi-
cieuses. 
A partir- de ~ moment-là en effet, la Communauté 
aura besoin d'un centre unique de décision, qui pren-
ne des décisions impératives pour tous les États mem-
bres et qui acquière peu à peu, comme il est logique, 
les •caractéristiques d'un ·authentique gouvernement 
européen. C'est l'objet du paragraphe 9 a) .. -
Ce gouvernement doit trouver-en faèe ,de lui rm Parle-
ment européen doré de tous les pouvoirs r·equis pour 
assurer lalégitimité démoèratique de la Communauté. 
Enfin - c'est la matière dtJ paragraphe· 9 c) - la 
Communauté a~nsi réorganisée doit .metrre au point 
les formes d~une participation nécessaire des États 
membres en tant que tels au processus de décision. 
- Au cours de la discussion que nous avons eue au se!n 
de la commission. politiq1,1e sur ce· développement 
ultérieur .de la Communauté que je viens de décrire, 
d'aucuns ont exprimé la crainte que .de tels projets 
et de telles exigences ne r~butent .certains pays ·Can-
didats, ou tout au moins llf!e partie de leur popula-
tion. Je réfute catégoriquèment œt argument dont on 
vou4rait fake un argument particulièrement convain-
,cant, _et cela pour la raison suivante : les nouveaux 
adhérents ont ac.cepté le traité de Rome, admettant 
. ainsi la finalité politique de la Communauté. Ils ap-
prouvent l'idée ·de l'union économique et monétaire 
des Dix et· savent qu'elle recèle déjà. des· amorces 
d'union politique. Qui adhère à la Commrmauté sait 
qu'il n'acèède pas à une zone de libre· échange, ni à 
une union tarifaire ni même à wn marché commun, 
·mais- qu'il devient membre d'une .Communauté qui 
tend et ·doit tendre vers l'unioo politique. C'est un 
· fait qui devrait être ,bien clai,r ·dans notr~ esprit à tous 
lo'rsque le problème vient en discussion. 
-Dès à présent ___: et je passe a1nsi à UI). autre .chapitre 
-:- la ·coopération polirique doit être progressivement 
-renforcée e;. vue de dégager· une politi-gue extérieure 
commune à tous les États membres de la Commu-
nauté élargie. C'est ce quç réclame le paragraphe 10 
de la résolutioo. · 
La deuxième phrase· de œ paragraphe âpporte une 
précision : << Si des mécanismes étaient rendus néces-
saires par ce- .renforcement ils devraient .être conçus 
_ en étroite liaison avec les i'nstitutions .de la Commu-
nauté».· 
Ainsi l~ Parlement exprime - à suppost;r qu'il se ral-
lie à la commission. politique - sa ·Conviction que la 
politique extérieure çrunmune ne peut être conçue ni 
exécutée par une instance de décision spéciale, qui 
opérerait indépendamment des institutions existantes. 
Ce n'e~t pas un ha!!ard si le. çhapitre III intitulé << La 
Communauté dans le monde >> a été placé à la fin de 
la proposition de résolution. 
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Au point 12, 1~ commissiOn politique deman·de que 
l'Europe des Dix prenne << avec une per'sonnalité pro-
pre ,, la plaœ dans le monde. que requièrent ses res-
ponsabilités accrues. 
Il est évident que cette personnalité propre s'entend 
au sens .de l'Eutope politique unifiée. Comment 
poùrrait-il en être autrement ! 
Dans les paragraphes 13. à 15,' on insiste sur l'identité 
européenne, sur l'action comri:mne de la Commu-
nauté. Cette action -commune doit se transcrire, no-
tamment, dans les ~dations avec les pays industriali-
sés, à l'occasion -des .prochaines ·conférences sur le 
commerce mondial, sur la poursuite du désarmement 
douanier et le nouveau système monétaire mondial. 
De même, dans ses rapports avec les Etats de l'Eu-
mpe de l'Est, lors de sa participation à la Œnférence 
sur la sécurité et la. coopération en Europe, la Com-
munauté devra y parler .d'une seule voix. Tout œla 
se tro·u've dans la résoltition .. 
La Communauté devra, en outre, adopter une atti- . 
tude uniforme vis-à-vis des pays en voie de dévelop-· 
pement. La cQmmission politique attend de la confé-
rence au _sommet qu'elle charge la Communauté 
d'élaborer un vastè projet à long terme établissant 
une stratégie globale de l'Europe en matière d'aide au 
développement et fixant, dans ce domain,e, un objec-
tif .communautaire à réaliser au cours de ·différentes 
étapes. 
C'est là. une suite de demandes et .d'objectifs que l'on 
ne peut satisfair.e ni atteindre que si la Communauté 
développe pleinement sa personnalité politique. 
Ce n'est pas le moins -du monde être dénué de réa-
lisme que de réclamer, ainsi que nous le faisons, 
l'union politique, de demander que J.es institutions 
·existantes soient améliorées en vue de pouvoir faire 
face aux tâches de •demain, et d~èxiger que· Les institu-
tions soient modifiées et rénovées afin q'ue nous 
soyons à même d'atteindre les obj·ectifs a:uxquel~ il 
nous faudra parvenir après-demain. 
Telles sont donc, sommai~ement énumérées, les gran-
des tâches qui incombent à la Communauté dans le' 
monde, en dehors de ses frontières. 
Une de ces tâches, l'aide aux pays en voie de dévelop-
pement, requie;t des solqtions, dont nous ne pouvons 
aujour-d'hui que percevoir les ·dimensions et les 
wntours. Il nous faudra faire -des efforts qui .deman-
dent le meilleur de nous-mêmes dans ce domaine. Il 
nous faudra, n'en -doutons poirit, -régler· norre ~crion 
politique sur une nouvelle échelle de valeurs, et fixer 
un nouvel ordre des priorités. JI nousfaudra recourir 
à rouves les ressources de notre intelligence et ·,de notre 
cœur, si nous voulons que la justice règne dans le 
monde. 
'Et la justiœ est la seule véritable assise de cette paix 
durable à laquelle aspirent nos peuples. Instaurer la 
justice da~s une société solidaire, telle est la revendi-
cation essentielle que· formulent par exemple les élé-
ments les meilleurs de la jeune génération, les jeunes 
qui sè sont engagés. La jeunesse nous rejettera nous, 
notre politique et notre système européen, si nous ne 
trouvons pas, ou si nous ne voulons pas donner de 
réponse à ces questions capitales. 
La jeunesse refusera. notre système, si nous définissons 
les solutions qui devront être apportées à toutes les 
questions teahniques, mais faisons traîner en lon-
gueur les vrais problèmes, comme, par exemple, la 
question de savoir .ce qu'il faut faire aujour-d'hui pour 
que cette jeunesse, c'est-à~dire nos enfants et petits-
enfants, puissent vivre et travailler dans un monde 
qui demeure habitable, où la vie vaille la peine d'être 
vécue. 
Les problèmes ressemblent à ces pierres dures, aux 
arêtes vives a1:1xquelles on se blesse jusqu'au sang 
lor.squ'on doit les manipuler, et qui nous barrent la 
route. L'homme peut échouer s'il _s'attaque à eux. 
Quoi de plus naturel ? N'existe-t-il pas un ·droit' à 
l'échec ? Mais nous n'avons pas le droit pour autant, 
par simple cqmmodité, de n~gliger certains problèmes, 
d'en faire l'économie ou de les élu-der. Nous recon-
naissons que les qu,estions. à résoudre, si nous vçmlons 
•conquérir l'avenir, ne peuvent en raison .de leur di-
Illension, ·de leur rrature, être résolues isolément par . 
aucun de nos Etats membres. Ce n'est qu'en tant que 
Communauté, et en cette qualité seulement, que nous 
trouverons l'énergie nécessaire. Telle est la ratio ulti-
ma de notre profonde aspiration à- unifier l'Europe, 
afin que notre continent fasse œuvre de paix. 
Je lisais voilà quelques jours une très sage maxime de 
Jean Monnet. Celui-ci a dit un jour: La nécessité, 
voilà le vér-itable fédérateur ». Le propo*s de mon in-
tervention était de montrer à nous-mêmes, membres 
de cette assemblée, comme aux .responsables des gou-
vernements des dix Etats, la nécessité de poursuivre 
l'édification de l'Europe politique. 
·En conclusion, permettez-moi encore de vous dter un 
passage du discours ·de M. Harmel, ministre bdge des-
affai·res étrangères, et de vous- dire combien· j·e serais 
heureux ·si des responsables d'autres Etats membres 
s'étaient exprimés avec autant de vigueur et de dar-
té. M. Harmel a déclaré : << La- conférence au sommet 
.de Paris doit être pour la Communauté élargie ce que 
celle de Messine a été pour la création de la Commu-
nauté des Six. Le -m~ment est venu de réaffirmer les 
motivations profondes, aj:{aptées à. la situation de 
1972, de notre action européenne et d'assigner à la 
Communauté des objectifs concrets pour les dix an-
nÇes à V·enir ». Je ne puis mieux dlre ce qui est en jeu, 
-. et l'on ne saurait mieùx décrire ce qui est à faire. 
(Applaudissements) 
M. le Piésident. - La parole èst à M. Bertrand, qui 
pa·rlera au nom du groupe démocrate-chrétien. 
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M. Bertrand. - (N) Monsieur le Président, je vou-
drais tout d'abord, au nom du groupe qémocrate-
chrétièn, féliciter la ·commission politique d'avoir 
réussi, au prix de ~rands efforts, vu la complexité des 
problèmes et la diversité des conceptions politiques, 
à présenter ce document à notre As_semblée. Je pense 
que le résultat, ainsi qu'il est consigné dans le rap-
port.de M. Müller, est la preuve de la légitimité poli-
tique de notre Parlemènt, et si nous -pouvons poursui-
vœ nos activités ·et nos discussions dans le même es-
prit, il est certàin que beaucoup d'espoirs sont permis 
pour l'avenir. 
Je ne serais -cependant pas ·complet si je ne rendais pas 
un hommage particulier, au nom .de notre groupe, ·au 
rapporteur de la commission politique, M. Müller, 
pour les efforts qu'il a déployés dans l'élaboratiôn dè 
son 'rapport et p<:>ur les nombl'euses interventions qu'il 
a faites à la commission même, avant d'en arriver à 
l'ample exposé qu'il vient de fair-e ~ujourd'hui au nonr 
de la èommission politique et dont les idées seront 
reprises en des termes différents pa·r cha·cun des autres 
groupes, avec ça et là certaines nuances. Je pense que • 
l'introduction de M. MülLer a été si complè~e qu'il 
me sera très difficile d'y ajouter de nouveaux asp~cts. 
Le groupe démocrate-chrétien est surtout préoccupé 
par la situation actuelle ·car~ alors que les derniers 
·préparatifs de la conférepœ au sommet auront lieu· 
dans quelques jours, on peut constater que les diver-
gences de vue entre les :États membres sont encore 
loin d'être réglées; ce qui entraîne -certains milieux à 
~e demandè.r si la conférence au sommet pourra bien 
~e tenir aux dates prévues. 
Mon groupe est d'avis qu'il ne peut exÏJster le moin-
·dre ·doute s~r la nécessité d'organiser ce sommet avant 
le 1er janvier 1973. Pourquoi tenir <cette conférerrce 
· au sommet ? Cette conférence se situe au plus haut 
niveau afin précisément qu'il soit possible de surmon-
-ter les divergences de vue et de donner une nouvelle 
impulsion à· l'intégration européenne. Il est certain 
que cette conférence au sommèt peut être ajournée à 
tout moment, majs il est tout aussi certain que la so-
lution des problèmes actuels de l'Europe ne souffre 
aucun retard. Croire qu'en ajournant le sommet on 
écarte aussi les problèmes, ce serait pratiqu~r la poli-
tique de l'autruche. Ces problèmes ne sont pas réso-
lus pour autant. 
Je pense aussi que la physionomie de l'Europe des 
Dix doit être clairement précisée avant que les nou-
veaux :États ne ·deviennent membres effectifs de la 
Communauté. Le gr~upe démocrare-chrétien est ac-
quis à l'idée que le. reJlforcement nécessaire de la per-
sonnalité européenne - que le monde entier sou-
haite - n'est pas réaÏisablè sans que des décisions 
politiques concrètes soient prises. Et nous ·pensons 
que œs décisions doivent être prises &s mainte11ant. 
Le groupe démocrate-chrétien espère .donc ;que les 
gouvernements et les chefs d':Ëtat des Dix s'impose-
ront, au cours du mois prochain, les efforts nécessai-
res pour qu'une décisio.n politique soit prise à' cet 
égard. Dans le contexte politique du moment, au sta-
de actuel de la construction politique des institutions 
èuropéennes, aucurie autre formule n'est plus appro-
priée, â nos yeux, que la réunion ,d'une -conférence au 
. sommet des ·chefs des différents gouvernements. 
Cette personnalité européenne internationale devrait 
se manifester devant les différents problèmes qui se 
posent au niveau mondial. Je pense en tout premier 
Ji.eu à la crise monétaire, qui a de nouveau fait sentir 
ses effets ces dernières semaines. n n'est pas néces-
saire de persuader ce Parleme.nt qu'il est d'une impor-
tance capitale pour l'Europe de faire preuve d'une 
cohésion çommun,autaire pour résoudre œtte crise 
monétai·re. L'instauration d'un régime européen de-
vrait précéder et non suivre la refonte complète du 
système monétaire international. Si cela n'est pas pos-
sible, nul ne sait comment les intérêts européens se-
ront préservés dans l'avenir. 
Cette· cohésion européenne doit être -consolidée au 
moment où - M. Mansholt en a souvent parlé - 1e 
monde prend conscience du fait que les ré~erves na-
tmelles et les matières premières menacent de s'épui-
s·er ·prématurément et qu'il est à la merci d'une ex-
plosion démographique. Il va de soi que œ ne sont 
pas .des solutions nationales qui •conviennent pour œs 
problèmes. 
Le ,groupe démocrate-chrétien estime qu'il appartient 
à présent aux gouvernements de parler :et d'agir afin 
que la Communauté di&pose après le 1er janvier 
1973, de l'autorité nécessaire pour prendre ,des ini-
tiatives dans les différents domaines que j'ai cités. Or,· 
cela, elle ne le pourra que si la consolidation institu-
tionnelle ·des organes communautaires actuels marque 
des points, et si, en 111ême temps, l'intégration de 
l'union politique est clairement définie et délimitée. 
Nous estimons aussi que c'est une obligation pour 
l'Europe, quelques mois après la fin de la CNUCED 
UI à Santiago, de mettre au point et d'appliquer, par 
l'intermédiair.e de ses institutions communautaires, de 
nouvelles Iormules pour les. relations entre les pays 
industrialisés et les pays en voie de développement. 
Les pays en voie de développement ont, à cette ·confé-
rence, mis tous leurs e-spoirs dans la Communauté eu-
ropéenne. Déœvoir leuFs espérances pourra'it avoir de 
graves conséquences pour nous. 
Osons franchement poser la question suivante : quel 
est le poids réel de l'Europe dans le monde, qui, 
jusqu'à présent, reste enwre ,dominée, dans une large 
mesure,.par deux grands blocs? Tolérerrons-nous en-
core longtemps que le sort de l'Europe soit déterminé 
par les :États-Unis et l'Union soviétique, .comme les 
contacts de œs 'derniers mois nous laissent supposer 
que c'est le cas ? 
Nous pensons que seul le renforcement de notre pro-
pre pers.onnalité européenne peut contribuer à la réa-
lisation d•un meilleur équilibre au niveau mondial. 
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Ceci prouve aux démocrates-chrétiens, Monsieur le 
'Président - comme vous l'avez d'ailleurs dit vous-
même dans votre introductign - qtie l'Europe est à 
un tournant et que nous nous trouvons à. un moment 
·décisif où un nouvea_u pas· doit êt,re fait sur la voie du 
renfor·cement des institutions cornmunautai~es. 
Le groupe. démocrate-chrétien partage le_point de vue-
·du ministre des affaires étrangèfes de Belgique qui, 
devant son parlement. national, a déclaré que la confé-
rence au sommet d'octobre prochain devra donnoc 
des résultats au moins aussi positifs que ceux de· la 
conférence de La Haye en t969. Cette conférence· a: 
marqué un progrès dans la voie de l'élargissement de 
la Commnnau~é, qui se concrétisera par l'adhésion 
de quatre nouveaux membres ; quelques grandes 
orientations y ont été définies -dans le_ sens ·d'un ·achè-
vement et d'un approfondissement plus poussés de 
l'unification européenne. 
Notre groupe souhaite même encore plus. Pour lüi, 
la conférence de Paris doit permettre d'enregistrer-
de nouveaux progrès dans la construction ·de l'Euro-
pe, progrès aussi importants et déterminants que ceux 
qui, p3!r exemple, ont résulté ·du plan Schumann, 
qui est à l'origine ·de la création, en t95t, de la Com-
munauté européenne du charbon et de l'acier. 
Le groupe ·démocrate-chrétien souhaite pa·r ailléu'rs 
que les résultats soient aussi importants - ainsi -
·que l'a dit le rapporteur - que les résultats de la 
conférence de Messine en t956, qui a conduit à 
l'institution de la Communauté économique euro-
péenne. 
Nous sommes persuadés que séuls .de tels ,résultats 
répondront aux espérances des peuples européens 
et que la jeunesse européenne en particulioc a les 
yeux tournés vers -nos ·chefs de g'ouvernement res-
ponsables. ' -
Comme vous l'avez fait remarquer, Monsieur le Pré-
sidept, ainsi que le rapporteur - et je veux le sou-
ligner aussi au 'nom du groupe· démocrate-chrétien 
- le Parlement européen est jusqu'i~i la séule ili.Stitu- · 
tion habilitée à parler au nom des peuples européens .. 
Notre désignation par nos parlements nationaux nous 
confère un mandat indiscutable pour parlèr au nom 
de nos peuples. Il est ·donc :de notre -devoi•r de pré-
ciser notre attitude à l'égard de œtte conférence au 
·sommet et de la faire connaî~e. Le groupe dérp.ocrate-
·chréüen estime que les .chefs d'F.tat; et de gouverne-
ment doivent tenir compte de navre avis, surrout lors-
qu'il s'agit 'du ,développement de la Communauté 
et de l'avenir de ses institutions. 
Le groupe ·démocrate-chrétien approuvera le nippoft 
fait par M. Müller, au nom dè la commission poli-
tique. Nous acceptons les résultats auxquels est ar-
rivée la commission politique. Nous voulons cepen-
dant 'insister sur le fait que ces résultats ne nous ap-
para·issent que comme un compromis,. seule solutioo. 
possible dans les cir,consta;nces actuelles, étant donné 
les . tendances ·différentes qui sont r<~~résentées ici. 
•Le groupe ·démocratecchrétien tient à préciser claire-
ment que nous acceptons ce compromis, bien qu'il 
ne réponde pas entièrement à nos propres conœp-
. ti ons politiques sur l'évolution qui doit être -celle .de 
l'Europe. 
En tant que démocrates-chrétiens, nous poursuivrons. 
nos efforts -pour faire connaître notre plan qui, à 
notre avi11, devra· servir 'ç!e base à l'Europe de demain. 
Aussi, le groupe démOÇrate-chrétien poursuivra-dl 
son action au sein du Pai'lement européen, comme 
il la poursuivra dans les partis 'démocrates-chrétiens 
et dans les· parlements ·nationaux, dans le dessein.. 
d'éveiller l'attentitm de la plus lârge partie possible 
de l'opinron publique et de la persuader· que_ seul 
un renforcement de l'identité européenne est capable 
de réaliser, .dans une Europe unie, une société' soli-
daire et humaniste ayant l'homme pour centre. 
Ce débat est ·poùr- nous, démocrates-chrétiens, l'occa-
'sion d'exposer les grandes lignes de no~re·plan. Nous 
considérons. qu'il est' de notre devoir -d'accélérer le 
développement de· .l'Furope, non seulement pour 
appottér une p1us grande prospérité à· nos pays, mais 
suttout pour pouvoir contribuer de façon constrl,lc-
tive, sur le plan mondial, à la paix, à la sécurité, à 
la liberté, à la _coopération au développemènt, ~ la 
·création .de chances égales pout tous les peuples et 
. ressortissants de notre Communauté, à la réali~ation 
d'une justice sociale, à la mise en œuvre de cette' sécu-
riti si ardernm~nt souhaitée, à une politique de l'envi-
ronnement, à _la détente entre l'Est et l'Ouest et à 
une plus grande participation de la population à nos 
tâches .europ6ennes. Nous -voulons placer tout 'cela 
sous le signe d'une sollicitude partkufière pour les 
·groupes que. nous appelons dans notre pays <<les· · 
oubliés », qui ne participent pas a l'expansion et à 
l'accroissement de la p~ospérité nationale. 
La .grande tâche que je viens d!esquis~r, Monsieur le 
Président, do:Ut l'obj,ectif est de réaliser une Europe 
·unie dans le monde d'aujourd'hui, peut sembler 
ambitieuse, mais je voudrais rappeler tout d'abord 
· .ce que la Co~V-munauté élargie représent?".a ·bientôt 
apr~s le ter janvier t973, ·dans le monde, A partir du 
· ter janvier 1973, la population de n~>tre Communauté 
atteindra 258 millions d~habitants, pour 244 millions 
en URSS et 20$ millions aux Etats-Unis. Le ter janvier 
prochain, · notre _produit national brut passera de 
485 à 637 millia'rds àe dollars. Nous accédons, dans 
ce 'doma~ne, à la deuxième ,place dans le monde, après 
les Etat~-Unis, dont le revenu national brut atteint 
933 miYiards de dollàrs. La compar.aison av.ec l'Em;o-
pe ne fera alors plus apparaître de grandes dispro-
portions, comme· ·c'était le cas jadis. A cela s'ajoute 
que 40 Ofo ·des échanges internationaux s'effectuent 
par l'ilfltt;rmédiaire des pays -de la Communauté.' Si 
no1,1s considérons le commercè e:itérieùr de la Com-
munauté, saris tenir compte des échanges. intracom-
munautaires, le volume 'dès· échanges se . monte à 
202,3 milliards de dollars, contre 73,4 milliards de 
doll~rs pour les Etats-Unis. 
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Je pourrais encore citer une s·érie d'a.ut.res chiffres, par 
exoemple la production globale d'acier et notre pro-
duction totale d'automGbi!es, mais je pense qüe cela 
suffira ainsi; en tout cas, il m'est permis de ·conclure 
que la Communauté élargie constitue sans mil doute, 
tant sur le plan économique que_politique, l'une dés 
puissànœs les plus considérables du monde. 
Venons-en maintenant ·au fond du problème. Cette ~ 
puissance n'existera qu'à condition que nous ayoos . 
la volonté politique nécessaire pour définir l'orienta- · 
tton fondamentale d'une intégration plus farge et 
plus profonde. 
Il est, à nos yeux, nécessaire que la .Commuhauté ap-· · 
pa-raisse comme le porte-parole de l'EU.rope dans tou-
tes· ses relations ·avec les autres .ËtaÎ:s du fuonde. Pour 
y parvenir, il fau·t cependant 'que les gouvernements 
aient le cou'rage de résoudre avant tout teurs propres 
problèmes. 
Après ce que je viens de dire, vous ne serez pas sur-
pris d'entendre que selon nous, le problème le plus im-
portant, qui ·exige une. solution urgente, est l'union. 
économique et monétairè. Sa réalisation est à notre 
avis le seul moyen· d'assurer en ce moment la cohé-
sion définitive de l.a Communauté. La livre ;steding . 
actuellement ·flottante est une menace pour notre 
politique commuoa:~taire. Nous nous réjouissons que. 
les· ministres des finances aient maintenu la marge 
de fluctuation entre les Six. · 
Le' groupe ·démocra'te-chrétien' déplore œpendant que 
le Conseil n'ait pas pu prendre de mesures commu-
nautaires pour s'opposer· à l'afflux inquiétant de d_e-
vises spéculatives ·dans notre Communaure: Il estime 
qu'après les .crises répétées que nous avons vécues 
depuis Je sommet de La Haye la période transitoire 
de dix ans pour la· réalisation de l'union économique 
et monétaire s'est révélée trop longue dans la pr~tique 
et, par conséquent, irréaliste. 
Pour franchir une nouvelle étape comm'unautaire en 
direction ·de l'union ·économique et monétaire, il 
faudra, pensons:nous, prend~e de , très :n"mbr.euses 
mesures économiques et monétaires sinon, à ·chaque 
phase, l'union économique et· monétaire restera ex-
posée à des dangèrs extérieurs~ qui 'pourr~~ènt cons-
tamm·ent mettre en danger sa réalisation définitive. 
Le groupe démocrate-chrétien insis.te auprès de la 
Commission pour que des propositions soient .élabo-
rées à l'intention de la conférence au sommet, indb- . 
pendamment ·9u Conseil, .en vu~ de l'accélération dé 
l'union économiqt1;e et monétaire. · · · 
. . 
Il est .d'ailleurs devenu évident pour c_hacun qu!'! nous 
ne pour.rons plus . no~s contenter de travailler à la 
construction de 'l'Europe çlans le cadre· restreint où 
nous nous trouvons en ce moment. TI' est devenu ~ 
. beaucoup trop étroit pour l'expansion de la Corn-· 
munauté des Dix. 
. ' -
La Communauté a un urgent besoip de voir élargir .' 
ses pouvoirs. Nous pensons qu'il faut, dans les ef-
forts visant à parvenir à une politique commune, 
avoir de plus en plus fréquemmènt recours à l'arti-
cle 235 du traité. Je ne reviendrai pa,s sur les p,ropos 
tenus par M. Müller à ce sujet. Parallèlement à la 
réalisation de la .premièr.e étape de l'union écono-
mique et monétaire,· il faut mettre sur pied une poli-
tique sociale, une politique scientifiq-ue et atomique, 
une p.olitiq1,1e ·de l'emploi, une politique régionale, une 
politique conjoncturelle, une politique industrielle et 
une politiq~e des transports. Si l'on poursuit ces 
objectifs en se fondant sur l'article 235, on ·pourra 
aussitôt constater •que .les .conséquences politiques 
d'une telle démarche et de la fixation des grandes 
lignes d'une politique commune dans ·ces différents 
domaines impliquent forcément la réalisation progres-
sive d'un nouvd équilibr·e institutionnel. 
. -
Ai'nsi qu'il ressort déjà du rapport ·de M. Furler et 
de l'exposé de M. Müller, neus pensons que la pre-
mière tâche à Jaquelle il est permis de s'atteler .sans 
pour autant modifier les traités est l'éhugissement 
des pouvoirs de notre ·Parlement. A notre avis, œtte 
tâche est aussi urgente que néqessaire. Notre Parle-
ment n'a .connu· jusqu'ici qu'une situation de sous-
développement démocratique, due à la fragilité et 
à l'ambiguïté ·de la représentativité du Parlement 
européen, . à son influt_:nce limitée ·sur la formation 
des déèisions et .à son insuffisance par. rappdrt ·aux 
parlements nationaux. L'érode des propos1t1ons 
. contenues dams le ra_f>port de M. Müller fait ~essortjr 
à. quel point· ces propositions sont modestes.- Elles -
. ·. · répondent seulement aux difficultés . actuelles que 
nous rencontrbns quotidiermement dans l'exercice 
. de notre.fonction. 
Le groupe démocrate!.chrétien appuie pleinement les 
exigenœs .concernant l'élargissement dès pouvoirs 
du Parlement européen, qui sont formulées dans le 
rapport Furler. Il ~on~idère qu'elles sont _présentées 
dans l'ordre. qui -convient, et voudrait ·inviter la 
Commission à respecter cet ordre dans ses discus-
sions· avec le Conseil. Je voud~ais brièvement ·rap-
J?eler les trois mesures,. les plus importantes : droit 
<ile participation réelle du Parlement ~ux décisions 
sur des actes juridiques normatifs, en ·général, et 
aux décisions ayant des répercussions financières, 
en particulier ; renforcement des pouvoirs budgé-
t?ires ; participation à l'investitwe des membres de 
Li Commission. ·Ces mesures. sont indispens~bles au 
moment où -lé~ quatre nouveaux membres vont faire 
leur entrée. Si élles ne sont pas prisf:s, nos institu-
tions risquent de devenir ingouyernables. Le groupe 
démocrate~chrétieri tient à souligner que le ·Caractère 
démocratique. de la Communauté européenne exige 
que .tout pouvo.ir, enle>:é aux parlements nationaux 
:revienne automatiquement âu Parlement europ-éen. 
:Aussi le' _groupe démo,crate-chrétien estime-t-il que 
ce.s pouvoirs réclamés •au paragraphe 6 ·du rapport . 
Müller doivent être acçordés immédiatement, en at-
tendant l'élection au suffrage direct des membt-e~ de 
.ce Parlement. La fixation du call::nd11ier de ces élec-
tions par la. prochaine conférence au sommet serait 
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un mm1mum. Si ce point est négligé, nous ·Courons 
le réel ·danger de voir l'opi~ion publique, et sûrement 
notre jeunesse, perdre leur foi en un développement 
futur de l'Europe qui soit dém,ocratique. Il est indis-
pensable de mener une action de sensibilisatîon par-
mi les jeunes - tous les partis politiq~es s'y em-
ploi·ent- afin qu'ils se montrent favorables ~t contri-
buent à l'édification d'une Europe démocratique et 
unie. Si cette action n'est pas menée à hien, èlle sera 
très difficile à réussir· au cours des p!ochaines années. 
Le rapport Vedel a montré que la fonction politique 
de la Commission s'affaiblissait progressivement, et 
que cet affaiblissement était accompagné d'une ten-
dance à la bureaucratisation. Pendant ces trois ou 
quatre dernières années, la locomotive de l'Europe 
n'a pas été suffisamment entretenue ni révisée à 
temps. Le groupe démocrate-chrétien est d'avis qu'il 
faut, sans pour autant modifier les traités, renforcer 
les pouvoirs de la Commission. 
N'oublions pas qu'il s'agit de la seule de nos insti-
tutions ayant un droit d'initiativ.e. Nous insistons 
pour que soit préservé et so~ligné de nouveaù, d'une' 
manière solennelle, le droit de la Comm.ission d'éta-
blir des programmes, de prt;ndre des initiatives et. 
d'émettre des propositions. De même, que nous vou-
lons souligner, avant la conférence au sommet, que 
l'autorité politique de la Commission est é.troitement 
liée à la qualité, à la compétence et à la personnalité 
politique de ses membres. 
Dans cet ordre d'idées,' je voudrais examiner très 
attentivement le paragraphe 8 du· rapport de M. Mül-
ler qui traite de la pmcédure de décision entre la 
Commission, ie Conseil et le ParLement, en particulier 
en •ce qui .concerne les procédu~es au sein du Conseil. 
Cette procédure doit être sensiblement améliorée .. 
Pour l'unanimité du Parlement, nous sommes dis-
posés à adopter la deuxième phrase, bien que nous le 
fassions à conÎ:œ.cœur ; le groupe démocrate~chrétien 
estime, en effet, qu'il n'appartient ·pas au Parlement 
de .discuter de la procédure qui doit être appliquée 
par 1e Con~eil. 
Le traité définit h prbcédure à suivre au sein du 
Conseil. Pourquoi devrions-nous proposer une autre 
conception dans un avis officiel ·du Parlement ? 
Laissons cela à la compétence du Co~seil, mais di-
. sons, à la -çonférence au sommet, que nous réclamons 
une révision radicale des procédures du Conseil, 
suivant la lettre •du traité ! · 
(Applaudissements) 
Je ·veux attirer l'attention sur ce point, car à mon 
sens il est très jmportant. 
Monsieur le ,Président, le paragraphe 9 du rapport 
de M. Müller, amène Le grou~ .démocrate-chrétien 
à dire que l'élargissement des pouvoirs de la Com-. 
"munauté ainsi que la réalisation d'une union écono-
mique et monétaire, ne seront pas vraiment pos-
sibles si l'on ne prévoit pas à cet effet un centre de 
décision dans les institutions européennes. Nous 
estimons que œ centre de décision doit ayoir le 
caractère d'un gouvernement européen. Nous avons 
déclaré à ce propos, sous la forme d'un document 
de travail et à titre de suggestion, qu'après la période 
de transition, au plus tôt à partir du 1er janvier 1975 
lorsqu'il sera possible de modifier lès traités, il fau-
drait former un ,gouvernement européen dont le' pré-
sident serait nommé par la conférence des chefs 
d'Etat ·et de gouvernement et dans lequel les f.tats 
membres de la Communauté seraient représentés de 
façon appropriée. Selon nous les membres d'un tel 
gouvernement européen devraient êtœ indépendants 
et responsables seulement devànt le Parlement eu-
ropéen et éventuellement, si nécessaire, - j'y re-
viendrai ·en détail tout à l'heure - devant les cham-
·bres des f.t.afs ·membres. Voilà ,n'arre projet. Nous 
ne voulons en effet pas...laisser partir le train dans le 
brouillard, mais le doter d'une locomotive sérieuse-
ment ·révisée ·capable d'entraîner quatre wagons sup-
plémentaires. Nous. devons au moins. ·Connaître la 
destination et les arrêts de ce train. Cette image, 
empruntée aux ·chemins de fer, trahit peut-être chez 
moi, qui ai été ministre des tr-ansports, une déforma-
tion professionnelle. Nous pensons que ce train peut 
maintenant. partir avec une locomotive adaptée, à 
savoir les institutions existantes. Nous devrons ·Ce-
pendant savoir· comment il poursuivra sa course 
après le 1er janvier 1975, •et pour nous, il ne pourra 
la poursuivre que s'il peut arriv·er à la communauté 
• politique. 
Nous considérô'ns dès lors qu'il ~si important que 
les progrès de l'union politique aillent de pair avec 
la poursuite du développement de la Communauté· 
économique eurôpéènne. 
Ce n'·est pas. dans cet hé!llicycle que je dois insister 
sur le fait qne l'action et la programmation politique 
d'un tel gouvernement européen impliquent en tout 
premier lieu l'établissemftl,t d'un contrôle démocra-
tique, et qu'un tel gouvernement ne peut fonctionner 
qu'en face d'un Parlement européen doté ··de tous 
les pouvoirs normâux d'un parlement ~lu au suffrage 
direct. 
Quel est le poim de vue du groupe démocrate-chré-
tien? Nous .considérons que le ·Parlément européen 
doit être composé de repré~ntants •des peuples des 
f.tats membres, élus au suffrage universel ·direct et 
secret, conformément à une législation électorale 
européenne. Cela n'exclut pas l'application, au cours 
de la période de . transition, d'une autr~ procéd1,1re. 
Sèlon nous, les membres de cette institution législà-
tive doivent être désignés pour cinq ans. En outre, 
le Parlement européen doit pouvoir voter, ·à la ma-
jorité des deux tiers, une motion de .censure visant 
le président du gouvernement européen et contrain-
dre ainsi ce gouvernement à démissionner. Nous 
pensons aussi qù.e le mandat de député au Parle-
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ment européen doit rester inconciliable avec les man-
dats nationaux afin que soit préservée l'indépen-
dance des parlementaires européens. 
Ou-tre un Parlement européen élu au suffrage univer-
sel direct, notre objectif est aussi de veiller, dans 
cette nouvelle Europe, à la préservation des intérêts 
légitimes des Etats participants. Nous provoquerions 
immédiatement une levée de boucliers en proposant_ 
un gouverneme_nt européen et un Parlement européen 
élu au suffrage universel direct, si nous ne proposions 
pas en même temps de créer un organe dans lequel 
les intérêts des Etats membres pourraient être pré-
servés. 
Je tiens .\ signaler que les démocrates-chrétiens sont 
trop réalistes pour ne pas se rendre compte que 
l'Europe ne peut se développer que si l'on déclare et _ 
c6nfirme une fois pour toutes que non seulemenf le 
caractère politique et culturel propre de chaque Etat 
membre restera intact dans l'Europe nouvelle, mais 
qu'il pourra même s'épanouir davantage, à mesure 
que la construction européenne deviendra plus solide. 
C'est pourquoi nous nous prononçpns en faveur de la 
création d'un~ ·Seconde Chambre qui préserverait les 
intérêts des Etats membres, ceux-ci étant, pour- cha-
que décision, réunis dans cette Chambre où le gou-
·vernement ser!lit, lui aussi, représenté. Nous pour-
rons discuter par là suite de la composition de oette 
Chambre -et de ses compétences. Nous avons nos 
idées à œ sujet, mais Rous aimerions que le principe 
soit aJdmis dès maintenant,· de manière à assurer un 
développement équilibré de la construction euro-
péenne. ' · 
. Après avoir mis l'accent sur la nécessité de renforcer,_ 
d'élargir et d'approfondir la Communauté existante 
et avoir esquissé l'organisation que celle~ci devrait 
avoir, nous tenons à signaler que nous sommes par-
faitement conscients que, parallèllement, nous devons 
. également poursuivre dans la voie -de l'unification 
·politique . .Il est surp.t;enant que, voici quatre mois, 
il fallait absolument, et de toute _urgence, créer un 
secrétariat politique, et qu'a-ujourd'hui, cette néces-
sité n'exi~te plus. On n'en parle plus, cette question 
semble avoir perdu tout son intérê.t. Il ne nous ap-
partient pas de rechércher les -causes de ce brÙsque 
revir-ement. Nous tenons cependant à signaler que la 
création d'ml. secréta-riat politique poqrrait peut-être 
aider à améliorer la coordination des politiques étran-
gères- des Etats membres. --
Nous tenons en tout _-cas à ce que l'on sache que les 
démocrate!'-chrétiens - et j'espère le Parlem~nt tout 
entier - n'accepteront pas que le secrétariat poii-
tique devienne un embryon politique qui s•e déve-
lopperait en toute indépendan,ce et pa•raiiHement • · 
aux institutions existantes. Sjil voit le jour, il -devra 
en tout c1s être intégré aux insti_tutions existantes et 
remplir la tâche qui -lui sera assignée. 
(Applaudissements) 
Ainsi conçue et s'appuyant sur sa puissance écono-
mique et politique, l'Europe sera en mesure, Mon-
sieur le Président, d'assumer ses responsabilités dans 
le monde. Cette Europé pourra bientôt présenter ses 
nouvellts propositions pour résoudr-e les problèmes 
du tiers monde. 
Nous pensons en effet qu'une Europe ainsi éonstituée 
sera -en mesure de présenter au tiers monde ,des pro-
positions débarrassées de toute trace de colonialisme. 
Nous pourrioos alors établir avec le tiers monde de 
nouvelles relations fondées sur une égalité totale entre 
· ·les Etats et sur la reconnaissance des droits de l'hom-
me. 
Une Europe ainsi structurée pourrait grandement 
contribuer à éviter que le fossé entre les. pays riches 
et les pays pauvres ne continue à s'élargir. Dans une 
telle Europe, le problème extrêmement important 
des relations entre l'Est et l'Ouest pourrait être abor-
dé d'tine façon communautaire et positive. 
L'Europe doit, à notre avis, être ouvert-e·à toute ten-
tative d'approche de ces problèmes et s'exprimer 
d'une seule voix : celle de la Communauté. 
Il serait effectivement primordial pour la paix dans le 
monde que l'Europe ,aborde les négociations entre 
l'Est et l'Ouest, tant ~ur la sécurité que sur les pro-
blèmes économi•ques et politiques, d'une manière 
coordonnée, ,de façon à être en mesure d'adopter 
une position commune. 
Me voici arrivé à ma conclusion, Monsi-eur le Pré~ 
sident. Après 20 ans d'dforts, au -cours desquels 
nous avons connu des succès et -des :déceptions, 
nous sommes parvenu!) - nous pouvons le s~uli­
gner - à des résultats remarquables, que chacun peut 
constater en regardant autour de soi. Nous nous 
trouvons une fois de pl).ls à un tournant. L'élargis-
sement nous transforme en une des plus grandes 
. puissances mondiales, mais •cette puissa;nce est très 
vulnérable -et pourrait très vite s'effondrer si nous 
ne mettons pas suffisamment de volonté politique à 
rendre cohérentes les structures qui représenteront 
-demain la Communauté. 
Les chefs d'État êt de gouvernement d'oivent prendre 
conscience qu'ils incarneront, à Paris, en ~ctobre pro-
chain, les espoirs et les craintes de 258 millions 
d'hommes, disposés à ·coopérer -dans une entité euro-
péenne qui est appelée à jouer un rôle considémble, 
primordial, au servi-ce de l'humanité. 
Nous démocrates-chrétiens lançons un appel solennel 
aux chefs d'Etat et dé gouvernement afin que, cons-
·cients de leur responsabilité, ils né perdent jamais 
de vue que' dans leurs discussions ils sont condamnés 
- .et c'est une éhance pour nous ! - à promouvoir, 
·dans le contexte actuel des institutions existantes, 
l'épanouissement de toÙs les hommes en Europe. 
Le ,groupe dé_mocrate-chrétien approuvera, dans cet 
esprit, le rapport de M. Müller.· 
(Applaudissements) 
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M. le Président. - La parole est à M. Lautenschla-
ger, qui parlera au nom du groupe s'ocialiste. 
M. Lautenschlager. ~. (A) Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs, depuis que les gouverne~ 
ments des ·État& membres et. d.es pays candidats se 
sont mis d'a-ocord sur le principe d'une nouvelle ren~ 
contre au sommet, le Parlement européen· s'est pré-
occupé de savoir comment il pourrait fournir sa con-. 
tribution aux· thèmes essentiels de cette conférence. 
.La proposition de ré·solution présentéè aujourd'hui 
par M. Müller résume les principales revendications 
que fe Parlement européen aqress'e aux chefs d'ÉtÎlt 
et de gouvernement. 
Au nom cfe mes amis, 'je me permets de remercier 
M: Müller pour le travail ·difficile qu'il a accompli. 
Bien qu'il ait été chargé fort tard de la rédaction • 
de ce rapport, il a ·réussi 'à trouver un cômpromis 
entre les opinions 'divergentes :des groupes politique~ 
de cette Assemblée.- · 
Le groupe socialiste, au nom duquel j'ai Î'honneur 
de parler, a toujours déclaré sans· équivoque qu1il 
fallait d''abord épuiser -toutes les possibilités offertes 
par les traités, .en particulier par le uaité instituà.nt l~ 
CEE, lorsqu'il s'agissait de problèmes liés à l'élargis- · 
'sement de .la Commun"auté, aù · développement de· 
l'union économique et monétaire, et à l'union poli! 
tique. Il s'opposera par tous res· moyens à ·toute .tèn-
tative visant à contraindre d'ores et déjà ·certains or-
ganes et institutions de ,la Communauté à la passivité, 
pour les condamner à :disparaître par la suite. 
. 
Il est un ·impératif essentiel auquel nous ne renonce~ 
rons pas; à savoir l'intégratioa des mécanismes, ins-
titutions •et procédures,· qui ·devront· nécessairement 
êtœ créés, à ceux qui existent déjà: qans le ca,die des 
traités. · 
C'est po4r cette rais.on que le groupe socialiSte ne· 
conçoit .l'évolutien futur.e qu'en foncti,on des résul. 
tats obtenus jusqu'ici pàr la mise en ~uvre des traités • 
et en liaison étroite avec ceùx~ci. Cette cpnception · 
implique aussi ·qu'un accroissement progressif des 
pouvoirs du Pai-le.ment européen soit rapidement _ 
suivi de l'élection directe des membres de cette 
Assemblée par un cprps électoral ~uropéen. 
Pom tout démocrate, pour tout défenseur de la 
théorie classique de la séparafion des pouvoirs, l'i.dée 
est tout simplement intolérable que les compéteru:es · 
que les États membres transfèrent· aux otga,nes de dé~ 
cision européens, et qui jusqu'ici relevaient d'un 
contrôle parlement~ire, puissent à l'avenir s'exer- ·. 
cer de manière incontrôlée et même souv'ë!lt a,rbi-
traire. 
On se trouverait en présence d'une orgaJiisation pe-
sa.nte, ell,gour.die, lente dans ses ·décisions, et faœ 
à laquelle il serait difficile de ne pas se laisser aller 
à la satire. Devant l'accumulation des problèmes 
réels 'ou · artifici.ellement .créés, l'enthousiasme que 
la population européenne manifestait initiale~ent à 
l'idée. d'une ·intégration .des États du continent a 
fait placé à un sentiment de scepticisme, voire d'hosti-
lité qui favorise le retour à un natlon~lisme 'que l'on 
croyait enterré depuis longtemps. Le citoyen européen 
voudrait enfin savoir si l'Europe que l'on .compte 
créer sera celie des grands brassem:s ,d~affaires ou si,· 
comme il est prévu au préambule du traité de· la 
CEE, l'intégration s~ fera dans son intérêt à lu1. · 
Tout membre de ce Parlement sait quç des situations 
.et ,des structures· qui sont lé fruit .d'une évolution· 
sécul~ire ne. peuvent être éliminées, ni coordonnées 
en quelques. annéès. Il y faut souvent· bien des re-
noncements et l'abandon ae principes que l'en 
c:royait sacro;saints. L'unification eur,opéenne se fera 
sous. le signe du compromis. Celui qui, doué du 
sens des· réalités et d'un sain pragma.tisme, entre-
prend !?élimination ,des obstacles q_ui se dressent-sur 
la voie qui mène au but, sait que .c'est, au début, 
le· seu.l •moyen de progresser. En tout cas, un com-
pr-omis suppose, de la part de tous ]es intéressés, la 
volonté -d'aboutir à ·un aècord. Il ne peut résul~Ci' de 
chantages politiques plus ou moitis prononcés. 
Si les chefs d'État et de gouve"rnement .ne parviennent 
pas, ·à la coriférence au sommet, . .à.mettre un terme 
à. cette source d'embarras qu'est l'hypertrophie insti- · 
tutionnelle, · la situation ne pourra que s'aggraver 
après l'adhésion des •quat~e pqys -.candidats; nous 
ne fer011s que nous étrangler nous-II!êmes. · 
Il fau~ pres'ct:ire al!x déténu:urs du pouvoir de déci-
sion des voies précises, aussi courre~ et aussi droites 
que possible .. n faut mettre .fin à une situation où, 
le Conseil. disposant seul .du pouvoir de déci~ion e~ 
adoptant, en dehors . de tout cri.tère et èh · violatiorl 
des trait'és, la procédure de l'unanimité, cette insti-
tution se ra~ale au. niveau ·d'une sorte de chambre 
de .compensation en contradvction avec l'esprit et les 
objectifs des traité,c;. · 
. ' 
Le Conseil' doit s'efforcer avant tout, en vue de sim-
·pHfier et de renforcer_ les pro2édùres de décision, de 
revenir rapidement aux modalités de vote prévues 
par le'traité 'de la CEE. 
Ni mon ~roupe, ni la grande majorité d.es membres· 
de Cette Assemblée, n'ont à aucun mom<;nt ··ree-onnu 
l'accord. ·de Luxembourg qui institue la règle de 
·' l'unanimité pour les questions dites. d'intérêt vital. 
Nous .persistons à considérer ·cet accord comme. 
co.ntraire au traité. Son application sans réserve ~cons­
titue une viol~tion. ,grossière de la lettre et de· l'esprit 
de ce t•raité. · 
Toutéfois~ .au cas où le Cqnseil estimerait que l'a·ccord 
de Luxembourg devràit demeurer en vigueur .pt:n-
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dant une brève période transitoire encore, des cri-
-~tères devraient êtré arrêtés en vue d'en.limiter stric-
tement l'application. et de ne perme_ttre à un Etat 
membre d'exiger le vote à l'unanimité que s'il peut 
prouver que toute's les· ·conditions sont satisfaites. 
Ceci, cependant,. n'empêchera pas mon groupe .de 
continuer à réclamer avec la mêl1).e vigueur l'a:boli-
tion pure et .~>impie de l'aocord de Lux·embourg.- Cette 
. propositio-n résulte simplement du fait que le Conseil 
resté le seul organe de décision de la Communauté, 
et que lui seul peut annuler l'accord de Luxembourg .. 
Nous estimons que le Conseil devrait dans une large 
mesure pouvoir s~ dispenser de prendre la déçision 
'lorsqu'il s'agit de l'aboutissement normal de négo-
ciati-ons dont les résultats ne présehtel)t aucun. ca-rac-
tère litigieux ~t dont le ·contenu· ne devrait pas donnér 
lieu à d'importante'S ·délibérations au njveau de c~tte _ 
institution. De -cette 'manière, on pourrait atténuer 
sensiblement la déplorable. lourdeur· de ·procédure 
qui ne ferait que s'accentuer encore après l'adhésion · 
des quavre_ :nouveàux membres. Mais il serair préfé-
rable de laisser aux chefs d'ttat ét de gouvernement 
le soin de décider de quelle ;nanière ils veul~nt 'mettre 
un terme à cette situation fâcheuse. J'estime qu'aucun 
résultat pratique ne. pourrait rés~lter dé délibérations 
du Parlement européen· sur la question de savoir s'il 
vaut mieux confier cette tâ'che à un ·comité de secré-
.taires d'ttat ou à de· nouve~ux ministres'des affaires 
eur?péennes,. plus ou moins étroitement liés aux 
gouvernements nationaux. 
En outre, j'estime que le Parlement ne doit pas inter- · 
venir dans les affaires çle l'exécutif si- ce n'est pas 
absolument nécessaire. ,L':rction du Parle:ment devrait 
se borner-- mais_ ceci avec toute l'énergie requise. -:-
à .réclamer une impbrtante si.rnplification et un r-en-
forcement de !:organisation des activités du Conseil.: 
Avant tout, il faut préciser que œ '!louvel amériage-
ment ne saurait en aucun cas ent'raîner l'élimination 
,de's organes et institutions prévus par Les traités. : 
. . 
Déjà l'Europe entière a pris ombrage de la pratique 
du ·Conseil qui consiste à l~isser dormir· pendant des 
mois, voire -des années, des propositions de la Com-
mission et des- avis du ·Pa<rleme;t. Il faut y mettre U!J. 
tim:p.e sur le champ. Le Conseil devrait admettre que 
les propositions d~ la Conimission, dans ra mesure 
où le Parlement européen aura émis un avis posïtif, 
~treront automatiquement e~ vigueur à l'expiration 
d'un. délai. déterminé, s'il n'a émi~ aucune objection 
avant ce terme: 
· Cette première mesurè doit être suivie d'une seconde : 
celle d'une << 'deuxièm-e lecture » dans les cas où le 
Conseil rejette l'avis' du Parlement europ~èn. En 
outre, le fait qué ·le Pàrlement maintienne son. avis. 
'devrai.t avoir un effet suspensif pendant le laps de 
temps déterminé. 
Mon groupe attache en outre une importance toute 
particulière à ce que le pouvoir d'àpprouver le .résul-
tat de certaines négociat!ons soit reccmm1 au Parle-
ment. Cette approbation serait requise dans tous les 
cas' où il s'agit de 'la .conclusion de traités internatio-
naux, de l'adhésion d'un nouveau membre, de modi-
fications des traités, de l'application de l'article 235 
du rraité instituant la CEE et de règlements ayant 
une portée financière. A un stade ultérieur, la parti-
cipation du Parlement àux décisions .devrait être de 
règle, de ~orte. que les actes juridiques n~.rmatifs de 
ta ·Communauté seraient soumis tant à l'approbation 
du Parlement qu'à celle;du Conseil. · 
Je n'ai pas à reve~ir id sur le renforœme.nt dés com-
pétences budgétaires du Parlement. Le. Parlement s'est 
prononcé clairemel}t sur ce problème en 1970. Les 
revendications que nous avons formulées à l'époque 
'restent valables. Nous espérons que cette année 
encore la Co'mmission tiendra sa. promesse relative 
à l'élargissement des compétences budgétaires. Je 
crois que ce rappel suffir.a à provoquer. la <réaction 
qui convient de la part de la Commission. 
Mon groupe --'- et, je crois pouvoir dire, la majorité 
des membres de cette Assemblée· - s'inquiètent 
.grandement de constater combien peu on se 
préoccupe d'assurer, entre les actions menées à t'erme 
et -celles qui s'annoncent, le pa-rallélisme qui s'impose. 
Ne parlons que de l'indispensable parallélisme entre 
la réalisation de l'uÛion écpnomique et· celle de 
l'union· moflétair,e·. Pour peu qu'on se penche sur ce 
problè~e, on constate qu'il existe une ,réciprocité 
d'action entre ces deux domaines et que l'un ·n~ peut 
pas· pmgnesser sans l'autre. Seule Ull1e stricte coordi-
. nation des politiques économiques et budgétaires, 
conformément _au calendrier et ·au. programme ~nitiale­
ment prévus, permettra l'assainis-sement et la stabi-
lisation des monnaie~ européennes qui ·cqnditionnent 
la'-créati-on d'une monnaie commune, et inversement. 
En ce qui •Concerne fintégration des instruments et 
·des ·iristituti~ns nécessaires dans les mécanis-mes et 
inst~tutions c;mmunautaires existants, je·puis me .ré-
férer à ce que j'ai déclaré au début de mon int-erven-
tion. En outre,' mou" groupe estime souhaitable que 
les ·chefs d'Etat et de ~ouvernement se mettent 
d'àccord sur une politique économique et monétaire 
commutie qui ·soit obligatoire pour tous les intéressés 
et qu'îls donnent un caractère irrévocable aux me-
s-ures qyti en découleront. · 
Ce parallélisme fait aussi ·défat).t dan8- des domaines 
bieiJ. _pa~:ticuli;ers qui sont directement lies à l'Ull1ion 
_. éçonomique et monétaire. C'est ainsi que jusqu'à 
· pré~nt on a fait preuve d'une négligence -coupable 
dans le domaine ,de la politique sociale. Il· ne "'uffit 
pas, en l'occurrence, <d'attendrè que J.es syndicats et 
les organisati~ns sociales européennes fassent des 
· sugge.stiOJ?S. ~e temps· presse et l'évolution d;ms le 
secteur économique réclame une solution rapide, 
complète et aussi satisfaisante que possible. 
Il-en va de même en ce qui concerne la politique de 
l'emploi .. Le tr:wailleur migrarn·, exposé presque sans 
_ protection auçune à tous les risques que comporte 
une société industrielle capitaliste, représente )lll dan-
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gereux symptôme socio-politique qu'il faut faire dis-
paraître rapidement en attaquant le mal dans ses 
raônes si l'on ne veut pas contribuer à accélérer da-
vantage la << radicalisation » de la masse des travail-
leurs des régions sous-développées au sein même 
de l'Europe. li faut trouver le moyen, par un impor-
tant effort communautaire, de \réer l'emploi là où se 
t.rouve l'homme et de mettre un terme à la procé-
dure mise .en œuvre jusqu'ki. Permettre à chacun de 
demeurer chez soi contribue aussi à la réduction des 
tensions sociales et, de là, à l'amélioration de la qua-
lité de la vie. · 
Dans ce contexte, il •convient aussi de dire un mot de 
la politique régionale qui, végétant pour ainsi dire 
en marge des événements, n'a &uère ·connu de déve-
loppements sensibles jusqu'à présent. Ni les ·consta-
tations consignées par la Commission dans de volu-
mineux documents sur des zones devant faire fa.ce à 
des difficultés, ni les rapports d'un groupe de travail 
permanent de ce Parlement sur diff~rentes régions 
àe la Communauté, n'ont amené l'exécutif à prendre 
des initi-atives. Les possibilités particulièrement ré-
duites qu'offre ici le traité de la CECA ont le même 
effet qu'une goutte d'eau sur une pieflre chauffée à 
blanc. 
En a .qui concerne la politique de protection_ dé l'en-
vironnement, mon groupe déplore -l'absence d'une 
planifkation acceptable. Rien. ne sert .d'échafauder sur 
le plan communautaire de grandes théories sur lés 
p:roblèmes à venir, et de perdre de vue ceux qui se 
présentent dans l'immédiat. 
Pourquoi ne définit-on pas des priorités, et pourquoi 
ne s'attaque-t-on pas énergiquement, par exemple, 
au problème de la ·pollution du Rhin et des côtes 
de la Mer du Nord et de la Mer Baltique? L'accom-
plissement de ces tâches réclamerait une telle dépense 
d'efforts que la Communauté n'en viendrait pas à 
·bout de si tôt. Les expériences ainsi acquises aide-
raient à mener à bien d'autres projets ·communs dans 
des détais plus brefs, en meilleure connaissance de 
cause, et d'une manière qui soit économiquement plus 
rentable. 
Mon groupe souhaite donc que sur ces quatre thèmes· 
les cnefs d'Etat et ·de gouvernement fassent des dé~ 
clarations .précises pour que les tra~aux nécessaires 
puissent être entrepris sans délai, d'une façon aussi 
complète que possible, et parallèlement au dévelop-
pement de !':union économique et monétaire. 
En troisième lieu, nous regrettons l'absence de pa-
rallélisme entre l'union écopomique et monétaire 
dont la réalisation est en cours, et l'union p.olitique. 
- Mon groupe ne veut pas être condamné à assister 
passivement à la création d'une rmion éco~omique 
et monétaire dont on a reconnu l'impérieuse nécessité 
et que l'on tente de réaliser sur Îe plan· des instt~­
ments comme sur ceux dçs institutions, sans que l'on 
pose simultanément les premiers jalons indispensables 
sur la voie de l'union politique. 
Les querelles· idéologiques ont pris un tournant qui 
m. peut que faire frissonner tous les partisans de l'in-
tégration ·européenne. La dispute que, désormais, 
pour des raisons de taétique nationale, on entend 
poursuiv.re pour elle-même, est devenue aussi super-
flue que tout ce qui est 'onsïdéré comme une fin en 
soi. La bonne volonté,' si souvent invoquée aujour-
d'hui, dev-rait permettre, ici aussi, de sortir de l'im-
passe où nous a ·.engagés l'étroitesse de nos vues. Les 
peuples ·d'Europe ne veulent pas de querelles de. prin-
-cipe. Ils veulent des témoignages précis de la réalisa-
tion concrète de l'union politique. Personne ne de-
vrait, pour des ·raisons évidentes .d'égoïsme national, 
essayer de profiter des avantages de l'union écono-
mique et monétaiœ tout ·en rejetant avec mépris !.es 
autres éléments de l'action qui doit mener à la supra-
nationalité. Nous devons demander à nos chefs 
d'Etat et de gouvernement que l'on cesse de m.ani-
puler les sentiments des peuples .européens. Les sacri-
fices importants que ceux-ci ont consentis dans le· 
passé pour que soit recpnnue la nécessité de l'inté-
gration européenne méritent que l'information qui 
leur est fo]lrnie soit objective. et que les buts pour-
_suivis soient présentés d'une façon réaliste et com-
préhensible pour tous. Nous attendons donc des par-
ticipants à la conférence au sommet qu'ils se met-
tent d'accord dans les grandes lignes : 
En premier lieu, sur la question de la forme que revê-
tira J.e c·entre de décision unique et de son évolution 
dans le ·cadre de la mise en place ultérieure d'un gou-
vernement européen. 
En second. lieu, sur la question dé s·avoir de quelle 
manière sem ga-ranti le contrÔle par'!ement~ire de ce 
centre de décision. 
En ~roisième lieu, sur la question de' savoir •cqmment 
les Etats membres pourront p.articiper de manière 
rationnelle et constructive à l'élaboration et à la mise 
· en œuvre des normes juridiques européennes. 
Enfin, sur la •que~tion de S'avoir dans quels délais l'a 
Communauté pourra_ disposer d'~n siège unique. A 
la longue, on ne saurait plus supporter que les insti-
tutions de la Communauté, ainsi que ses administra-
tions continuent d'exercer leurs activités fort •coûteu-
sement comme lin métier ambulant, ët cela unique-
ment parce que des rivalités mesquines empêchent 
de prendre une décision co).lrageuse quant à l'unicité 
du siège de la. Communauté. · 
Monsieur le Président, ces joms-ci, dev.ant cette 
Assemblée comme ailleurs_en Euro-pe, des problèmes 
importants ont été discutés en long et en large sans 
tout·efois aboutir à des conclusions concrètes ou sans 
avoir la moindre incidence sur l'activité des 
responsables. 
C'est ainsi que Pon a souvent d.emandé qu'à chaque· 
occasiOJ?. que lui offre la vie politique internationale, 
la Communauté apparaisse, face au reste du monde, 
comme une seule entité et parle d'une seule voix. 
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La Communauté d':intérêts qui est celle des :Ëtats 
membres devrait quand même perinettre de trouv.er 
ooe forme de .coopération qui montre indubitable-
ment que nos peuples sont animés de la volonté de 
s'unir. 
Et cela vaut pour la politique commune à l'égard des 
:Ëtats-Unis d'Amérique aussi bien qu'à l'égard des 
pays de l'Est et du tiers monde. 
L'Amérique et l'Europe ont besoin l'une de l'autre. 
La crise monétaire internationale ne sera pas sur~ 
montée tant que les' représentants de nos .:Ëtats 
membres n'auront pas appris. à faire passer les inté-
rêts europ~ens avant les intérêts nationaux. 
l'intervention des organes communautaires à la der-
nière session de la CNUCED, à Santiago, et celle des 
représenrants de nos· :Ëtats membres devraient nous 
inciter à donner enfin une voix à la Communauté qui 
lui permette de s'affi.rmer face aux autres :Ëtats. 
L'aide au développement a également été évoquée 
aujourd'hui ; telle que nous la connaissons jusqu'à 
présent, elle· a elle-même besoin de se développer. 
Personne ne saurait qualifier ·d'aide le fait de présider 
à !'•administration de la pauvreté et d'autres insuffi-
sances, et œla surtout si, ce faisant, on prive. les 
peuples du tiers monde des fondements fin'anciers du 
développement qui doit leur permettre d'atteindre, 
comme nous le voulons tous; à une large indépen-
dance économique. No4s attendons donc de la· confé-
rence au sommet qu'elle crée les ·conditions sur la 
base desq,uelles les organes communautaires pour-
ront décider d'orienter l'aide au tiers .monde de ma-
nièr-e à permettre la poursuite d'une coopémtion 
fructueuse et satisfaisante pour les deux parties. 
Ce ne sont pas là, Monsieur le Président, les seules. 
revendications que les commissions de cette Assem-
blée voudraient soumettre à l'attention des partid-
pants à la conférence au sommet loin de là. Toute-
fois, les àefs d':Ëtat et' de gouvernement ne disposant 
que d'un temps limité et' leurs accords ne pouvant 
avoir qu'un caractère d'orientation, il semble bon de 
se limiter aux thèmes. que j'ai évoqùés. 
Je me· suis gardé d'a1,1tre part d'approfondir toutes 
les q~estions fi.gur~nt ·dans la proposition de résolu-
tion. Ainsi ne me suis-je pas .attardé à la question ·de 
'J'investiture du président, du viœ-président et des 
membres de la Commission. Notre position en la 
matière ne laisse place à aucun doute ; elfe a été si 
souvent exposée devant cette Assemblée que ·je n'ai 
pas besoin d'y revenir. 
M·alheureusement, j.e ne puis pas encore vous donner • 
des indications· sur l'attitude qu'adoptera mon groupe 
lors du vote. Elle dépendra notamment du sort que 
l'A&Semblée ·réservera finalement. dans la résolution 
• · .à la question de la règle de l'u~animité telle qu'elle 
résulte de 1 \wcord de Luxembourg, question ·à 
', laquelLe nous attachons la plus grande importance. 
( Appla!fdis~ements) 
M. le Président. - La parole est à M. Berkhouwer, 
qui parlera au nom du groupe des libéraux et 
apparentés. 
M. Berkhouwer. - (N) Monsieur le Président, les 
orateurs qui m'ont précédé ont, chacun à sa manière, 
évoqué le messa:ge qu'en tant que représentants euro-
péens nous -nous devons d'apporter à la jeunesse. Je 
songe, à œ propos, à la délégation de jeunes qui, 
conduite par M. Maurice Faure, nous a r·emis ce 
maün un manifeste à l'entrée même de l'immeuble, 
Cétte délégation portait ùn calicot sur lequel on pou-
vait lire: << We have a dream, you have the possibil-
ities , (nous avons un rêve, vous avez les moyens). 
Je partage l'avis de M. Müller --:- comme aussi œlui 
de M. Bertrand - selon lesquels 'nous n'·avons pas 
seulement la possibilité mais aussi le devoir de dire 
ce que nous --attendons de cette Europe dont les ·chefs 
d':Ëtat et de gouvernement vont se réunir pour envi-
sager les mesures à prendre. En effet, c'est là le grand 
problème, l'Europe des Six est à la veille de se trans-
former en une Europe des Dix. Que faut-il fair·e de 
cette Europe des Dix ? C'est cette question que nos 
.chefs d':Ëtat .et de gouvernement auront à résoudre 
lorsqu'ils se réuniront en une conférenœ au sommet 
qui se ti.endra prochainement, du moins nous l'espé-
rons, à Paris. . · · 
Représentant les peuples européens - bien que je ne 
sois pas élu direçtement à ce Parkment -, je tiens 
à faire d'a.bord une observation sur nol're situation 
lnstitutioimeHe et constitutionnelle. Il y a en effet -
il n'est peut-être pas inutile de le s•ignaler- un man-
que de concordance et de parallélisme entre la pro-
chaine conférence au sommet des chefs d':Ëtat et de 
gouvernement des Dix et notre institution. 
Cela provient du fait que ce sommet est un sommet 
à. Dix: y partièiperont les gouvernements des Six 
plus les gouv.ernements des Quatre. Or, pour le mo-
tl1-'ent, nous ne sommes encore que le Parlement des 
Six. Les part'enair.es ne sont pas, à proprement parler, 
en nombre pour pouvoir entreprendre le dialogue. 
A cela -s'ajoute que la question de l'adhésion elle-
ménie est actuellement· encore en suspens dans .cer-
tains Parlements. Je pe~se au Parlement britannique. 
La question n'y ·est ·pas encore totalement réglée, bien 
~que l'on· puisse penser que les principales décisions 
sont arrêtées. Le seul nouvel :Ëtat memhre où la pro-
cédure sqit achevé~ est, si je ne m'a.buse, l'Irlande. 
Le problème qui se pose au .Parlement européen au-
jourd'hui est de savoir quelle influence il peut exer-
. cer sur la conférence au sommet. Notre principal 
interlocuteur, on le sait, est la Commission 
européenne. 
Or, la Commission n'assistera à la conférence qu'ep 
partie. Le Conseil, pour nous, n'est guère un inter-
locuteur. De plus, en tant· que tel, le Conseil n'est 
pas concerqé, par le sommet puisqu'il s'agit, en fait, 
• d'une conférence des chefs d'Etat et de goùvernement. 
'· 
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]:ai tenu à le préci~>er d'emblée, parce que la question 
que j'aborde ici a déjà été si souvent évoquée. On 
en a de nouveau longuement parlé au cours de cette 
session plénière, je le dis en -toute amitié. If s'agit des 
'compétences nationales à transférer à un niveau supé-
rieur. Le fait que· certains cont~;ôles échappent aux 
parlements nationaux ne trouve pas·de compensation 
dans. un transfert de compétences au niveau euro-
péen. Le problème est -connu. Pourquoi donc y _reve-
nir en ce moment ? Parce que, si la conférence au 
sommet décide de retirer des compétences aux parle-
ments et aux exécutifs nationaux et de leur -enlever 
ainsi des instruments -de contrôle, .nous devons pré-
ciser, dans nos parlements nationaux, que nous 
n'admettrons œ retrait que si ces compétences et 
ces instruments sont winsférés au Parlemènt ~uro­
péen. C'est la seule instance qui puisse valablement. 
les -recevoir. 
Le raisonnement .est, à mon avis, logique. ·Mais nous 
ne pouvons pas résoud~;e la question ,.dans .cette en-
ceinte. Tout au plus pouvons-nous, le cas èchéant, 
.nous mettre ·d'accord ici et nous ·engager à 'poursuivre, 
au nivèau national l'object~f que je viens d'indiquer. 
Les possibilités sont . nombreuses. Mon parlement. 
ratifiera le 'traité d'adhésion en _septembre prochain: 
Il n'est absolument pas exclu qu'à cette occasion, 
. tout en ·exprimant notre volonté de çontinuer dans 
la voie choisie, nous disions :l notre gouvernement 
que ·nous ne pouvons le faire- qu'à condition que Ies ...; 
poùvoirs dont nous serons dessaisis seront transférés · 
à des instances supérieures. C'est ùne condition que 
nous pouvons poser. C'est un des rares moyens dont 
nous disposons. · · 
Je ne suis pas· de ceux qui sont << instituti~nn{=t!istes » 
pour les besoins de la cause, a outrance, par amour 
pour les instituti-ons. On nous reproche parfois de ne 
parler que d'elles. Il y a ceux qui disent : les affaires 
d'·abord ; déveloJ?pons et approfondisson~ la ~om­
munauté, et les institutions viendront d'elles~mêmes. 
Nous ne sommes pas opposés· à q:tte visiOn des 
choses. Mais il y a heureusement aussi ceux pour 
lesquels il n'y a pas nécessairement d'antithèse entre 
le développement et l'approfondissement de la Com-
munauté, et le développement' et' l'approfondissement 
des ·corllpétences de_ ses organes ainsi que le ·renfor-· 
cement de leur pelsition institutionnelle. 
A notre avis, l'un ne va ·pas sans l'àutre. Plus uri réci-
pient est censé ~on tenir, plus ses. parois doiven~ être 
• solides : c'est une loi de la nature. Nous n'y échap-
perons pas: Nous, poùvons le constater. Il suffit de 
consulter l'ordre du. jour .convenu. Les ,Dix ·se sont 
mis d'a·ccord sur· trois points : l'union économique et 
monétaire,· les institutions - sur quoi peut porter 
le débat concernant les institutions sï ce n'est sur 
leur- renforcement ? ; on ne voudra tout de même 
pas les affaiblir ? - et notre position à l'égard du. 
reste du monde. Ce sont Lès trois volets du sommet 
de La Haye. A cet égar-d, les -deux conférences se res-
· semblent. A La Haye, il. s'agissait de l'élargissement 
- c'est la question qui nous occupe actuellement -
de !;achèvement ét de l'approfondissement de la Com-
munauté. Et que d'événements depuis lors ! Les deux 
principaux, âepuis àécemb~ 1969, sont l'élar-gisse-
ment de la Communauté et la crise monétaire_ que 
nous traversohs aujourd'hui. Cette crise monétaire, 
on la représc;:nte sous la fo~me d'un serpent s'-effor-
çant de traverser un·tunne! alors qu'une partie de son 
corps est enflée. L'image, excellente en soi, se traduit 
par une multitude de graphiques auxquèls l'homme 
de la rue ne comprend malheureusement rien. Mais 
s'il faut que le serpent traverse· le- timnel, il faut aussi, 
inversement, qu'un tunnel traverse le .serpent. Je 
pense. au tunne] sous la' Manche. C'est Ùne tâ-che à 
laquelle il faudrait s'atteler, enfin, à l!nGn _avis, dans 
Le ·cadre de la Communauté. Après l'éc;hec de l'entre-
prise commune franco-anglaise, l'on pourrait en fair·e 
une véritable,• entreprisè tOmmunautaire à laquelle 
participeraient tous· les citoyens de la Communauté, 
moyennant . de petites contrib~tions nationales. Il 
•s'agi~,, à mon_ sens, d'~ne affaire qui. intér~sse non . 
seulement les re!)soitissants français et anglais, mais 
aussi l'ensemble' de l'Europe occidentale. C'est une 
suggestion que j' .ai tenu à fair.e ainsi en pàssant. 
. ' 
Ces derniers lemps, l'organisation dù sommet euro-
PBe!l i suscité bien des re111.ous. Heureusement, la 
dernière conférence bilatérale au. sommet à Bonn a 
ranimé les espoirs. Pourtant, je. ne suis pas tellement 
partisan dé -ces -conférences bilatérales au sommet. 
Depuis Noël, on· n'.entend que cela : tout le mon·sie a 
··des entretiens avec tout-·le monde. Or; il me semble 
que_ nous ·devrions· davanta-ge. ·parler, tous ensemble, 
d'une seule voix. Quoi qu'il en soit ces conférences 
bilatérales sont entrées dans les mœurs ; il y a des 
·<<ententes cordiales,,, ·il y à des !! mésententes cor-
diales ». Tout cela ne nous ava11èe guère; encpre 
•. que nous no'us .estimions heureux que, --d'après les 
. dernières informattpns en provenance de ~oim, il · 
soit cert<rin maintenant que la ccm~rence au sotitmet 
aura· lieu, 
Quant à moi, j'ai toujo~rs adopté le point de vue q'ue 
ce sommet était le fait de dix· p_ays. Il y a un accord 
entre les dix gouvernemertts :-.la date, l'6rdre du jour 
et 'Je lieu ont été convenus. Dès ·lors, a·~nuler ~ce som-
met est l'affaire noh pas d'un· ou.de •deux gouverne-
ments, mais de dix. Une -conve-nti~ liant· différentes 
p~rties ne· peut être défaite qu'avec l'·asserltiment de 
ces mêmes. parti~. L'observation est peut-être naïve, 
mais j'€stime que, dans un tel contexte, le sommet 
ne saurait êtie décommandé par un seul gou-
vernement.· 
Cèla étant,. je dirai, au risque de ·commettre une 
<< lapalissade •>, qu'il est évident que s'il' est établi 
à l'avan~e qué rien ne résultera de œtte conférence·, 
il faut. mieux ne p·as la convoquer, il vaut RJieux 
l'ajourner jusqu'à nouvel ordre. Je souligne ce que· 
mon :Honorable collègue Bertrand a déjà dit : les 
Dix ont énormément -de choses·.à faire. La tâche de 
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la Gommunauté élargie est immense! Le programme 
est plus chargé qu'il ne l'a jatnais été ! 
C'est pourquoi mon groupe, au cours ·de sa récente 
conférence à Thonon-les-Bains, a souligné qu'il con-
vient que le sommet ait lieu au moment convenu. 
Par ailleurs, l'ordre du jour mon'tre, lui aùssi, que 
les tâ·ches sont multiples. En tête : l'union écono-
mique et monétaire. ·La Commu.nauté, Monsieur le 
Président, tremble sur ses bases monétaires ! D'autre 
part, elle est à la v,eille d'une conférence européenne 
sur la sécurité. Puis, il y a 1~ question :des rapports 
avec les :Ëtats-Unis et œHe. que pose ia nouvelle 
conférence sur· le commerœ dont je ne dois plus sou-
ligner 'J'importance: Et je ne cit·e que quelques-uns ' 
des nombreux problèmes auxquels, ensemble, les 
Dix doivent s'employer à trouver une solution ! 
Nous constatons que ce monde qui, par nature, tend 
à l'interdépendance, mena.ee de· se diviser, politique-
ment, en un certain ·nombre de blocs rf;-pliés sur eux-
mêmes. C'est le cas dans ·diverses parties ·du, globe. 
A la suite de la .crise monétaire, il nous a fallu· haus-
ser les doisons a-u lieu de les abattre. Les conversa- · 
tions à Bonn et Paris, quel qu'en s0it le résqltar, 
auront pour 'eftet d'éle~r de nouvelles b~rri~re~ au 
lieu de supprimer les anciennes. Ce serait tragique 
si, .de part et d'autre de l'Atlantique, on retomba~t 
dans l'autarcie et le protectionnisme. C'est pourquOI, 
dans .ce domaine, nous entendons aboutir, avec nos 
collègues américains, à uue institutionalisation des 
conservations. Si les divers blocs se repliaient sur 
eux-mêmès nous serions amenés, sur le plan ·de la 
politique ~ondiale, à nous engager dans une ·direc-
tion opposée à celle dans laquelle nous, pousse ·le 
développement ·de)a technologie. 
La formation d'une union monéta.ire -et économique 
,est une entreprise de taille. Elle montre, une nouvelle 
fois, qu'on ne s·aurait plus longtemps étab~ir une 
distinction entre le- domaine politique et le domaine 
de l'économie: Ce sont de très importantes questions 
politiques que 'l'on spulève ici:· M. Bertrand a déjà 
donné un aperçu de tous les secteurs qui en ressen-
tiront les effets. 
JI s'agit donc d'une èntreprise politique d'envergure. 
Pour nous, l'union économique et monétaire n'est 
pas un· but, ni un moyen en soi. Nous l'avons dit 
dans une résolution adoptée récemment par mon 
groupe. Sèule une 'construction telLe que nous la 
concevons aurait un << véritable sens pour les citoyens 
·de la Communauté>>. Toutes les mesures doivent 
tendre à la réalisation, erl Europe, à l'éèhelle la plus 
vasre possible, de la libre drcul.ation des biens et des 
personnes. C' èst pourquoi ji faut: mettre (( un terme 
aux· entraves i·hadmissibles à la cir-c.ulation des 
hommes et des marchandises>'. Actuellement, nous -
sommes loin de éompte.' Je vous épangnerai l'énu-
mér~tion '·des ennuis et des obstacles· que l'on ren-
contre au passage des frontières. A cet égard, je. me 
sens un peu dans la situation de Caton. l'ancien qui, 
. 
à la fin de :ehacun de ses discours, s'exclamait : « et 
pourtant, il faut détruire Carthage ! >> Laissez-moi 
vous dire une nouvelle fois qu'il nous faut - et j'ai 
remarqué que M.- Manshqlt partage mon point de 
vue - mettre enfin un terme aux tracasseries doua-
nières. Ce n'est qu'alors que notre entreprise paraîtra 
saine et que l'homrri,e de la rue pourra y coire. Bien 
entendu, cet .àspect de la question n'est pas tout à 
fait transcendant. Ce qui l'est par contre, c'est le pro-
blème de savoir si par le biais de cette union écono-
mique et monétaire, on ne viendrait pas enfin à bout 
de l'ennemi public nD 1 de l'Europe aussi bien que 
des :Ëtats-Unis, à savoir l'inflation, •cette hydre qui 
se repait -du poison qu'es_t son propre sang. La ques-
tion des <>atégories ·défavorisées dont parlait M. Ber-
trand ne se pos.e pas seulement en BeLgique. Par.tout 
dans la Communauté, les personnes âgées, les êtres 
sans défense, 'ceux qui doivent v'ivre de leurs rentes 
sont les dup-es d'uhe •.inflation dont-les dasses ·diri-
geantes ne se·- ressentent pas tellement. Mais pour 
èeux-là, le poison dont l'hydre fait s·es délices, est une 
menaœ qu'il ~ut éca-rter une fois pour toutes. 
- - . ' 
Il faudrait, que ceux qui ocwpent le haut de l'échelle 
· daignent aussi accorder un rega'rd à ceux qui vivent 
et travaillent en bas et, jour après jour, luttent pour 
leur pain quotidien. N'étau~ pas tellement nantis de 
dollars ou ·de livres, ceux-ci .ignor;ènt tout de leur 
flottaison. Ils constatent seulement qu'au bureau de 
change à la frontière - si tant est gue l'hécatombe 
sur les .routes leur permet d'arriver si loin - leurs 
dollar~, leurs livres, leurs francs valent chaque jour 
un peu moins. La seule chose ·dont ils se rendent 
- compte, c'est qÙe la valeur de leur arg-ent fluctue uri 
peu moins O'U un peu plus par rapport à celle d'une 
a:utr'e monnaie. . 
Il est temps que les Européens soient enfin et défini-
··tivemént délivrés de ces tracas. Je me félicite d'ail-
leurs Monsieur le Pré~ident, de ce que M: Mansholt souh~it~ ~gaiement s'e~gager dans -cette voie, du 
moins à en -croire certaines de-ses récentes dédara-
tions. Ces derniers temps, M. Mansholt fait beaucoup 
parler de 'lui. Il faut en arriver, et cela au plu~ tàrd 
e!J 1980, à ce qÛe, par exemple, les gens puiss~nt 
voyager de Dublin à Messine sur simple présentation 
d'un petit papi~r et munis d'une seule .monnaie, une 
. monnaie em6péenne. Ainsi se trouver·ait réalisé le 
1plan Werner. 
C'~st là, la signification de ce rêve ·de la jeunesse : 
<< 1 have the deam, you have the possibilities >>. A 
nou; de mettr-e ces pQssibilités en œuvre. 
Monsieur le- Président, deux points encore avant de 
conclure. 
Et' tout d'abord, la question de l'unanimit_é au sein 
du Conseil. On en a déjà beaucoup parlé, .c'est une 
véritablè << pièoe de résistance >>. Je présume que 
M. Mansholt estimera, comme moi, ·que l:,t Commis-
sion a la possibilité ,--- d1,1rant le temps qui lui reste 
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à la diriger - d'éviter le recours à la règle de l'una-
nimité en disant : << .Messieurs, votez donc sur des 
matières dont il est évident qu'elles ne sont pas d'un 
intérêt vital ; il y en a toute une série. >> 
Si je suis bien informé, la Commission se prête, elle 
aussi, plus ou moins a cette recherche du consensus 
général. Dans sa sourp.ission au Conseil, elle en serait 
même arrivée à en consacrer l'usage. 
Je me réjouis particulièrement de ce qu'a dit M. Ber-
trand en œ qui 'concerne le paragraphe 8 de la réso-
lution qui traite de l'unanimité. Je partage totalement 
sqn avis selon lequel il suffit de dire : << Il convient 
de parvenir à une amélioration profonde de la pro-· 
cédure de décision entre ·)a Commission, le Conseil 
et le ,Parlement, en particulier en ce qui ·concerne les 
procédures au sein du Conseil. >> On peut, en effet, 
s'arrêter là. 
Car, Monsieur le Président, en rédigeant le texte qui 
suit comme nous l'avons fait, nous· -créons l'impres-
sion - on peut le tourner comme l'on veut - que 
nous entendons pour ainsi dire· consacrer cette fâ-
cheuse pnrtique. En effet, nous disons : << Il doit en 
particulier être garanti que la nécessité toujours en-· 
core pratiquée de l'unanimité lors des décisions, n'çst 
appHcable ·que pour les problèmes qui sont réelle-
ment d'un intérêt vital et démontré pour un Etat 
membre.>> 
Or, Monsieur le Président, c'est là exacteme'.nt l'opi-
nion des membres ·du Conseil eux-mêmes. Nous ne 
faisons que répéter ce qu'ils ont toujours prétendu 
alors que, au contraire, nous voulons mettre un terme 
a~ système. Cerre phrase, telle qu'elle figur.e dans le 
projet de résolution, donne l'impression que. cette 
procédure a notre agrément. Or, .c'est précisément 
ce qu'il faut éviter. J'espère que nous pourrons encore 
. , nous entretenir de la question. Entre temps, j'estime 
qu'à la fin de ce débat la conclusion· s'imposera que 
nous devons nous en tenir à cette seule phrase et 
suppr.imer dans la résolution tout ce qui pourrait 
créer une fausse impression. 
( Applaudiseements) 
Monsieur le Président, les autres points de la réso-
lution n'appellent pas, de notre part, des objections. 
Permettez-moi cepepdant une dernière ,remarque sur 
une question d'ordre institutionnel. Il s'agit du para-
graphe 11 où il est dit que le Parlement attend de· la 
conférence au sommet une décis·ion. sur la date à. 
laquèlk les .institutions de la Communauté s•eront 
dotées d'un siège.unique. 
Monsieur le Président, permettez-moi ·de mettr.e 
l'assemblée en garde. En l'espèce est-ce à la confé-
rence au sommet de prendre une décision sur la date 
ou sur le fond ? Non la tâche d'une conférence au 
sommet n'·est pas là ! Les traités prévoient de nom-
breux autres voies et moyens pour arriver à une déci-
sion. Je vise notamment les traités sur la fusion, etc. 
Si une seule vtlle était désignée comme siège, certains 
pays de notre Communauté s'en trouveraient parti-
culièrement affectés. Or, je dis ceci : Premièrement, 
la conférence au sommet n'est pas compéten(e en 
la matière. Deuxièmement, pour mes amis politiques 
et moi-même il e5t inconcevable que l'on puisse déci-
der de placer le siège du Parlement européen sans 
que celui-ci ait marqué son a·ccord sur le lieu où il 
serait appelé à se réunir. Il n'est pas un Parlement 
au monde qui s'accommoderait d'un tel traitement ! 
Et nous devrions le faire ? Peut-on .citer une seule 
règle qui Ùous y obligerait ? Quant à moi, je ne m'in-
clinerais jamais devant une telle décision. La désigna-
tian de notre lieu de trava:il doit être faite d'un com-
mun accord. En aucun cas la décision ne peut être 
prise en dehors de nous. 
Dans le monde de la politique rien n'est permanent. 
<< Il n'y a que le provisoire qui dure. >> Reconnaissons 
que, provisoirement, il n'y aura pas de grands ,chan-
gements. Peut-être a.i-je, en l'occurrence, une ·concep-
tion personnelle quelqué peu différente de œlte des 
autres. Ne serait-il pas possible, à un moment donné, 
que le Conseil, la Commission et le Parlement aient 
chacun leur siège permanent? Je ne dis pas d'emblée 
qu'il doit s'agir d'un siège unique. 
Voyez ce que disent; à ce propos, les Britanniques. 
Le Parlement el!ropéen ne souhaiterait-il pas se réu-
nir éga-lement à Londres ? Londres ne doit pas, pour 
autant, devenir pour moi un siège permanent. Mais 
il y a autre chqse. Tout en ayant un siège perma--
nent, le Parlement peut tout naturellement se réunir 
de temps à autre dans une autre ville, par àemple, 
à Londres. La cité a une longue pratique des insti-
tutions démocratiques. La presse mondiale n',aurait 
aucun mal à être au rendez-vous. Et les Anglais eux-
mêmes pourraient venir nous voir à l'œuvre. Et puis, 
les variations sont permises. Nous avons déjà eu 
une semaine romaine: Presque tous les membres ,Ju 
Parlement se sont rendus à: Rome, par groupes, bien 
entendu, à l'occasion de réunion~ .de commissions. 
Si les parlements nationaux. nous offrent les cÔndi-
tions matérielles nécessaires, nous pouvons de temps 
à autre y tepir des séances plénières. Cette Assemblée 
n'est pas un parlement national, c'·est un parlement 
européen. Ma.is, il ne faut pas, pour cda, qu'elle 
devienne un cirque ambulant, ni surtout un .cirque 
ambulant permanent. Je souligne le ,côté périodique 
des· déplacements ; ils n'auraient rien de permanent. 
M: Bertrand. - Même à demeure fixe, l'Assemblée 
ne doit pas devenir un cirque ! 
M. Berkhouwer. - Bîen entendu. Mais l'idée· pour-
rait être approfondie. Je vous l'offre telle quelle, à 
peine dégrossie .. 
Bientôt nos travaux s'effectueront en sep/ l~ngues. 
Tout cda est une question de technique et de moyens. 
Nous nous sommes combattus durant 20 siè~les, et 
notre attirail de guerre a certainement 'coûté plus que 
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ne coût,eraient les améliorations à apporter à notre 
administration pour qu'elle puisse recourir aux pos-
sibilités que la technique lui offre. Nous devons en 
profiter pour essayer de développer notre esprit 
inventif et notre originalité et cela sur le plan lin-
guistique comme ailleurs. Peut-être pourrons-nous 
alors donner un contenu au rêve qui nourissent les 
jeunes d'aujourd'hui. 
(Applaudissements) 
PRÉSIDENCE DE M. BERSANI 
Vice-président 
M. le Président. - La parole est à M. Habib-Delon-
cle, au nom du groupe de l'UDE. 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le Président, mes 
chers collègues, d~ns une circonstance aussi excep-
tionnelle que .celle qui nous réunit aujourd'hui, je 
crois qu'il faut avant tout s'interrogër sur le carac-
tère même de la discussion et sur la nature d'un débat 
de cet ordre dans ce Parlement. 
Sotnmes-nous un Parlement' ordinaire où amende-
ments et resolutions sont votés ou rejet~s au hasard 
de majorités qui peuvent être changeantes ? Devons-
nous nous compprter çomme tel dans cette ·cir·cons-
tance, ou bien sommes-nous un 'Parlement spécifique 
dont l'interlocuteur, spécialement à la veille de .c.:tte 
conférence au sommet, n'est. pas un gouvernement 
. unique, mais dix chefs d':Ëtat ou de gouvernement, 
où, quoique regroupés p.ar affinités politiques, ce qui 
est parfaitement légitime, les parlementaires ont pour 
origine des Parlements nationaux, devant Iesquels ils· 
sont comptables de lewrs faits et gestes, et ont pour 
premier devoir de rechercher, comme ils demandent 
eux-mêmes aux gouvernem~;nts de le faire, des points 
de converg•enoe ? · 
Nous estimons, mes amis du groupe de l'Union démo-
cratique européenne et moi-même, qu'en cette dr-
constance, la responsabilité du Parlement est grande : · 
suivant l'attitude qu'il choisira, il se 'Comportera vrai-
ment ·COmme une institution européenne ou risquera 
de décevoir les espoirs mis en lui. J'ajoute ·que la 
responsabilité du~Parlement, à nos yeux, est grande 
vis-à-vis de lui-même, car à l'heure où il réclame jus-
tement des pouvoirs accrus, il doit montrer à l'opi--
nion européenne qu'il sait s'en montrer digne. 
Nous ne sommes pas tine académie, nous ne sommes 
pas une table mnde dissertant sur des problèmes ,de 
l'Europe. Il y en a d'autres et nous allons nous y re-
trouver. Nous ne sommes pas le congrès d'un mou-
vement européen. Il existe des mouvements. euro-, 
péens qui tiennent des congrès et votent des 1motions 
exprimant les volontés de leurs membres. Tout .cela 
est légitime et normal dans des organisations 
démocratiques. 
Nous, nous sommes une institution, l'institution 
d'une communauté internationale sans précédent, 
d'une çommunauté int·ernationai.e sui generis. Cette 
institution ne ·repose pas sur une dynamique consti-
tutionnelle ordinaire mais sur des traités qui en ont 
déterminé la composition, qui en ont fixé les pou-
voirs lesquels ne sont pas modifiables sans le consen-
tement de .ceux qui les ont signés et ratifiés. 
Cela nous impose d'apporter notre -contribution à 
ce sommet suivant des modalités différentes de .celles 
des. Parlements de droit interne. Cela nous impose, 
comme nous l'avons tenté au sein de la commission 
politique, comme nous nous y efforcerons les uns et 
les autr.es aujourd'hui, tout en exprimant les idées 
de chacun, de ·rechercher finalement une expression 
de ces idées qui soit commune et acceptable pour 
tous. 
En tant que groupe, nous voudrions apporter notre 
contribution à ce débat sur le sommet, en faisant 
valoir' des idées qui sont celles de parlementaires 
appartenant à la majorité de l'Assemblée nationale 
française, soutenant l'action européenne du .chef de 
l'État français. Nous serons très francs, comme l'ont 
été ceux qui nous ont précédés, mais nous nous 
efforcerons aussi de ne rien dire ou faire' qui com-
promette la nécessaire entente qu'en cette circons-
tance, comme d'ailleurs en 1969, le Parlement doit 
rechercher. 
Notre position répond à deux caractéristiques. 
La première, c'est notre convi.ction absolue que ce 
ne sont pas les mécanismes institutionnels qui créent 
une volonté politique, mais que c'est l'existence d'une 
volonté politique qui entraîne la ·création des insti-
tutions nécessaires. Trop souvent hélas, nous avons 
l'impression que devant des forces adverses supé-
rieures n0s amis voudraient, comme le Gaulois 
~stérix, recourir à la potion magique qui leùr don-
nerait la force de disperser immédiatement tous leurs 
adversaires. Pour eux, ']a potion magique, ce sont les 
imtitutioll.i ! Lorsqu'une politique n'.est pas suffisam-
ment ·définie, lorsqu'une volonté n'est pas clairement 
exprimée, au lieu de chercher à dégager cette volonté, 
l'on ·chePche immédiatement à .créer les· institutions 
ou à renforcer celles qui existent. 
La potion magique n'existe pas et ce n'est pas une 
solution, lorsque la volonté commùne fait défaut, de 
se rabattre sur les problèmes institutionnels. Cela me 
fait penser à une personne qui s'apprêtait à partir en 
voyage en voiture et qui, à la question << Où voulez-
vous aller ? » répondait : << Ma voiture a une cylin-
drée de ·2,5 litres. >> • 
L'important n;est pas de savoir quelle est la puis-
sance de la voiture, mais bien de savoir où nous vou-
lons aller ensemble. Or, je dois bien constater que lors 
des débats qui ~e sont tenus jusqu'ici, l'accent a da-
vantage été mis ·sur la puissance du moteur ou la 
ligne de la carrosserie que sur .la direction que l'on 
entend prendre. 
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C'est sur tous ces faits que mon groupe exprime son 
insatisfaction. Certes, les problèmes institutionnels 
ont leur importance, nous ne la méconnaissons pas, 
pour suivre l'évolution des volontés, Il est, par 
exemple, un point d'accmd qui -se déga,ge, et je veux 
le soulign~r parœ que ]'.on a pu, à .ce"t égard,. nous 
fai•re parfois des procès d'intention. Nous sommes 
parfaitement d'accord sur les déclarations faites ici 
, par d'autres orateu_rs sur l'idée que le ·transfert de 
:'· pouvoirs -des États membres vers .la Commùnauté 
ne doit pas entt:aîner un déséquilibre ou un change-
ment d'équilibre au profit de l'institution gouverne-
mentale et aux dépens d$! l'institution pademe~taire. 
Nous avons ici des témoins, à commencer par M. l• 
Président de la commission des finances. et du budget, 
qui pourront attester que_ lorsqÛe n,ous avons négocié 
ce .qui devait devenir le traité de Luxe~!~ bourg·. du· 
22 avril 1970 sur le règlement financi'er et les res· 
sourœs propres, nous avons été les premiers· à dire 
que ,la volonté politique qui s'exp-rimait en Eurppe 
n'était pas ·de concentrer tous les pouvoirs aux mains 
du Conseil de ministres sans qu'il y ait un contre-
poids parlementair·e. Nous avons· dit ·que certains 
Parlements ne racifieraknt pas le traité que l'on pré-. 
parait s'il n'y avait p;.lS qe transferts de pouvoirs 
et nous avons pu, en œtte circonstance, -dégager dans 
ce Parlemént ooe expression unanime d'une volonté 
commune qui, par-ce qu'elle était· unanime et parce 
qu'elle était commune, a été prisé en 'considération 
par les gouvernements et les institutions ont été mo-
difiées dans le sens que nous souhaitions. 
Il y a eu- là, je ·crois, un mode d'action exemplaire 
dont je souhaite que nous nous. inspirions aujour-
·d'hui, mais à condition que, en tout cas pour l'étage . 
où nous sommes, nous restions dans la réalité. 
Certes, on ne peut empêcher personne de brosser des 
tableaux de projets ambitieux, comme l'a fait tout à 
l'heure M. Bertrand au nom du groupe démocrate-
chrétien. Je n'entrerai pas dans la discussion de œs 
projets ambitieux, car ils me pa(aissent être une pro-
jection dans· un futur ~rop lointain, mats je dirai en 
tout cas, réaffirmant une position' que nous avons 
eu à plusieurs· reprises l'occasion d'exprimer, qu.e 
nous ne croyons pas que les États membres ·de 1a 
Communauté élargie, les Dix, soiént ~ssimilables aux 
Lander de la -republique fédérale d'Allemagne et 
qu'un mécanisme d'une chambre des tt'!tS plus ou 
moins analogue au Bundesrat 'puisse suffire à expri-
mer feur-volonté dans une Communauté e~ropéenne. 
sui generis. 
Là deuxième caractéristique ·de la position .de notre 
groupe, c'est qu'il n'est èn réalité de véritable volonté 
européenne que celle qui s'exprime pat une volonté 
d'indépendance. Ce mot ne doit pas être coqçu avec 
agressivité vis-à-vis ·de- qui que ce soit, il .n'est pas 
lt: •contraire de l'interdépendance, il. est le .contraire 
de la dépendance. Tant que ·la volorité de l'indépen-
dance de l'Europe n;est pas également développée 
chez tous les participants, ceux qui l'éprouvent avec 
le plus d'intensité, œux qui se sentent, se croient à 
tort peut-être, mieux à même de l'exprimer, ne peu-
vent prendre le risque que cette volonté soit mise en 
échec par le jeu de mécanismes de contrainte à carac-
tère m_ajoritaire. 
Monsieur 1~ Président, on oppose souyent, presque 
comme un cli-ché, les intérêts narionaux égoïstes et 
l'intérêt européen qui né le serait pas ; dans un inté-
rêt vital, expression dont ori se sert beaucoup, on 
voit fatalement un -iutérêt national égoïste. Pour un 
f.tat membre, un intérêt vital peut être· de sauvegar-
der une position qu'il estin~e plus authentiquemen! 
européenne face à des vents qui souffrent encore' trop 
du grand large. Il se peut alors que ce sQit au nom 
de l'Europe qu'il résiste à des mécanismes dont l'effet · 
serait d'exprimer une volonté moins européenne' que 
la sienne. J'ajoute que nous avons· nos diversités, nos 
diversités histori.ques, nos diversités qui ne sont pas 
· seulement cultureilès, màis. qui sont sociales, poli-
tiques, qui tienrien( à la structure des sociétés que 
nous avons bâties au m des siècles, ët qui s'expriment 
d'ailleurs par la répartition extrêmement différente 
des forces politiques suivant· que l'on regarde tel ou 
tel' pays, et également par la stn,Icture très différente 
des fbrces syndicales. Tenir cqmpte, .dans l'expres-
sion de 'nos volon rés, de cette diversité, est-ce un mal ? · 
Est-ce un hien? ·Nous pensons qu~ 'c'est un bien 
nécessaire, 
·Au surplus, .c'est bien ainsi.que l'ont-entendu les pays 
adhérents et principalement la Grande-Bretagne, 
envers lesquels les négociateurs ont passé un véritable 
contrat moral. Nous avonsî'impre.ssion que Ton veut 
se boucher les yeùx et les 'o!eilles deyant ce quj a été · 
dit et écrit en cette ci~.constance. Mais dus-sé-je lasser 
mes collègue~ en pâraissant rabâcher certaines affir-
. mations, je voudrais répéter œ qu'a dit à la Chambre· 
des Communes, le 24 mai 1971, M. Heath, fe pre-
mier ministré britaiui.ique, avec une force à laquelle, 
. nous adressant aujourd'hui au sommet des Dix, nous 
devrions prêter plus, d'attention. Évoqua:nt sa ·ren~ 
contre avec le président de la République franÇaise il 
a déclaré: <~Nous avions· été d'accord également sur • 
le point qùe le maintien et le renforcement de l<t 
coopération dans une telle Communauté exigent que 
les décisions soient •pri•St:S en pratique a l'unanimité 
lorsque les i:ntérêts nationaux vitaux d'un ou de plu". 
sieurs membres sont en jeu, >> 
Il ajoutait dans, le W:ême débat : << Sur la questio~ des 
institutions, ·ceux qui ont suivi de près la politique 
européenne savent que j'ai toujours pensé,. une -fois 
pour toutes, que les pays ·de la Communauté ne de-
Vlaient pas 'pouvôir passer outre au~ intérêts vitaux 
• d'un autre membre. Il n't;st" pas questi.on. de créer 
le:s États-Unis d'Amérique à partir d'oo pays qui a 
été nouvellement établi, il est· question d'une Com-
munauté de six vieux f.tats d'Europe bien .constitués 
par eux-mêmes~ En . conséquence, la. manière dont 
nous devons développer l'Europe est d'hamioniser 
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les politiques; tout en reconnaissant les intérêts vitaux 
dé chaque pays. » 
Enfin, il insistait au cours de },a même discussion en 
déclarant : << Lorsqu'U'n pays considère qu'une··affaire 
est d'un intérêt national majeur pour lui, une déci-
sion doit être prisé unanimement. En d'autres termes, 
les pays membres ne devraient· pas tenter de ·mettre en 
'minorité un seul pays sur quelque chos.e-qu'il consi-
dère .comme étanrà'un intérêt national vital. ,; 
Alors je pose Ia question =· Est-<ce qu'au cours ·des 
négocia5ions sur le traité d'adhésion qui ont eu lieu 
depuis lors, est-ce qu'avant le· vote historiqu.e de la 
Chambre des Communes .du 28 octobre 1971, est.;ce 
qu'avant là signature du· traité d'adhésion en janvier 
1972, quelqu'un a ,dit à M. Heath que ce n'est pas 
cela, qu'il y a maldonne, qu'il s'est trompé ? N~n, 
personné ne1'.a fait. 
Par ccinséquént, quelle qùe soit la lettre des· traités, 
nous .devons penser à avaliser, pour un temps qu'il 
ne m'appartient pas d'apprécier, les décla_rations du 
premier ministre britannique, étant entendu qu'à par-
tir ·dU< moment où nos par.tenaires seront ·dans la 
·CorÏununauté, ils participent comme nous-mêmes; et 
à part entière, à l'évolution des institutions et qu'il 
ne leur est pas inter·dit de revenir plus tal'd sur ce 
point, s'ils estiment que l'évblution -de la Commu-
nauté le pel'met. Mais nous ne pouvons nous com-
porter comme si ces déclarations n'existaient pas, 
comme si les quatre pays ·adhérents n'étaient pas là. 
M. Berkhouwer .a di~ très justement, tout à l'heure, 
que l'anomalie de .cette discussion ·est que ·,c'est le 
Parlement des Six qui s~adresse aux dix chefs d'État 
ou de gouvernement. Âyons au moins ce réalisme 
politique· .de considérer l'élargissement, et non. d'·agir 
comme si ·nous étions entre nous ; 'œ Parlement ·a 
voulu l'élargissement, tout .le monde est témoin qu'à 
l'époque nous n:étions par parmi' les plus enthou-
siastes, tnais novs devons t6us en ac_c!'!pter la logique 
et cil avoir la loyauté. · 
C'est pourquoi je pense -qu'à partir du moqrent ou 
nous accueillons dés membres ·dont la signature est 
ençore fraîche au ba& du traité ·d'adhésion, nous ne 
pouvons pas évoquer déjà -des boulever·sements d'ins-
• titutions ;. il ,sera suffi~iu·lt de voir comment elles fonc-
tionneront quand ils seront là et quelle touche nou- .. 
velle ils apporteront, avec .leur ·caractère :propre et 
l'esprit positif de nos amis britannique_s, à leur .fonc-
tionnement. 
J'ajoute enfin que pour que l'Europe se développe 
harmonie'usement- mais je ne traiterai ce1a què d'un 
mot - il faut que ses institutions soient un instru-
ment, il ne faut. pas qu'elles soient un carcan. Il ne 
fàut donc pas· -croire que ·tout œ qui ~e d.éyeloppe 
en ·dehors est mauvais et que tout ce -qui se déveioppe 
à l'intérieur de èes.institutions est bon. 
On pourra 'faire l'inventaire -rèspectif des résultats,_ 
.modestes peut-être mais certains, auxquels;a· abouti 
la coopération politique par d'autres moyens, par 
rapport à certaines politiques communes qui de-
vraient .exister depuis .que les traités ont été signés 
et qui sont encore dans les limbes, qui, en tout cas, 
n'ont pas pr.is la consistance que nous en attendions, 
et j'en énumérerai quelqu~s-unes tout à l'heure. 
A œ point du débat, Monsieur le Président, mes chers 
collègues, vpus êtes en droit de me retourner la ques-
tion que je posais tout à l'heure et de me dire : Mais 
vous, dans la perspective du sommet, où voulez-vous 
. aller ? 
C'est ce que je vais essayer de .définir dans la troi-
sième partie de mon exposé. 
.Nous pensons d'abor·d. que; &ans oublier les .pro-
blèmes institutionnels, la conférence au sommet de-
vra donner la priorité aux problèm~s de fond. 
La cünférence de La Haye av.ait énuméré les finalités 
politiques .de la Communauté. Je crois que l'on peut 
considérer que ce qui a été écrit à cet égard dans le 
-communiqué de La Haye lie désormais tous les 
membres, aussi bien les membres anciens que Jes 
membres nouveaux. 
(Cf. Informations termin~logiques n° 11 Annexe III.) 
C'est cette conviction qu'exprimait le comqJ.uniqué 
. de La Hàye :._je cite:." ... qu'une Europe r~oupant 
âes F.tats.·qui, ·dans leur diversité nationale, sont unis 
dans lèurs inté.rêts, essentiels, assurée de sa propre 
· •Cqhésion, fidèle à ses amitiés extérieures, ·Consciente 
·du rôle qui lui appartient· .de faciliter la détente inter-
n~ionaie et le rapprochemènt en.tre lous les peuples 
et, d'abord, entr~ ceux -du ·continent européen tout 
entier, est indispensable à- la sauvegarde d'un foyer 
exceptio~nel de développement, de progrès et .de 
culture, à l'équilibre dq monde et à la protection de 
~a paix>>, 
Voilà les finalités politiqqes. Je ne dis pas les finalités 
institutionnelles; car .ces. finalités iqstitutionnelles je 
les aï cherclJées partout, mais je ne les a:i pas trou-
vées. Mais 't>'oilà les finalités politiques de la construc-
tion européenl'\e et e~les répondent à ·èe que déclarait 
le, préambule du traité· de Rome : << ... faciliter l'éta-
blisss>mènt •d'une union sans œsse plus ét:roite entre 
les peuples européens >>. 
Ce que· nous attendons des Dix, lors de leur première 
. ·réunion, c'est d'abord la prise -de conscience .d'une 
appartenance ·comnmne, qui n'est pas évidente, du ' 
cap Nord à. Pantelleri.a, de Lands End aux .rives du. 
Da·;mbe et 4e l'Inn. C'est une affirmation de volonté. 
-' Je ·crois qu'elle est·-nécessaire et si, dans un projet 
initial gui a été écarté par la commission politique, 
notre rapporteur a· employé l'expression de << patrie 
européenne ,,., il sait que pour ma part, cette expres-
sion ne m'a pas choqué et qu'en tout· cas, je· n'étais 
pas hostile à ce qu'on définisse l'un des objectifs de 
la conférence au sommet comme la prise de cons-
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cience d'une appartenance commune ·des Dix pays 
qui la forment. 
Lorsqu'un être reprend conscience après s'être éva-
noui que dit-il-? Il dit : où suis-je ? Quand on a pris 
conscience, on se situe. Et n~-us attendons de la .confé-
•rence au. so~met qu'elle situe la Communauté dans 
le monde, et cela ·tant par rapport aux puissants que 
par rapport aux faibles. 
Les puissants, ce sont les pays i~dustriels, tels le Ja-
pon et les Etats-Unis notamment, cette dernière gran-
de puissance étant la première puissance industrielle 
du monde. Il s'agit de deux pays démocratiques, de 
pays amis, qui ont une. volonté, qui ne craignent pas 
-d'affirmer leur appartenance 'à une parrie,.qui ne ·crai-
gnent J)as d'affirmer qu'ils ont une voloiJté national~, 
et j'en prends à témoin œux de nos .collègues qui sont 
récemment allés aux .Etats-Unis. 
Et nous,· qu'allons-nous (aire par rapport à eux? 
Sommes-nous décidés à nous présenter tous onis oU: 
bien y en a-t-il encore parmi nous qui pensent ·qu'ils 
auraient individuellement des positions préférables 
et qui entendent ne pas les compromettre? Voilà un · 
sujet pour la .conférence au. sommet. 
Sommes-nous décidés à défendre ',devant eux les 'in-
térêts européens ce qui implique évidemment qu'on 
fasse des concessions mais seulement dans un esprit 
de réciprocité ? Ou bien sommes-nous disposés à cé-
der dev,ant des arguments du genre de œlui-ci : les 
Etats-Unis paient pour la défense de l'Europe, alors 
l'Europe doit pay.er pour l'équilibre de la balance 
coinmer.ciàle des :États-Unis ! Ce que nous attendons 
de la .conférence au sommet, -c'est que toutes J.es équi-
voques puissent être levées sur un point -comme celui-
là et que tes chefs d'État ou de gouvernement .. déter-
minent ce que sera la volonté dont feront preuve, lors 
des négociations qui s'ouvriront, nous le savons, après 
les élections américaines, les gouvernements euro-
péens, et dont la Communauté devra, elle aussi, faire 
preuve. 
Est-ce ~ue tous, -chez les Dix, sont prêts à, faire en 
sorte que l'Europe se comporte •dans ces discussions 
en partenaire majeur, debout, assuré de lui-même? 
Voilà l'une des questions que nous posons .. 
Il y a aussi l'attitude vis-à-vis 'des pays de l'Europe de 
l'Est qui font partie, géographiquement, du ·continent 
européen et que visait le communiqué de La Haye 
dont j'ai cité une phrase. Avons-nous la volonté com-
mune de présenter à ces pays de l'Est la Com-
munauté non comme une unité hostile appartenant 
irrémédiablement à un autre bloc, mais plutôt .com-
me un organisme ouvert à la coopération, prêt à a-dop-
ter une attitude positive pour favoriser l'évolution 
qui ne peut manquer de se produire chez eux dans' 
le sens d'une plus grande l~berté ? 
En ce qui concerne les pays du tiers monde, sommes-
nous prêts à choisir une :doctrine globale, tout en 
maintenant les formes .de coopération régionale -que 
nous avons établies dès l'origine et qui se sont révé-
lées comme une réussite exemplaire ? Sommes-nous 
prêts à. •avoir une doctrine européenne de l'aide au 
tiers monde, fondée moins sur les mécanismes du lais-
sez-fain~ et du laissez-passer que sur une organisation 
rationnelle des marchés qui assurent à ces peuples 
un revenu stable et ·ensuite une progression de leurs 
revenus? Nous en avons longuement débattu. dans 
cette enceinte et je n'y reviens pas. Mais c'est là qu'il 
s'agit d'affirmer une volonté européenne, notamment 
.de ne pas laisser les faibles faire les frais des querelles 
des forts. 
Après s'être située, la Communauté devra détermi-
ner les priorités, et là je crois que tout le monde est 
d'a-ccord et que la priorité r·evient à la mise .en œu-
vre de l'union économique et monétaire. Il n'y a pas 
là grànd-chose à changer dans les mécanismes. Une 
&solution du 22 mars 1971. a prévu un objectif et fix'é 
une première étape. Cette résolution a été reprise et 
réaffirmée le 21.mars 1972. Ces mécanism-es sont en-
core peut-être timides et n'ont pas résisté jusqu'à pré-
sent au;x événements. Est-on décidé à faire du retour 
aux parités fiX<es le fondement -d~ l'union économi-
que et monétaire, comme il a été dit nier à Bonn ? 
Est-on décidé aussi - et je suis très attentif aux 
préoccupations de certains de nos collègues à ce su-
jet- à ne pas oublier l'aspect économique, à recher-
-cher l'harmonisation progressive des économies. afin 
que .cette harmonisation puisse donner lieu à .des décic 
sions communes, à accepter des disciplines consenties 
par tous? Voilà aussi un pointex~rêmement impor-
tant. Et puis l'on pourrait regarder les projets aban-
donl}és : le projet de société européenne ·CJ:ue la Com-
munauté devait mettre sur pied, le projet de ·brevet 
européen. Avons-nous une volonté commune en cette 
matière ? Sont-ce les institutions qui sont défaillantes 
ou n'.existe-t-.il pas, ·chez certains, assez d'esprit de 
sacrifice à l'idéal européen ? 
Défini•r une politique industrielle,. définir une politi-
que technologique ·commune, réaliser la politique des 
transports ou une politique sociale, ·c'est tout simple-
ment appliquer une volonté ·commune de le respecter 
et de s'engager dans une évolution institutionnelle, 
si elle est nécessaire. 
A partir de là et si l'une de ces que~tions déborde les 
domaines dù traité, on pourra les transférer à la 
Communauté p_ar 1a pr.océdure de l'ârticle 235, à 
condition d'avoir d'abord .prouvé la possibi!.ité ·d'l!ne 
entente par une •action intergouvernementale, laquelle 
. n'est pas ·contraire à l'idéal communautaire mais cons-
titue_ la· préparation indi~pensable pour que ces ac-
tions ·deviennent communautaires. 
Ensuite, on se préoccupera des instit1:1tions. Pour-
quoi ? Parce que nous avons .constaté ·que la Commu-
nauté ne fonctionne pas d'une façon aussi satisfai-
~ante que ·possible, et nous devrons ·œchercher, en 
respectant l'esprit -des traités, l'esprit uni dans lequel 
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certains y ont donné leur adhésion, une manière pra-
tique de mieux faire fonctionner les institutions com-
munautaires, le Conseil notamment. En ce qui 
concerne le Parlement, si nous devon~ affirmer ses 
droits et souhaiter une amélioration des .procédures 
. de coopération entre lui et les autres institutions, 
nous .devrons être •attentifs à ne pas ajouter un blo-
cage à tous ceux qui existent déjà, et à ne pas de-
mander l'accroissement des pouvoirs du Parlement 
dans .un sens négatif. 
Nous avons exposé nos idées, et je repete que nous 
aborderons ensuite le débat .dans un esprit de •conci-
liation et de compromis. Nous connaissons l'idéal de 
œrtains de nos collègues, nous ne leur demandons 
-pas d'y renoncer. Nous n@ sommes pas fatalement en 
désaccord sur les finalités, nous serions plutôt en dés-
accord sur la dialectique entre le souhaitable et le 
possible. La contrainte du souhaitable immédiat nuit-
au progrès concret dans le domaine du possible, car 
le facteur temps est extrêmement important dans cette 
affaire. 
Je maintiens, 'f.aœ aux pessimistes, qu'il y a vingt ans, 
personne ne pouvait penser que la Co.mmunauté en 
serait arrivée ·aujourd'hui au stade actuel. A l'époque, 
certains avaient fait preuve d'impatience et ·Croyaient 
qu'on progresserait plus vite. L'historien portera à 
mon sens un jugement contraire. Il estimera qu'on · 
a déjà fait vite et bien, •compte tenu du point de ·dé-
part. 
Depuis œ .point de départ, je mesure ·la longueur du 
chemin parcouru plutôt que de rechercher un point 
d'at.ri~ée qui paraît éncore très lointain, et ce d'au-
tant plus ·que si certains veulent courir très vite sans 
voir les obstacles, j·e suis plutôt ~~e cs:ux qui ont ten-
dance à faire un pas prudent p~rce que le ·chemin est 
escarpé et semé d'embûches. 
Ensemble, un pas après l'autre; nous marcherons et 
nous .essaierons, cet après-midi et ce soir, mes amis et 
moi de faire un pas en commun avec les autres grou-
pes de ce Parlement et, au ·cours ·de œ débat, nous 
penserons -constamment au jour où s'ouvrira- nous 
espérons que' ce sera avant la ·fin de l'année, et nous 
ferons tout pour cela - la conférence au sommet, au 
jour où les -chefs d'Etat ou de i~o~ve~nement ouvri-
ront leur dossier et y trouveront la résolution du 
Parlement européen. Nous souhaitons que cette réso-
lution soit telle qu'au lieu d'aggraver les divergences, 
de. braquer initialement les positions, elle ·contribue à, 
l'entente de ceux qui ont entre les mains le pouvoir et 
la lourde responsabilité ·de faire avancer la construc-
tion ;:uropéj!nne. 
' 
Ainsi, mais ains•i seulement, le Parlement aura bien 
mérité de l'Europe. 
( Applaudisse~ents) 
M. le Président. - La parolé est à M. Leonardi, ·au 
nom des non inscrits. 
M. Leonardi. - (I) Monsieur le Président, chers col-
lègues, l'attention portée à la proposition de ·confé-
rence au sommet résulte de la phase difficile que tra-
verse la- -construction communautaire. La -crise est telle 
que, de divers côtés, on met en doute l'irréversibi-
lité même du processus d'unification suivi par notre 
Communauté et que l'on va jusqu'à formuler l'hypo-
thèse - qui n'est certes pas nouvelle - selon la-
quelle l'élargissement de la Communauté reviendrait 
à réduire telle-ci à une zone de libre échange. 
La ·conférence au so)11met des chefs d'Etat ou de 
gouvernement est non pas une institution prévue par 
les traités mais une initiative qui peut être prise, dans 
des ·cas exceptionnels, par l'un ou l'autre des .Ëtats 
membres. Il est .donc juste de dire qu'il n'est .pas op-
portun de tenir une conférence au sommet si l'on n'est 
pas sûr de son utilité ou si elle doit servir à dissimuler·, 
par des formules vagues, des malentendus réels. 
Nous ne croyons pas, .cependant, qu'il s'agit seule-
ment ou tout au moins, essentiellement, d'un pro-
blème de préparation. S'il s'agissait seulement de 
cela, ·c'est-à-dire en substa:nce d'un problème d'orga-
nisation, pour lequel les gouvernements ·devraient, 
avant de se rencontrer, déblayer le terra:in des pro-
blèmes qui· ne sont pas essentiels ou ·controversés, 
pour réserver 1~ rencontre aux sujets fondamentaux, 
qui seraient .discutés suivant un ordre de priorité, la 
chose ne serait pas très ·difficile et demanderait tout 
au plus un peu plus de temps. Mais le fait est qu'il 
s'agit non pas d'un problème ·d'organisation mais 
d'un problème politique qui concerne les possibilités 
même de développement de cette Communauté, et 
qui doit être -considéré comme tel. 
.La proposition de résolution Müller ·commence par 
affirmer que le sommet précédent de La ·Haye, en 
1969, a été un succès. Nous ne sommes pas de œt 
avis ; la conférence de La Haye a été non pas un suc-
cès mais un insuccès, et cet échec est dû non pas tant 
à une préparation effectivement insuffisante qu'à 
toutes les conditions objectives da1;1s lesquelles elle a 
eu lieu, e"t aux problèmes qu'elle a prétendu affron-
ter .et résoudre, sans en avoir la capa-cité. 
Les conférences au sommet, non prévues par les 
traités, sont symptomatiques· de la ·crise de la Com-
munauté et le Parlement européen, avant de les· as-
sumer comme un fait normal et de leur indiquer une 
· sériè de sujets à traiter et de problèmes à résoudre, 
.comme il le fait dans la proposition de résolution 
Müller, devrait examiner les cara:ctères ·de la aise en 
cours, afin de s'assurér égal5)ment que le sommet est 
réellement l'ins~rument auquel il faut recourir. 
Ce n'est pas sans .raison que nous avons, à de nom-
breuses reprises, .demandé que ce Parlement examine, 
sur la base d'une documentation appropriée fournie 
par la Commission, la situation dans laquelle se trou-
ve• la Communauté à l'issue de la période transitoire, 
de façon à pouvoir définir, à partir de critères objec-
. tifs, les mesures qui sont à prendre dans la phase sui-
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vante. Ce n'est pas sans raison que nous avons de-
mandé à plusie'Urs reprises, au sein de la. commission 
politique, qu'avant d'examiner les problèmes de la 
prochaine conférence au sommet, on cherche à faire le 
point sur ce qui est advenu depuis la précédente 
·Conférence au sommet de La Haye; en recher·chant les 
- raisons de son insuccès. 
Il est certain que cette tâche in_combe au I>arlement 
,européen, mais_ si ellé n'a •pas été accomplie en son 
temps, elle ne peut l'être aujourd'hui et •il nous faut 
donc nous limiter à une brève prise d'e position. 
A notre avis .donc, les r~sons fondamentales de·la 
~rise que traverse la construction communautaire .ré-
sultent de la nature des transformations auxquèlles 
elle doit faire face au fur et à mesure de· son dive-
loppement, et du défaut de ·concor·dance entre les 
institutions prévues par les traités et la nature des 
problèmes, internes et externes, que po-se le dévelop-
pement de la CommunanÏ:é. 
Le recours à une conférence au sommet -des •chefs · 
d'Etat ou du gouvernement pour résoudre ces pro-
blèmes présente le risque .de confirmer et même de 
consolider la construction communautàire dans son 
aspect le J?lus négatif, c'est-à-dire dans son -aspect de 
système vertical et autoritaire, oondamné de diver'ses 
parts et qui :nous éloigne .toujours plus d'une Europe 
·qui serait celle des peuples et non des .gouvernements 
et des brasseurs d'affaires, que tous prétendent· appe-
ler de leurs vœux. Invit~r, comme le fait la propo-
sition .de résolution Müller, les chefs d'Etat ou <te 
gouvernement à s'inspiier de l'idée suivant laquelle 
la Communàuté .européenne doit ranimer ·chez ses 
260 millions de citoyens le sentiment de leur •com-
mune appartenance politique est une conce-ption que 
nous ne pouvons partager. La cons~ience de l'appàr-
tenance politique commune ne peut résulter que de la · 
pa•rticipation des- 260 millions de ·citoyens ·à la forma-
tion des décisions politiques qui les concernènt selon 
des conditions véritablement démocratiques ; elle ne 
saurait résulter de la manifestation d'une bienveil-
lance particulière ni d'instructions venues d'en ··haut. 
Au ·cours dë:: la conférence au sommet, les chefs d'Etat 
ou de go~vernement ne pourrol).t que .pr~ndre acte ·de 
cette nécessité et ouvrir les portes au libre dévelop-
pement ·des institutions ·représentatives et démocrati-
ques afin que cette nécessité soit satisfaite de la 'seu-· 
le façon dont elle peut l'être réellement, c'est-à-dire 
par la participation des intéi-e!\sés. · 
Le précédent' sômmet de La Haye a 'échoué dans ses 
principes fondamentaux, œux qui auraient dû impfi-
quer le passage à l'union économique et monétaire 
et cela pour une foule de raisons aussi bien internes 
qu'externes dont nous avons tous été témoins au cours 
de œs deux dernières années. A l'extérieur -ont agi ' 
des forces mises en mouvement par te poids même de 
la Communauté dans le monde ·et par celui, encore 
plus grand, qu'elle aurait ·acquis en réalisant une 
union économique et monétaire : poids nettement en 
contraste avec les liens de dépenqance qui l'unissaient 
aux Etats-Unis dans les divers domaines politique, 
militaireJ économique et monêtaire. A l'intér.ieur, au 
contraire, la cause de cet ~chee réside dans les diver-
gences profondes qui caractérisaient le développe-
ment des É~ilts membres, divergehces qul si elles 
existaient dè's avant la constitution de la Com-
munauté ont été accentuées par l'évolution qui fit 
suite à l'union douanière. Il est par conséquent 
inexact de. dire que cette ·dernière a créé les condi-
tions objectives requises pour la réalisation par éta-
pes de l'union ~conomique et monétaire, et je dirai 
même que ce passage ne s'étant' pas produit, on p_eut 
aller jusqu'à douter de l'existence de cette union 
douanière ; ·.cela est si vrai que, je le répète, de divers 
côtés on parle d'une rétrogradation possible de notre 
communauté au stade de zone de libre échange. 
G'e~t la premi~re fois, a-t-on aff.irmé, que les engage-
ments pris n'ont pas été tènus. Au.contraire, lors de 
la précédente expérience que constituait la réalisation. 
de l'union douanière; chàque décision avait ité sui- -
vie d'effet~ souvent même llvant les délais prévus. Le 
'fait est que, pr~t:édemment, durant la phase transi-
toire de réalisation de l'union douanière, les enga.ge-
men_ts concernaient principalement la suppression 
d.'obstacles_ aux forces inhérentes au système, tandis 
qu'aujourd'hui, la ·réalisation d'une union économi-
que e~ monétaire réclame des -interventions actives 
propres. à modifi.er le système lui-même, capables de 
·mettre en branle· non pas des forces ·anciennes mais 
des- forces nouvelles, qui· puissent assurer à la Com-
munauté, à rythme égal et parallèlement, !'.indépen-
dance à l'égard de· l'extérieur et un nouvèau type de 
développement adapté caux nouvelles exigences des 
peuples européens, ~t destiné à garantir . une · nou-
velle· qualité de vie. 
Pour 'accomplir les tâèhes ·prévues durant la . précé· 
dente phase, dans le respect du système existant et 
surtout dans l'intérêt de ses principaux groupes· éco-
nomiques et politiques, on a pu se servir des institu-
tions auto.r.itaires et technocratiques prévues par les 
traités ; ~ais ces institutions ne permettent plus de 
mene( à .bien les tâches nouvelles et doivent être pro-
fondément reformées. 
Les engagements pris à La Haye n'ont pas. été res-
pectés, ou du moins il ne l'ont été :qu'en partie, la 
partie ~a plus négatiye, celle qui tend à assurer' une 
base permanente de financement ·à la politique agr.i-
cole commune, toujours plus contestée et critiquée. 
Qua.nt à l'élàrgissement, ce sont les peuples intéres-
sés qui ont .pris la décision et auxquels_il appartiendra 
encore de décider à l'avenir. -
Jusqu'à ce jour, la constjtution de notre Communauté 
et son existence ont été largement déterminées par 
des facteurs extérieurs, -dérivant notal;Ilment de la po- , 
sition particulière qu'occupaient nos pays dans les rap-
ports entre les' deme grandes· puissanées. Aujourd'hui, 
ces façteurs extérieurs se sont profondément modifiés 
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et ont fait place aux forces engendrées par les in-
térêts internes de la Communauté, qui seront déter-
minantes pour son développement futur. 
La suppress.ion des droits de douane et même la réali-
sation d'une politique agricole telle que la politique 
agricole commune actuelle, ont pu être le fruit de dé-
cisions au sommet ; mais la réalisation de politiques 
communes, la solidarité et l'indépendance commu- · 
nautaires sont le fruit de choix démocratiques et de 
la conscience des masses populaires qùi ne peuvént 
s'exprimer· par l'intermédiaire des institutions 
actuelles.. Chercher à éluder ces problèmes désor-
mais ressentis par une large_ couche de la population, 
en imposant .des· obligations td'en haut (par exemple, 
dans le domaine monétaire), sàns tenir dûment 
compte <les diverses situations économiques, ne peut 
que conduire à la faillite. 
Faca aux. déséquilibres internes et à la prèss.ion sala-
riale qui en résulte, le gouvernement ·conservateur 
anglais n'a p.as. hésité _à chercher à résoudre ses pro-
blèmes en manquant aux engagem_ents monataires 
qu'.il avait pourtant contractés de .son. plein gré quel-
ques semaines plus tôt. Le gouvernement itaHen, tou-
tefois, n'a pu en faire aùtant, parce que plus faible. et 
aussi parœ qu'en Italie, on n'a pas' enco-re réussi à 
c'onstituer les ·conditions• nécessaires. N'importe,' la 
solution transitoire convenue, qui. prévoit .des inter-
venrio~s ·en .dollars en vu~ de soutenir la lire italienne, 
nuit à la réalisation d'une des c~nditions. indispen-
sables de l'union monétaire, à savoir l'harmonisation 
dans le domaine de la composition des réserves dés 
États membres. 
Hter, le vice-président Baire a déclaré. envisager ave<> 
optimisme la situation à venir ·de mon ·pays et être · 
·confiant dans ses possibilités de respecter les engage-
ments pr.is par Je· gouvernement, qui n'·est certes pas 
celui que nous avons voulu. Nous sommes opposés 
·à la· dévaluation .de notre monnaie ; nous ·croyons que 
les rapports .de .changé fixes sont faV.orables ·au déve-
loppement de rapports économiques ; et nous espé-
rpns que l'optimisme du vice-président· Barre sera. · 
confirmé par les évértements à venir .. 
Il va de soi cependa'nt que nous ne pouv.ons tout 
ramener à la simple volonté politiqué. Les situqtÎons 
de fait des divers pays sont dé.terminante_s et le res-
pect d'engagements monétaires ne. peut amener ·un 
gouvemement con~cient de ses rèsponsabilités à né-
gliger ses objectifs intérieurs dè politique économique 
et seciale, à supposer qu'il en ait. Les engagements 
monétaires aussi ·utiles et nécessaire~ qtf'ils puissent · , 
êtr.e, ont des limites et on ne peut s'en prévaloir pour 
imposer des règles contraires aux eXigences inhérentes. 
aux structures différentes des .divers pays. 
Il est tout aussi grave, si ce n:est plus encore, de pen-
ser résoudre ces problèmes en recounant à des déci-
sions au sommet au à des rencontres entre .çhefs 
. d'Etat ou de gouvernement. Les problèmes de la nqu- · 
velle Europe - la proposition de résohition Müller 
en mentionne quelques-uns, ainsi par exemple l'au-
tonomie· de la Communauté, une liberté maximale 
d'action, des possibilités- égales pour tous, une nou-
velle politique à l'égard des pays du ti~rs monde et, 
enfin, la sécurité européenne -:- ne se résoudront pas 
par des décisions ou des ordres venus d'en haut, 
ma.is bien ·avec le ·consentement et grâœ à la parti-
oipàtion de la population 'intéressée. Croire le contrai-
re telle est l'erreur la plus grave de la Communauté 
actùelle et de là découlent toutes les autr•es. 
L'actuelle Communauté est faible, ·avant tout parce 
qu'elle n'est pas démocratique. A moins que l'on ne 
pense que .les problèmes que je viens d'énumérer· . 
doivent êtœ résolus par la constitution d'un nouveau 
bloc militaire et politique, auquel cas, il serait sans 
aucun douté préférable de mettre en place non pas 
un· système démocratique mais un-système autoritaire, 
voire dictatorial. · 
Pour un teÏ type de développ.ement, la conférence au 
sommet et même son ihstitutionalisatibn, est tout 
indiquée; étant donné que œrtains des problèmes 
·. dont je viens de parler pourraient y trouver une 
forme .çle solution : mais malheureusement, la solution 
ne serait pas ~onforme aux aspirations de plusieurs 
des proJ>Osants. Notre oppo~ition, en effet, serait 
ferme et nette. A notre avis, il ne suffit pas d'affir-
mer la nécessité d'e l'élément fédératif, comme l'a 
fait notre collègue M. Müller, en oitant ·Monnet. 
· Nous ne somme~ pas des 'déterministes. Le problème 
.essentid .est .. d'interpréter la nécessité et. de· choisir la 
solution poljtique- qui J:1ermettra · de traduire cette 
ex~gence dans les faits. Et c'est là que des diver-
gences naissent entre nous. Si,' au contraire, la confé-
rence au sommet doit être consi.dérée comme un 
instrument occasionnel, a11quel on perit recouri'r dans 
des périodes de crise comme celle que nous con-
naissons ·actuelLement, pbur d?rifier La situation .et 
prendre des ·décisions destinées à mettre en jeu de 
nouvelles forœs, alors, élans ·cè cas, nous pensons 
que le prochain sommet deyrait .en ordre principal 
• jeter les b;fses d'une réforme de la Communauté, 
. dans le sens d'une démocratisation de ses institutions, 
de l'élaboration et de la réalisation de politiques 
communes de soJi.darité, d'une politique. d'indépen-
dance,· de pa.ix et d'ouverture à l'égard de tous les 
pays du monde. 
Nous considérons donc la démocratisation des insti-
. tu ti ons comme une prémisse :essentielle. du, dénoue-
ment de la ·crise actuelle et du passage à l'union 
économique et monétaire. 
La mise en. œuvre de politiques ·communes, an;etees 
dans des conditions démocratiques, politiques, indis-
pensables pour réaliser l'union économique et moné-
taire, ne ·saurait' avoir lieu qu'à .la condition pour 
ces politiques d'être fondées sur l'accor.d des masses 
populaires : non seulement leur mise e_n œuvre contri- . 
huera à résoudre les problèmes intérieurs, mais elles 
cànstitueront des . éléments substantiels de l'indivi-
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dualisation de la Communauté par rapport à l'exté-
neur. 
Lors de leur rencontre, les chefs d'État et de gou-
vernement devraient en premier lieu prendre note 
de cette exigence qui, à coup èertain, les privera de la 
possibilité de faire l'histoire en utilisant l'ancien sys-
tème des ordres venus d'en haut et de la protection 
des intérêts établis: 
Dans ces conditions, la défense des premiers a·ccords 
conclus en vue .de réaliser l'union monétaire, accords 
qui doivent nécessairement être accompagnés de 
contrôles sur le mouvement .des capitaux et de l'ébau--
che de politiques communes dans le domaine in-
dustrid, régional, à l'égard .du tiers monde, etc., 
pourrait avoir un sens. Mais la démocratisation des 
institutions est la prémisse essentielle pour qùe tout 
cela puisse acquérir un sens. Elle est le point de dé-
part auquel il convient d'accorder la priorité absolue. 
Il ne nous sêmble pas que la proposition de réso-
lution Müller réponde à ces exigences. Elle est vague 
et, bien qu'elle contienne quelques affirmations que 
nous pouvons faire nôtres, elle laisse ouverte la pos-
sibilité pour les problèmes évoqués d'être résolus 
par l'intermédiaire ·de décisions prises au sommet, 
possibilité qui, si elle se confirmait, contribuerait à 
accentuer les caractères de cette Commun~uté que 
nous condamnons e'n principe. 
Nous voterons donc contre cette proposition de réso-
lution. 
M. le Président. - Chers collègu~s, nous allons sus-
pendre la séance jusqu'à 15 heures. 
(La séance, suspendue à 13 h 10, est reprise à '15h20) 
M. le Président. - La séance est reprise. 
Nous reprenons là discussion du rapport de M. Mül-
ler (doc_. 73/72). 4 
La parole est à M. Westerterp .. 
M. Westerterp, président en exercice du Conseil des 
Communautés européennes. - (N) Avant tout, je 
voudrais prés.enter les excuses du ministre néer-
landais des affaires étrangères, M. Schmelzer, qui 
en sa qualité de président du Cons·eil ~ il occupe 
ses fonctions depuis_ le 1 ec juillet dernier - aurait 
a.imé particip-er au ·débat qui ' se déroule présente-
ment au sein de votre Assemblée sur la conférence au 
sommer. Mais la visite officielle de M. Gromyko 
à La Haye ne lui permet llJ-alheureusemen~ :)as d'as-
sister à cette importante discussion. Il rn 'a prié de 
vous présenter en son nom un exposé stu h prépa-
ration .de la conférence au sommet. Comme cette 
confér-ence au sommet est préparée par l'ensemble 
des ministres des affaires étr_angères des dix pays, 
vous comprendrez que l'qposé que j'ai pour mission 
de vous faire n ·.engage pas la responsabilité commu-
ne de ces gouvernements, mais exclusivement celle 
du président de la réunion préparatoire. 
C'est le 18 août 1971 que le président Pompidou 
a lancé l'idée d'organiser à un moment approprié 
une conférence des -chefs d':Ëtat ou de gouvernement 
des pays de la CEE avec la participation des quatre 
nouveaux membres. ·Le président de la République 
française a renouvelé cette propo~ition lors de sa 
conférence de presse du 23 septembre. _ 
Quelques jours plus ta.rd, on apprenait que le gou-
vernement allemand était également- favorable à -la 
convocation d'une conférence au sommet qui devrait 
· permettre d'établir de nouv·elles orientations pour· 
le développement interne ·de la Communauté et 
pour ses relations extérieures. A la suite de différents 
contacts diplomatiques, il fut convenu que les minis-
tres des affaires étrangères examineraient le projet 
d'une éventuelle conférenée au sommet lors de lèurs 
• réunions ,à Rome et à Bra-cciano, dans le cadre de la 
coopération politique .européenne. A l'issue de la 
confér-ence que les six ministres d~s affaires étrangères 
tinrent •le 5 novembre 1.971 à Rome, la déclaration 
suiyante fut publiée sous forme d'un communiqué 
de presse que je vous lirai dàns sa version originale, 
·c'est-à-dire en français. Voici ce texte·: 
<<:Les ministres· ont eu un échange de vues sur une 
future conférenœ .des chefs d':Ëtat ou de gouver-
nement et se sont déclarés en faveur de sa convJ-
cation au -cours de l'année 1972, le plus tôt possible 
et après que sa préparation aura été complétée en 
fonction des objectifs du développement de la Com-
munauté, -compte tenu notamment de la poursuite de 
l'union économique et mol)étaire, mais aussi· de la 
définition des perspéctives qui s'ouvrent à la Com-
munauté, tant sur le plan. de son organisation irt- . 
terne que sur celui de ses relations et de ses respon-
sabilités extérieure~. >> 
Tel éta.it, mot pour mot, la décision adoptée par 
les ministres des affaires étrangères réunis le- 5 no-
~embre 1971 à R~me. Ce passage indiquait déjà 
les trois thème-s de la confénence au sommet, qu'il 
s'agissait de p~éciser par la suite, à savoir l'union 
économique et monétaire, l'évolution institutionnelle 
er les relations avec les pays tiers. 
En ce qui concerne la dat-e de la conference au som-
met, l-es ministres des , Six ont pensé primitivement 
fixer celle-çi aux alentours de Pâques 1972. Mais lors 
des -consultations qu'ils ont eues le ii novembre -avec 
leurs collègues des quatre pays candidats, il est ap-
paru qué œs derniers préféraient une date qui se 
situerait après les référendums .qui devraient avoir 
lieu au Danemark, en Irlande et en Norvège. Le 
Royaume-Uni .donnait également la préférence à u'ne · 
date plus proche de l'entrée en vigueur· des traités 
d'adhésion. Cependant; il apparut au début de l'année 
1972 que les référ.endu.ms en _Norvège et au Dane-
mark n'auraient lieu qu'en automne, et qu'en consé-
quence la· conférence au sommet ne pourrait se tenir 
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que plus tard ; et c'est ainsi que la date en fut una-
nimement fixée aux 19, 20 et 21 octobre 1972 à Paris. 
. Lors de la réunion des ministres du 6 novembre 
1971, il avait été égalem~nt décidé que les quatre 
États candidats à l'entrée dans la CEE pourraient 
participer plèinement aux préparatifs de la confé- , 
renee au sommet aussitôt qu'ils auraient signé les 
traités d'a·dhésion. Ces préparatifs ont été assumés 
jusqu'à présent entièrement par les soins des ministres. 
des affaiœs étrangères. Le premier échange de vues 
à Dix a eu lieu le 29 février dernier à Bruxelles et, 
à cette occasion - je tiens à attirer votœ attention 
sur œ point - les dix ministres des affaires étran-
gères ont décidé à l'un;mimité de fixer ainsi les trois 
points de l'ordre du jour de la conférence: 1) l'union 
·économique et monétaire et le progrès social dans 
la Communauté ; 2) les relations extérieures de la 
Communauté et ses responsabilités dans le -monde ; 
3) le renforcement de la Communauté sur le plan 
institutionnel et le progrès _dans le domaine politique. 
A mon .avis, ces trois points de l'ordre du jour wnsti-
tuent un tout équilibré. Au cours de cette première 
réunion du 29 février, il avait également été convenu 
que la Commission serait. associée aux entreviens 
préparatoires de la même manière qu'elle l'avait 
été pour la conféren·ce au sommet de La Haye en 
1969. Cette association semblait d'aiUeurs ne devoir 
présenter de difficultés que sur -un seul point de 
l'ordre du jour, à savoir les progrès dans le domaine 
politique. 
Ce même 29 fé~rier, les ministres des affaires étrangè-
res avaient également décidé de retenir les dates des 
19, 20 et 21 octobre et choisi Paris comme lieu de 
la réuni-on, cette dernière décision sur p1'oposition 
du ministre Scheel. 
Les ministres devaient s'efforcer de mener à terme 
les conversations préparatoires auta.nt que possjble 
avant les vacances d'été. La réunion suivante en vue 
de la préparation de 'la conférence au sommet se 
tint le 20 mars à Bruxelles, et fut consacrée à la 
question · des relations extérieures de ~a Commu-
nauté. A cette occasion, tous les f.tats membres 
mirent surtout l'accent sur la responsabilite ~ ]'~gard 
des pays en voie- de développement. La Coll_lmission 
attira ·l'attention sur la nécessité de veiller· à œ que 
le souci de favori~er le développement intérieur 
de la Co-~munauté ne conduise pas à adopter une 
attitude protectionniste à l'égard de ce groupe de. 
pays. Il fut également question d'un œrtain rappro-
chement ·avec les pays du bloc oriental ainsi que 
l'attitude ·de la Communauté élargie à l'égard des 
États-Unis et --dll Japon. 
Le 24 avril "dernier eut lieu à Luxembourg une troi-
_sième réunion préparatoire à la conférence a~ som-
met au cours de laquelle il fut discuté également de 
l'union économique et monétaire et du progrès 
social dans la Communauté. A cett-~ occasionr cha-
cun des ministres traita d'un problème différent. 
Vous comprendrez aisement, Monsieur le Président, 
que la diversité des points de vue adoptés par les 
dix ministres ne permet guère de tirer des conclusions 
de la solution qui a été préconisée à cette occasion. 
Toutefois, je voudrais préciser qu'il fut ·convenu à 
l'unanimité que la conférence au sommet envisagée 
pour octobre prochain à Paris devait donner une 
impulsion· nouvelle au développement de l'union 
économique et monétaire. 
Une quatrième réunion ·des mm1stres des affair~s 
étrangères des Dix eut lieu les 26 et 27 mai, égale-
ment à Luxembourg, au. cours de laquelle il fut 
discuté du renforcement des institutions de la Com-
munauté et des progrès à réaliser dans le domaine 
politique. Toutefois, av.ant ·d'aborder le fond même 
du problème, il fallut déterminer dans guelle mesure 
l)l Commission des Communautés européennes serait 
. admise à participer aux entretiens. Cette discussion 
eut lieu après ·réception d'une lettre de protestation 
de M. Mansholt, président de la Commission, dans 
laquelle il était demandé "({Ue la Commission des 
Communautés européennes fût admise à participer 
à toutes les pha~es de la préparation. hu -cours de 
ce débat des 26 et 27 mai, il fut décidé que, -confor-
mément à ce qui avait été -convenu le 20 mars, la 
Commission ne serait pas admise aux débats sur le 
thème des progrès dans le domaine politique, mais 
que, par contre, elle po'urrait participer à la discus-
sion sur le renforcement institutionnel de la Com-
munàuté. Au chapitre '' renforcement des institu-
tions >>, les déiégations pourraient tout()fois déjà 
discuter de l'opportunité de la création ·d'un secré-
tariat politique, ce qui fut d'ailleurs fait par le pré-
sident -de la Commission europ~enne. 
Je n'en dirai pas davantage, Monsieur le Président, 
de œtte réunion des 26 et 27 mai ·au cours de la-
queile donc il fut question du ·renforcement des 
institutions de la Communauté S'i ce n'est pour rap-
peler que, outre le président de la Commission des . 
C_ommunautés européennes, le gouvernement néer-
landais a lui aussi soumis un mémorandum ayant 
pour objet d'accroître l'efficacité du processus déli-
bératif des Communautés el!ropéennes et de ren-
forcer le caractère démocratique de leurs institutions. 
En mars dernier, j'ai ·déjà exposé à votre Assemblée 
les grandes lignes de ce mémorandum néerlandais. 
Lors de la visite à Paris, au début du mois de juin, 
du premier ministrl! belge, M. Eyskens, et du ministre 
des affaires étrangères, M. Harmel, le président 
Pompidou a déclaré qu'il n'était pas disposé à con-
voquer une conférence au sommet à Paris, si elle 
ne de~ait pas aboutir à des résultats concrets. 
Certains autres pays, parmi lesquels les Pays-Bas et 
la Belgique, ont également déclaré ouvertement que 
la -conférence au sommet n'aurait de sem que si l'on 
po)lvait en attendre des résultats concrets. Le 26 juin 
dernier, à Luxembourg, les ministres .des affair-es 
étrangères se sont occupés· exclusivement d'établir 
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la suite de la" procédure préparatoire à la confé-
rence. 
Il fut convenu que chaque pays, c'est-à-dire les dix 
pays qui participeront à la conférence, devrait pro-
poser au maximum quatre t11èines, pourvus d'une 
conclus{on qui po1,1rrait être retenue lors de la confé-
rence au sommet. Ces mémoranda devraient être 
présentés au plus tard le 10 juillet, c'est-à-dire lundi 
p~ochain. Le président néerlandais a pr0mis qu'après 
que les représentants permanènts des Six et les am-
bassadeurs des quatre . pays adhérents en a4raient 
délibéré .à Bruxelles, il sera établi un tableau synop-
tique des différents points présentés, ' comportanr 
un commentaire ; ensuite, le 19 juillet, réunis à Bru-
xelles les ministres examineront s'il est possible 
d'aboutir à un ·accord minimal. · 
J'ai cru ·utile dé présenter au Parlement un exposé 
aussi objectif ~que possible de la manière dont la 
conférence ·européenne au sommet a été préparée 
jusqu'à ce j9ur. J'aimerais mai.ntenant,- avant de clore 
mon intervtmi:ion, tirer m'oi aussi une c~nclusion 
éventuelle, en insistant cfe nouveau ~ur le fait que 
cette_ -conclusion. ne peut qu'être faite sous la respon-
sabilité du président néerlandais. Votre Assemblée 
voudra sans doute ·CI!).ti!ndre une réponse à la ques- o 
tiGn de savoir si la conférence européenne au som-
met aura réellement lieu. A la veille de la réunion 
décisive des dix mi pis tres des 'affaires étrangères 
qui se tiendra le 19 juillet- prochain à Bruxelles; il 
apparaît extrêmctme.nt difficile de réponçlre par l'af-
firmativ-e. D'une part, conformément à la· déèision 
prise à Luxembourg le 26 ·jui~ et que 'je viens de rap-
peler, ce n'est que le 19 juillet que nous connaît;rons 
le point de vue de chacun :des dix gouvernements sur 
les thèmes qui seront proposés à la discussion ;de la 
conférence européenne. 
D'autre part, nous avons pu prendre connaissance par 
la presse des résult~its des entretiens qu'ont eus les 
3 et 4 juillet dernier le chancelier Brandt et le pré-
sident Pompidou. Si nous en 'croyons ces informa-
tions, de l'avis des ,gouvèrnements français et alle-
mand,. les chances de voir s.e tenir une •conférence 
européenne au sommei:' semblent s'être acc;rues; bien 
qu'il ne soit pas encore po~sible d'en précjs~r la 
dM~ . 
A ce stade, je me bornerai donc à vùus indiquer, au 
nom du gouvernement née"rl-ahdais, que M. Schmel-
zer, ministre néerlandais ·des affaires étrangères, a 
l'intention de s'acquitter fidèlement du mandat qui 
lui a été '·confié en tant que président de la réunion 
· préparatoire du 19 juill~t. prochain. La prf'sidooce 
néerlandaise mettra tout en œuvre, dans la mesure 
de ses moyens, pour permettre aux ministres des 
affaires étrangères de prendre, dans quinze jours,· 
une décision 4ussi sag~ _que possible. 
Si, contre toute attente, les· dix gouvernements dé- . 
cidaient de reporter la date, déjà convenue, •de la 
conférence au sommet je souligne· en l'occur-
renee la nécessité d'une décision unanime des dix 
gouvernements: .. 
M. Berkhouwer.- Tous les dix! 
M. Westerterp. - ... étant donné que la déèision 
de· tenir une -conférence au sommet a également été 
prist; ~ l'unanimité par les dix gouvernements et 
que l'ordre. du )our en a égalerpent été arrêté" à l'una-
nimité - ils le feraient .dans l'idée qu:il vaut mieux 
ne pas tenir de conférence au· sommet en octobre 
·prochain ·que d'en· tenir une qui abouvisse à un 
• échec. 
Un tél résultat négatif causerait, sans aucun doute, 
des déceptions en Europe et dans le reste du monde. 
Cependant, il n) aurait pas lieu d'en dramati•ser la 
por~ée. ·. 
Toutefois si, eu égard à l'état d'avancement des 
travaux préparatoires, les minist~es des affaires étran-
gères étaient en mesure de prendre une décision ~ 
positiye, le· 19 ·juillet; je pense que toutes les insti-
tutions de la Communauté, les dix gouvernements 
et ·l'opinion publiqve devraient se féliciter qn~en 
-'dépit des difficultés, les Communautés européennes 
démontrent une fois de plus qu'elles constituent le 
véritable noyau dé la construction européenne. 
L'unification européenne s'impose, . non seulement 
en .vue d'accroître Ja prospérité' et. le bien"être des 
peuples unis au sein de la Communaüté1 mais aussi 
·en vue d'améliorer 1~ conditions de .vie dans les 
pays tiers, et notamment dans le tiers monde. 
.-Permettez-moi enfin de formuler l'esp<,)ir q1Je tEu-
rope <<européenne>> dont 'oit parle tellement dispo-
sera. également d'institutions réellement européennes 
lui permettant de· merter une véritable politique 
européenne qui repré~ente davantage que la simple. 
copfrontation ,des politiques qationales- des Etats 
membres. La confér:ence ~ooropéenne ~u sommet qui, 
s'il eri est décidé ainsi le 19 juinet prochain à Bru-
xelles, se tiendi:a ·en octobre 197f à Paris, devra 
y apportèr· une contribution valable et c'est pour-· 
quoi il conviendrait qù'elle ait lieu.· 
(Applaudissements). 
M. le Président. - Je remercie le président' en c:!xer-
cice du Con~eil des Communautés européennes. 
La parole est à M. Berkhouwer. 
M. Berkhouwer. - (N) Monsieur le Président, je 
voudrais demander au président en exercice du 
Conseil si je dois conclure de ·ce qu'il vient de dé-
clarer que lui et moï' sommes d'aocord s·ur fe fait 
que,· ainsi que je l'ai dit ce matin au nom de mon 
groupe, la suspension ·ou l'annulation de la conféren-
ce, ·au sommet est une question que- les dix gouver-
nements doivent· régler ensemble et dont ne peu-
vent décider isolément un oÙ' deux Etats membres . 
.. 
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M. le Président. - La parole est à M. Westerterp. 
M. Westertèrp, président en exercice ·du Conseil des 
Communaùtés européennes. - (N) Monsieur le 
Président, je crois avoir suffisamment été clair dans 
mon intervention sur le fait que le président en 
exercice du Conseil ne peut réagir aux débats. qui 
auront lieu aujourd'hui au Parlement européen. 
PoÙr ce qui conéerrie le contenu de mon argumen-
~ation, je pense qu'il est parfa~tement explicite. 
M. le l>résident. - Je vous remercie, à nç>Uveau, · 
Monsieur le Président. 
7. Limitation du temps de parole. 
M. le Président. ::_ Afin de nous permettre de. clore 
le débat à une heure raisonnable et compte tenu 
de· cè que n~us devrons encore examiner le rapport 
de M. $pén;~le, je vous propose de don: maintenant 
la liste des orateurs pour le· débat sur le rapport 
de M. Müller et de limiter le temps de parole, des 
orateurs encore ins·crits à .dix minutes .. 
. . . 
Il n'y a pas d'oppositions ? 
Il en est ainsi décidé. 
En ;tccord .avedes présidents des groupè5 politiques; 
j~ v'~us propose de suspendre la séanèe. rtour 30 mi-
nutes. 
La séance est·suspendue. 
(La séance, suspl(ndue à 15h40, est reprise à 16.h 15) 
M. le Prési4ent. - La séan~ est reprise. 
.8. Conférenc~·au sommet des chefs d'Étai 
ou de''gouvérnement (suite) · 
M. le Président. -:- Nous reprenons la discussion du 
rapport de M. Mül1er, fait au nom de la commis~ion . 
• policique, 1Î !'·intention. de la prochaine conférence 
au sommet des· chefs d'Etat qu de gouvernement 
des :Ëtats membres des' COmmunaùtés européennes 
(doc. 73/72). 
La parole est à ·M. Mansholt. 
. . . 
M. Mansholt, président de la Commission des .. Com-
muizautés européennes. - . (N) Monsieur le Prési-
dent, je viens de m'adresser à une assemblée de 
jeunes très ~nthousiastes et il ·m'est àpparu claire-
ment qu'à juste titre, à mon avis, ils placent en nous 
tous de grands espoirs. Que. ces espoirs soient· am bi-
fieux, soit, mais d'autre part, il ne faut pas oublier 
que la conférence ne doit durer que deux jours, si 
bien que· nous devons no.us limiter à l'essentiel. Ii est· 
évident que nous ne pourrons pas résoudre en deux 
jours tous les problèmes qui ont été soulevés hier et 
surtout aujourd'hui. Ce n'est' d'ailleurs pas néces-
saire. Il s'agit de .savoir où est l'essentiel et à quelles 
questions il faut donner la priorité. Il faut dire, cepen-
dant, q~'il est extrêmement difficile de renoncer à 
prendre sur-le-champ des décisions sur des questions 
qui nous tiennent tous à cœur. 
Je crois que la conférence au sommet pourra être 
d'Îme grande· importance si elle réussit v miment à se 
limiter à quelques problèmes essentiels et à définir 
des .priorités. Il est évident qu'il nous appartient d'ai-
der les participants à cette conférence. Notre société 
évolue. actuellement' à un rythme étourdissant, on ne. 
saurait le nier. Notre Communaùté elle-même ajoute 
encore à ce mouvement en faisant passer de six à 
dix le nombre· de ses membres. La nécessité de 
prendre des décisions poHtiques qui ouvrent des pers-
pectives d'avenir est si impérieuse que les gouverne-
ll}ents ne peuvent même pas attèndre: pour organiser 
cette confére11ce au sommet, que chaque pays soit 
effectivement devenu inembre et ait· pu s'y préparer. 
En fait, là dé.cision de tenir une conféreo.c!! àu som-
met. avait déjà été prise par les· dix gouvernements au 
moment où l'on pouvait encore·se demander si quatre 
pays deviendraient ou· non membres de la Commu-
nauté. Cest la ·preuve qu'il y a volonté politique et 
que t'.on entend prendre des décisions: ]'èstime qu'il 
faut s'en· réjouir. 
A l'heure actuelle, nous ne sommes pas encore abso-
lument certains que. cette confÇrence au sommet se 
tiendra ou nç. sera, pas' différée. 'Que signifierait le 
report à une date ultérieure ? · 
Je voudrais p;,éciser 1~ point de vue de la Commis-
sion .. Nous estimons qu'il est absolument indispen-
sable que la' con:féience au sommet ait lieu à la date 
conv~nue. D'aineurs, nous né voyons pas pourquoi 
cette conférence devrait être retardée. Cela ne signi-
fie pas pour a,lltant que nous estimions que tous les 
·problèmes qui se posent doivent pouvoir être résolus. 
J'ai déjà dit qu'il faudra fix.er des prior.ités. Bien en-
tendu,. il va "de sqi que si les points de vue rest3!ient 
trop éloignés au cours de la phase .Préparatoire, même 
·au sujet des questions prioritaires, il serait préférable 
...:...·et à cet égard, je suis d'accord avec le président 
Pompidou - de" ne ~as organi~er de con~érence au 
sommet. 
Je. tiens. toutefois' à ajouter, Monsieur le Président, 
que je ne crois pas, pour l'instant, à la réalité de ce 
. risque et je croist eu é~ard' notamment à la procé-
dure de préparation, sur laquelle je ne m'étendrai 
pas, mais que -M. Westerterp vous a exposée en 
détail, que cette conférence au sommet aura lieu. En 
tout ças, j'espère que les .paroles 'de Goethe: <<Über 
aiien Gipfeln ist Ruh, in· allen Wipfeln spürst Du 
k;um. eine~ Hauèh >? 'ne deviendront pas réal•ité. Au" 
contraire, nous· espérons que le vent ·soufflera sur 
les sommets, souffle~a vigoureusement, et dans un 
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sens qui répondra aux besoins de notre Communauté. 
Quels sont ces besoins ? Les travaux préparatoires 
répondent déjà à cette question. Nous faisons tout 
ce qui est en notre pouvoir, c'est d'ailleurs notre am-
bition, pour- contdbuer à la solution des .problèmes 
qui se posent. Nous devrons aussi veiller'à éviter tout 
ce qui pourrait créer la moindre difficulté ou boucher 
des perspectives, et nous efforcer, au contraire, de 
trouver des solutions à ces importants problèmes. 
Que faut-il avant .tout ? Où est la priorité ? Je crois 
ne pouvoir mieux fa·ire que de rappeler avant tout 
que ce qui importe en tout cas, c'est que - je crois 
que c'est M. Habib-Deloncle qui a déjà insisté sur ce 
point - lês Dix acceptent ce dont les Six sont conve-
nus à La Haye. C'est là le premier point. Cela signi-
fie donc, et je cite le texte frança·is, que : << le carac-
tère irréversible de l'œuvre accomplie par la Commu-. 
nauté, l'importance des finalités politiques qui don-
nent à la Communauté tout son sens et toute sa rpor-
tée, et la nécessité de mener cette entreprise à_ son 
terme et le fait que la Communauté demeure le noyau 
original à partir duquel l'unité· européenne a pl1is son 
essor et se développe ». 
11 s'agit là de conclusions. très importantes de la 
conférence que les Six ont tenue à La Haye. Nous 
demandons avant tout que les Dix s'y rallient. 
Monsieur le Président, .il y a là un princ,ipe déteFmi-
nant de l'avenir de notre Communauté. Je puis vous 
donner un ·exem.rle. Lorsqu'on songe à l'av~nir poli.: 
tique, qui sera nécessairement fait de ce qu'on 3lppelle 
la coopération politique européenne, il ne faut pas 
perdre de vue ce dont il a été convenu à La Haye, 
ce à quoi les quatre nouveaux États membres devront 
être tenus, c'est primordial. C'est M. Bertrand qui en 
a donné une explication précise. Il ne faudra pas 
oublier qu'il y a la une nécessité. 
Quels sont donc les objectifs qui, du mo.ins de bvis 
de 'là Commission, ne peuvént être perdus de -vue ? 
Qu'est-ce qui sera vraiment déterminant au cours des 
prochaines années ? 
Tout d'abord - et je cite à nouveau le texte fran-
çais -: <<L'approfondissement et la diversification 
des dqmaines d'action communautaire.» Cela im-
plique beaucoup âe choses. 
En second lieu : « Le rôle et la responsabilité de la 
Communauté dans le monde. » 
' . 
En troisième lieu : « Le renforcement des. institutions 
communautaires. >> 
Tels sont les trois grands chapitres auxquels, de l'avis 
de la Commission, la conférence au sommet devrait 
se limiter. Ow sacrifie certes ainsi beaucoup d'autres 
points, mais c'est bien là, à notre avis, l'essentid. 
Le Parlement a déjà discuté longuement, dans le dé-
tail, de l'a,pprofondissement de la Communauté. Je 
ne m'étendrai donc pas sur cette question. Il s'agit 
du problème de la réalisation et du renforcement de 
l'union économique et monétaire. M. Barre, moh col-
lègue, a encore eu hkr l'occasion de vous dire exacte-
ment ce qu'en pense la Commission. 
Je voudrais cependant faire une remarque à ce sujet. 
On nous a souvent fait le reproche que lorsque nous 
nous occupons de questions ~conomiques, moné-
taires et commerciales, nos activités échappent à 
l'homme de la rue. Comme on le dit familièrement, 
ces queS<tions le dépassent: Dans une certaine ·mesure, 
je suis d'accord avec M. Berkhouwer. Cependant, 
ir faut être prudent. Ces questions sont absolument 
essentielles. Elles appellent des décisions. Il est exclu 
que l'on puisse env•isager un progrès social duJ,'able 
dans notre' Communauté si l'on ne parvient pas à 
assurer une stabili!é durable, qu'il ne s'agit pas seule-
ment d'assurer pour un an ou pour quelques mois. 
Nous ne 'pouvons même pas vivre dans la crainte de 
voir la stabilité compromise. L'emploi est tributaire, 
dans notre Communauté, d'vne certaine croissance. 
Cette croissance ne· pe_u't être maintenue ou assurée 
s'il ,n'est pas satisfait à la condition primordiale 
qu'est la stabilité. Je pense au trafic entre les pays, 
mais aussi et surtout au problème -·et je reprendrai 
ici une formule significative- de la qualité de l'exis-
tence. Dans ce Parlement, on sait ce que cela signi-
fie. Certains n'aiment guère cette formule. On n'ose 
songer à ce qui pourrait se passer si les conditions 
pr.imordiales que sont la stabiJi,té, éconorqique et mo-
nétaire n'éta·it pas remplies. C'est à juste titre que ce 
problème ser_a au premier plan des préoccupations 
au cours de la conférence au sommet. Comme l'a 
souligné M. Barre, un certain nombre de décisions 
devront être prises ... 
M. Berkhouwer. ~ Et sans inflation. 
M. Mansholt. - ... Je pense même qu'une- stabilité 
durable est une des conditions à reiTllplir pour éviter 
l'inflation. 
Pour ce qui est de l'inflation, il faut bien penser 
qu'elle constitue une dure épreuve, surtout p_our _les 
pauvres. ]'ai beaucoup apprécié le rapport de 
M. Cousté, relatif à la sessiort de la CNUCED. Ceux 
qui en ont pris ·connaissance savent q~e l'instabilité 
qui s'esc manifestée dans nos pays a été durement 
ressentie dans les· pays èn voie de développement. Ces 
pays comptent quelque 76 °/1) de la population mon-
diale. Ils né peuvent absolument rien y faire. Ils n'ont 
rien à en dire. Nous faisons quelque chose ou nous · 
ne faisons rien. Ce sont les plus pauvres d'entre eux 
qui souffrent le plus de 1a sitùation. M. Barre a.bien 
montré ce qu'il en· était quant à leurs ·réserves de dol-
lars et au prix à l'exportation dè leurs produits. On 
a déjà souligné que si à un moment donné, l'une ou 
l'autre de nos monnaies .est réévaluée, ces pays doi-
vent tout simRlement payer plus cher ce qu'ils im-
portent de chez nous. Pour les pays pauvres du 
monde, c'est désastreux. · 
Séance du mercredi 5 juillet 1972 155 
Mansholt 
Ne serait-ce que pour cette raison, nous nous devons 
de porter notre effort sur ce point, de façon que dans 
ce domaine au moins, l'Europe prenne l'initiative et, 
s•i je puis dire, affirme sa personnalité. Je crois qu'il 
socait dangereux de nous hypnotiser sur ce que nous 
pourrions réaliser ensemble avec les "Ëtats-Unis. Cela 
ne signifie nullement que je sois opposé à la conclu-
sion d'un accord mondial, dans .le cadre du FMI. 
Mais cela signifie qu'en cette matière, nous avom 
.. des devoirs et des responsabiLités qui nous sont 
propres. 
Je me réjouis que la semaine dernière du moins, les 
5ix ont fait preuve de cette conscience politique, 
alors que pour l'un d~eux, peut-être, il eût été ten-
tant de se laisser aller à recourir au flottement. Ce-
pendant, il a bien fallu faire bloc, car si les Six 
s'étaient désolidarisés les uns des autrès, cela aurait 
eu des conséquences politiques incalculables. D'ail-
le11rs, il n'était pas nécessaire d'.en arriver là. 
J'en viens ains-i à une question très importante.' Il 
faut- et ce ne sont pas les propositions de la Com-
mission qui feront défaut - mettre fin· à bref délai 
à ces lamentable~ spéculations, à ces mouvements de 
capitaux que l'on qualifie d'irrationnels. M. Barre 
a déjà dit que ces mouvements de. capitaux ne sont· 
absolument pas irrarionnels, .. puisque leur but est de 
permettre de faire des bénéfices. Nous devrôns .faire 
plus po~r évjter ~es spécularions. Nous devrons faire 
quelque chose contre. les mouvements de capÎitaux 
qui compromettent l'unité monétaire et qui peut-être, 
consciemment ou inconsciemment, s'attaquent à la 
stabilité pour s'assurer de plus en plus .une entière 
Iiberté d'action. Cependant, il ne s'agit pas seulement 
'de créer un nouveau mécanisme. Il ne s'agit pas non 
plus uniquement de pouvoir accorder une aide, par 
exemple par le recours à un fonds m~nétaire. Il s'agit 
de faire de la politique économique. Cela sigl)ifie 
que l'on a à faire ~n choix politique. 
Que l'on s'accorde, dans la proposition· de résolu-
tion relative à la cqnférence au sommet, sur la néces-
. sité de réaliser une union économique, on peut s'en 
réjouir. Je voudrais toutefois faire à ce sujet les re-
ma~ques suivantès. 
Est-on également d'accord sur les mesures à prendre 
pour réaliser cette union économique ? 'Est-on égale-
ment d'accord sur la conception de la sodété que 
cela implique? S'agit-il d'une. société assurant urie 
liberté i!CCrue, autorisant 'le laisser faire, meme en 
matière de mouvements de capitaux ? Ou bien 
entend-on s'organiser ? Divers orateurs ont soulevé 
la question. La Commission estime, quant à elle, 
qu'en cette matière, il faut, dans une certaine me~urè, 
organiser. Ce choix politique a été à l'ordre du jour 
au cours des semaines écoulées. Je crois d'ailleurs' 
que la question de ce choix politique est toujours 
posée dans deux de nos "Ëtats membres, et en tout 
cas dans un d'entre eux. · 
Je crois que nous ne devons plus désormais nous 
occuper uniquement de la question de savoir quel'les 
sont les mesures institutionnelles à prendre ; le mo-
ment est venu de dire comment tout cela. doit se faire 
et quelles sont, d'après nous, les priorités à respec-
ter. Nous devrons répondre à la question de savoir 
si nous sommes disposés à renoncer à certaines 
choses qui nous tiennent encore à cœur pour le 
moment . 
A la réunion des jeunes dont je viens de parler, j'ai 
dit que c'est très bien de créer de nouvelles institu-
tions, mais qu'il faut aussi les uviliser. Je parlais à 
des jeunes du 11ouvement européen. Je leur ai dit 
qu'en fait, le Mouvement européen devient superflu. 
En effet, l'Europe unie, nous la voulons tous .. 
Il s'agit de ·sàvoir quelle Europe nous youlons. ll 
· apparaîtra certainement, à ce sujet, certaines diver-
gences de -vues entre les socialistes, les libéraux, 
l'UDR et 'les démocrates-..chrétiens. Il •importe de 
confronter ces· opinions ; ·c'est pourquoi les minist_res 
se réuniront en conférencJe au sommet. La question 
est de savoir quelles mesures on prendra et de savoir 
si l'on est disposé à en prendre. · 
La conclusion de la Commission, c'est que nous man-
querions gravement à nos devoirs si nous ne'réuss•is-
sions pas, au cours des prochains mois, car le temps 
compte, à définir 'des orientations politiques. Cela 
signifie que le report de la conférence au sommet ne 
ferait que suSipendre les décisions, car les problèmes 
·subsisteraient. La Commission esrime qu'il ne saurait 
ê'tre question d'un report. 
Le deuxième gros problème au sujet duquel je vou-
drais fair~ ilne remarque est celui de notre attitude 
à l'égard du tiers monde. Il en a longuement été ques-
tion hier, dans le cadre de la discussion des rapports 
de.MM. Vredding et Cousté. Mon collègue Deniau 
est intervenu longuement, lui aussi. Bien entendu, je 
souscris ent!ièrement à ce qui a déjà été dit au nom 
de la Commission. Je voudrais cependant faire quel-
ques remarques à ce sujet, car il va de soi que le pro-
blème sera abordé à la conférence au sommet. Il 
appartiendra aux ministres'- de tirer les conclusions 
de la discussion. 
Je voudrais. faire une "remarque au sujet du para-
graphe 15, titre III, de la proposition de résolution 
relative aux pays en voie de développement. On a 
demandé hier si la session de Santiago avait été un 
succès. Monsieur le Président, je n:en sais rien. Cela 
dépend uniquement de ce que nous en ferons, et en 
disant <<nous>>~ je vise avant tout l'Europe des Dix. 
Nous n_e -pouvons pas nous permettre, comme nous 
l'avons déjà faü, de ne pas nous mettre d'accord 
avec des pays riches frères téls que les "Ëtats-Unis et 
le Japon. Une fois créée, l'Europe unie des Dix devra 
affirmer sa personnalité. Les pays tiers nous ont 
il) vi tés à prendre l'initiative en la matière. C'est en· 
cela que consiSite le changement 'de la situation. Il 
s'agit, à l'heure actuelle, de prendre bien conscience 
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de ce que nous faisons. Il n'est' pas question que nous 
agissions contre les E-tats-Unis ou indépendamment 
d'eux. Il importe, à ce sujet, de savoir quelles seront 
les réa.ctions lorsque la- Communauté se prononcera 
nettement pour une politique favorable aux il11térêts 
des pays en voie de développement. Nous devrons 
d'abord affirmer notre propre position, faute de quoi · 
nous ne pourrons pas escompter que l'on réagisse, 
outre-Atlantique, dans un sens favorable. 
On a fait hier, un état comparatif des .revenus dans 
le monde. Nous avons pu nous rendre compi:e du 
tragique de la situation et de l'aggravation d~s écarts 
entre les revenus. M. Deniau a souligné qu'un nombre 
de plus en plus petit de riches domine une partie de 
plus en plus grande du commerce mflndiâl. Nolis 
avons vu que nos programmes d'aide sont 'insuffi-
sants. Il nous f_aut à préseQt trouver une solution 
politique à ce problème. Or, on peut répondre à la 
question qui se p~se d'une façon qui:· nous engage, 
certes, mais qui est un peu évasive. Bien que je_ sois 
d'accord sur le contenu du pa-ra.graphe 15, je me doi& 
d~ dire que si c'est là la seule réponse que noùs puis~ 
s·ions donner, on nous- dira, comme je l'ai entendu 
dire tout récemment à cette autre assemblée : assez 
de paroles, des actes ! Le seul d'entre vous qùi. se 
trouvait à Santiago était M. Dewulf. Je ne veux pas 
dire que cela ait ,été très grave, mais je rends compte 
de la réaction des pays en voie de développement. 
Il est évidént qu'on ne résoudra pas le problème en 
édifiant un· projet ambitieux et à long terme qui 
arrête un nouveau type de ,i';tpports avec les pays de 
l'hémisphère sud. A court terme, •il faut prendre des 
mesures concrètes, de façon à regagner la confiance · 
que nous étions en train de perdre. 
Il y a à cela, -je pense, une raison. J'estime que 'ses 
réalisa,tions permettent à 'notre Communauté de faire 
bonne figure comparativeme~t aux autres pays. Je 
suiS- d'accord avec ceux qui ont dit qu!indépenàal}l-
ment de ce que nous faisons en Afrique et dans le 
bassin_ méditerranéen - mais le mpnde, certes, ne. -
s'arrête pas là,- nous devrons àussi nous préoccuper 
de l'Amérique dù Sud et de l'Extrême-Orient, qui 
sont en pleine évolution. C'est pourquoi je me de-
mande si cela suffit. 
La Commission met aujourd'hui la. dernière m<tin, 
et elle continuera demain et au&si vendredi, aux pro-
positions que nous soumettons à la conférence au 
sommet. Ces propositions tiendront p.aturellement 
compte de l'avis du Parlement. Cet avis arri~era juste 
à temps, soit trois jours- avant que nous· ne devions 
prendre notre décision finale et présenter ·Q~s pro- .. 
positions. Je crois cependant-que nous d~vr;~ns faire 
plus, que nous devrons ·prendre· de nouveaux enga-
gements. La question que je voudra•is poser est celle-
ci : sommes-nous disposés à faire quelque chose si 
·les pays en voie de développement nous informent 
qu'ils veulent pouvoiF exporter plus de produits de 
base, aussi bien des matières premières industrielles' 
que des produits agricoles ? Accepterions-nous, dans 
ce cas, de généraliser les préférences ? Nous sommes 
disposés à "conclure des accords sur les produits de 
base, mais il faut bien se dire que la grande question 
qui ·a· été posée à Santiago - celle que les Britan-
niques caractérisaient pàr les termes « Excess ·of the 
market ,, - est celle de savoir si les accords sur les 
produits de base suffiront vraiment. Dans upe cer-
• taine mesure, c'est à juste titre, me ·semble-t-il, que 
les pays en. voie de développement·se sont posé cette 
question. Si un accord sur des produits de base signi-
fie simplement que les pays èn voie de développement 
ne devront plus importer de ces produits, l'accord 
n'est pas intéréssant pour nous. Il s'agit donc de sa-
voir si nou_s sommes vraiment dispqsés à C()nclure 
cet accord et partant, à réaliser l'adaptation de 'notre 
propre productiorr, c'est-à-dire à déterminer notre 
consorpmatiort. Si nous voulons importer plus, ce 
sera aux dépens Qe notre propre- production. Il a été 
très facile de dire, à Santiago,.qùe nous ferions plus: 
encore faudrait-il s-avoir- ce que nous ferons dans b 
Communauté. La question est donç de-savoir si nous 
sommes disposés à assumer cette responsab.iiité en 
recourant à nos. insq·uments politiques, c'est-à-dire 
le Fonds social, et à d'autres productions industrielles, 
avec toutes ies difficultés sociales qu~ cela implique. · 
... Il aurait ·naturellement été très utile; à ce moment, de 
pouYoir s'appuyer sur une ·déclaration politique affir-
. mant· que nous· sommes disposés, dans cette partie 
riche du monde, à résoudre. un certain nombre de dif~ 
ficultés ·social~s et économiques par le financement, 
par l'aide sociale, par le· FEOGA, afin de· rendre 
possÎble la conclus•ion 'd'un acc<}rd sur un produit 
dë base, autorisant· l'accroissement des impoma~ions 
en provenance de ces pays .. II est évident que cela 
aurait considérablement facilité les _chos·ès. 
Sommes-nous disposés à applique.r pour les produits 
industriels'- je croi~ que cela constituerait une déci-
. sio'n pôlitique d'une extrême importance - certains 
pourcentages - je reprendrai id . les pourcrntages 
cités par M. McNamarra- c'est-à-dire une augmen_-
tation des importations de prodÜitil finis de 15 Ofo . 
par an ? C'est faisable .. Après 15 ans, cela reviendrait 
. à envir"on 7 °/o dv total de n6s importations. Une 
décl~rarion précise en ce s'ens ferait 'des manc~ettes 
dans -les journaux des· pays en voie de développ~-· 
ment. Ce serait un engagement très .précis. Mais je 
doute que le paragraphe 15 de -la résolution tassé des 
manchettes en Afrique et en Extrême-Orient. Jé le 
répète, j'en doute. 
Ces considérations Qnt amené la Commission à se 
demander qûelle décision politique il s'agira dé pren-
dre à la conférence au 'sommet. J'espère, en tout cas, 
que nous pourrons amener les gouvernements à· quel-
que chose d~ plus précis que ne "pourra-it .]'êfre l'an-
nonce d'un plan. La tâche nouvelle _qui inco~be à la 
Communauté implique dçs réalisa~ions au :regard 
desqueJles les· moyens qu'offre notre traité de Rome 
sont insuffisants .. La société est en évolution rapide. 
Le traité date de 1958. Il devra être adapté. Des pers-
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peotives nouvelles s'ouvrent. De nouvelles difficultés 
s'annoncent. Nous espé'rons que la conférence au 
sommet prendra une décision très concrète, qui ne 
saurait se conce.voir que dans un seul sens, celle. de 
déclarer .appl·icables les différentes pos'sjbilités qu'of-
fre le traité tant en matière de financement qu'en 
ce qui concerne le droit de la Commission de ·pré-
senter des propositions, la discussion de ces proposi-
tions par le Parlemept, les décisions du Conseil, les 
problèmes de politique régionale, . les problèmes de 
l'environnement, etc. On peut aussi penser à la. poli-
tique industri.elle, à la recherche, à la technqlogie et 
ainsi de suite. La CommissiÔn estime qu'à cet égard, 
la conférence au sommet doit prendre un engagement 
.politique. ·Elle doit charger les institutions commu-
nautaires de réaliser tout cela en. 1973, ·en applica-
tion des articles 235 et 236. 
J'en viens. ainsi au fond du problème. La. conférence 
au sommet pourra prendre nombre de décisions, 
mais il faudra ·aussi avoir une idée précise de la fa,çon 
dont on mettra en œuvre les solunions envisagées, 
de f.açon qu'on ne puisse s'y soustr;J.ire. Il fau~ra se 
prémunir contre )es difficultés qui se manifesteront 
dans notre société. Il est certain que l'expansion for-
midable de l'unjpn éçonomiqu~, associée à la stabi- . 
lité· monétàire, constituera 'un facteur extrêmement 
favorable d'accroissement de la production et' d'ac-
croissement de la consommation. Les entreprises veil-
leronr à exploiter ces possibilités et nous y veillerons 
également. 
. Cependant, on sait aussi qu'un certain nombre d'élé-
mènts posent de gros problèmes, en raison notam-
ment du rapide accroissement de -la popula'rion mon-
dia,e et surtout, de l'augmentation rapide dé la con-
sommation ~énergie et de matières premières en 
Europe. Cela pose dès problèmes d'organis~tion, de 
construction d'habitations, de transport et nombre 
de problèmes sur lesquels je ne voudrais pas engager 
la discussion ici. Il s'agit avant tout de problèmes 
à résoudre.sur le plan national. C'est ainsi qÙe si la 
Suède entend aménager ses· habitations et ses villes 
de telle ou télle fàçoù,' ce ri'est pas l'affair~ de la 
Communauté. · 
Lei problèmes de tr~nsport appellent une nouvdle 
politique des transports, en raison· de l'engorgement 
·des transports individuels. Il s'impose donc d'innover 
en matière èle politique des.transports. Nous aurons 
à nous en occuper. 
On peut ne pas trop· se pré'occuper de ·J'épuisement 
des sources de prospérité. On peut avoir des solutions 
toutes ·prêtes. J'ai actuellement avec mon coUègue 
Barre, un qialogu~ amusant qui est même devenu 
public. Je trouve cela ~xcellent. 
L'uri. a unè vue optimiste des clioses, l'autre est un 
peù plus pessimiste. Je suis assez pessimiste; pour la 
bonne raison. que je n~ vois _pas comment nous pour-
rons résoudre le problème sur le plan international. 
Quand je pense qu'il nous a déjà ·fallu douze ahs pour 
réaliser quelque chose en commun dans le domaine 
de 1a politique agricole, que cela peut durer quinze 
ans sans qu'il y ait d'union économique et moné-
taire, alors que nous sommes une fois de plus mena-
cés d'une crise monétaire, mon cœur se serre à l'idée 
des problèmes qui se posent dans notre société et 
qu'il faudrait résoudre sur le plan tinternational. Nous 
ne disposons encore d'aucune institution internatio-
nale compétente en la matière. Ce qui a été fait dans 
ce domaine à Stockholm est, el\ fait, ineX'istant. On 
'Organise, pour les cinq années à venir, une sorte de 
club·d'étude, et •'est tout. 
Il y a là une t~che ? remplir pour l'Europe, qui .dis-
pose d'institutions auxquelles 'les pouvoirs ·voulus 
seront attribués si la conférence au sommet en. décide 
ainsi. Je n:en doute pas. Il devra être fait usage de 
ces pouvoirs pour pratiquer une politique commu-
nautaire ·conséquente. On pourra évidemment, dans 
. ces conditlqns, faire ~eaucoup: 
Bien entendu, je ne parle pas, pour le moment, de la 
question de savoir s'il doit y avoir ou non crois-
sance de l'économie. On verra bien. Mais ce sur ce 
·quoi je tiens à. insister, c'est que l'Europe doit, non 
seulement sur le .plan ae ses relations avec le ~iers 
monde, mais aussi sur éelui de la mise eh place d'ins-
titutions dotées de pouvoirs nouveaux· et plus larges, 
affirmer sa personnalité.et prendre ses responsabilités. 
]'en arrive, ainsi, très logiqueme~t, aux inscitp.tions. 
M. Bertrand a eu raison de dire que le train des Dix 
démarre aujourd'hùi. Il nous faut maintenant un 
programme. La conférence au sommet. n'aura à tra-
cer que 'quelques grandes lignes. Nous voulons qu'il 
y a-it des institutions qui veillent à ce· que le train ne 
rentre pas au d,épôt ou ,ne soit pas rang€ sur une voie 
de garage. 
Monsieur le Président, j'approuve entièrement cette 
image et le commentaire que· M. Bertrand en a fait. 
La Commission présentera à la conférence au sommet 
des propositions très précises. Nous pouvons nous 
rallier à uii grand .nombre de paragraphes de la pro-
position de résolution, notamment aux paragraphes 
qui concernent la formation des décisions, les pro-
blèmes institutionnels, l'amélioration· de l'équilibre 
entre les institutions et les possibilités de fonctionne-
ment. 
On pe~t naturellement mnsidérer qu'il faut dès main-
tenant se forcer d'avancer des solutions possibles aux 
. problèmes extrêmçment ·difficiles· des rapports entre 
l'organe de décision, le Conseil, l'institution chargée 
de faire des propositions, qui est auss>i, dans une cer-
taine mesure, chargée d'exécuter les décisions, la 
Commission,· et l'institution législative de l'avenir, 
le- Parlement. Mais ce n'est naturellement pas pos-
sible. Aussi avons-nous abouti à la conclusion que· 
nous ne pouvons attendre de la conférence au som-
met que quelqp.es décisions très nettes sur ce qui doit 
se faire et sur les objectifs à atteindre. Nous devrons 
laisser aux 'institutions de la Communauté le soin 
• 
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de définir la façon dont ces décisions devront être 
mises en œuvre. Si des modifications du traité s'•im-
posent, c'est donc aux parlements nationaux qu'il 
appartiendra de trancher. 
Si je dis cela, c'est qu'au cours des échanges de vues 
que la Commission européenne a eus jusqu'à pré-. 
sent avec le .bureau et avec la commission politique 
du Parlement, la question a été pos.ée de savoir 
quelles propositions nous comptions présenter à la 
conférence au sommet a).l sujet de certaines questions 
précises. Nous avons certes notre avis sur ces ques-
tions, mais je crois que ce serait une erreur que 
d'avancer des solutions trop générales. Les questions 
à traiter sont en effet très diverses,· tant ·~ur le plan_ 
technique ·que s.ur le plan politJique. Les solutions 
qu'on y apportera peuvent avoir des conséquences 
financières plus ou moins considérables. Il faudra 
définir diverses procédures appelées à régir les rela-
tions entre le Parkment et l'organe de décision. Tout 
cela devra être mis au point. 
Il y a toutefois une question sur laquelle, nous l'espé-
rons, on se prononcera cla:irement. Nous estimons 
qu'il s'impose avant tout, et sur ce ·point, nous 
sommes d'accord avec le Parlement, de prendre, pour 
ce qui est du fonctionnement des institutions a·c-
tuelles, un certain nombre de mesures pratiques, qui 
n'a.ppellent pa.s de modification du tra·ité. Cela peut 
se faire immédiatement, en appiication du traité. 
Il y a un point qui a donné lieu ici à une large discus-
sion, c'est le problème soulevé au paragraphe 8, celui 
de la procédure de discussion qui a fait l'objet d'un 
accord conclu à Luxembourg, bref, la règlfl de l'una-
nimité applicable au Conseil. Bien entendu, la Com-
mission .a: son avis à ce sujet. Nous estimons qu'il 
serait de loin préférable que le traité soit appliqué 
normalement, mais c'est là actue1lement, permettez-
. moi de le dire sans ambages, un vain espoir. En effet, 
il en a été convenu autrement. 
Je voudrais faire une mise en garde. Je comprends 
très bien qu'il y en ait parmi•· vous qui voudraient 
que la deuxième phrase soit supprimée. En effet, 
parler dans la proposition de résolution d'une déro-
gation au traité, c'est en quelque sorte légaliser cette 
dérogation. Le problème s'est également posé à la 
Commission. Elle n'a pas, quant à elle, prévu dans 
sa proposition que l'unanimité est requise pour pren-
dre des décisions concernant des problèmes qui sont 
réellement d'un intérêt vital pour un :État membre. 
Monsieur le Président, cela ne suffit évidemment pas 
à résoudre le problème. La Commission est:ime que 
nous n'avons pas à compliquer la tâche de la confé-
r_ence au sommet en soulevant cette question. Il serait 
naturellement agréable de savoir que le Sommet pren-
dra une décision dans le sens que souhaite la ma-jorité 
du Parleffi.ent, mais il n'en est pas question. Les qua-
tre futurs nouveaux pays membres n'aimeraient guère 
voir modifier la situation actuelle. M. Habib-Deloncle 
a d'ailleurs fait valoir cet argument. Au moment de 
leur adhésion, les quatre nouveaux pays membres ont 
pris acte de la règle de l'unanimité dont il avait été 
convenu. Il ne saurait être question de mettre précisé-
ment ce problème à l'ordre du jour de la conférenc~ 
Ju sommet. De toute façon, l'accord ne se ferait pas. 
]'ai déjà dit, non sans mison, q'ue nous devons éviter 
de créer de oouvelles difficultés à la suite desquelles 
les décisions qui doivent être prises maintenant se-
• raient différées. Ce n'est absolument pas pour des 
raisons de principe, c'est en vertu de considérations 
pratiques et pour des raisons d'opportunité que .1a 
question ne doit pas être mise à l'ordre ·du jour de la 
conférence au somi:net. A mon sens, la phrase du 
paragraphe 8 selon laquelle << il convient de parvenir 
à une amélioration profonde de la procédure de déci-
si.on entre la Commission, le Conseil et le Parlement, 
en particulier en ce qui concerne les procédures au 
sein du Conseil >> ne fait que situer vaguement le 
problème. Si je me trompe, je serai heureux qu'on me 
dise en qum. Il n'en reste pas moins que le problème 
reste posé. 
M. Berkhouwer. - (N) L'actuel président de la 
·Commission pense-t-il que la nouvelle Commission, 
soumettra ce problème au nouveau Conseil ? 
M. Manshoh. - (N) Rien ·n'est impossible. En tout 
cas, la nouvelle ·Commission ne se préoccupera pas 
·de ce que j'ai pu penser. 
M. Berkhouwer.- (N) Dans ce cas, vous vous sous· 
estimez. 
M. Mansholt. - (N) La nouvelle Commission pren-
dra ses décisions en toute l·iberté. J'espère que la nou-
.velle Commission aura une cmpposîtion telle qu'elle 
n'hésitera pas à soulever cette question. Je ne fa.is là . 
qu'exprimer un espoir, 
M. Berkhouwer. - (N) ... que je partage. 
M. Mansholt. _:_ (N) D'a~ord. 
Ce qui est essentiel, c'e.st que nous progressions, d'ici 
à 1980, dans la voie de la réalisa~ion par étapes d'une 
union économique. La phase finale sera une union 
économique et monétaire, en attendant, il faUJt .l'es-
pérer, que l'union politique devienne une réalité, 
mais nous ne nous prononcerons pas pour l'instant 
sur ce dernier point~ Pendant cette pé11iode, qui doit 
durer jusqu'en 1980, il faudra prendre, au fur et à 
mesure des progrès de l'union économique, des déci-
sions sur l'attribution au Parlement européen de 
pouvoirs législatifs réels. La' contérence au sommet 
doit établir un calendrier précis et arrêter des -dates 
limite pour l'organisation d'élections au suffrage uni-
versel direct et l'entrée en fonction d'un Parlement 
directement élu. 
C'est dans ce sens que la Commission envisage de 
présenter des proposit:ions à la conférence· au som-
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met. Je crois qu'elle fait ainsi largement droit aux 
demandes qui sont formulées dans la proposition de 
résolution, sous réserve de quelques remarques et 
d'un certain scepticisme qui ne portent que -sur cer-
tains points. En gros, nous approuvons cette propo-
sition de résolution. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Giraudo. 
M. Giraudo, président de la commissîon politique. -
(I) Monsieur le Président, je prends brièvement la 
parole pour donner acte devant cette Assemblée de · 
la volonté que tous les partis politiques de la commis-
sion politîque ont manifestée de parvenir à un accord 
sur les points qu'il leur paraissait nécessaire, logique, 
et - dirai-je même - urgent de définir et de signaler 
à l'attention du Parlement et de la éonférence des 
chefs d'État ou de gouvernement. L~s conclusions 
contenu6s dans la résolution que vous avez sous les 
yeux ont susc~té un vif intérêt et des 'interventions 
rovtes plus importantes les unes que les autres. Cet 
intérêt et ces interv~ritions démontrent le caractère 
positif qu tpt,vail accompli par la commission 'poli-
tique, même si le Parlement, usant de son pouvoir 
souverain, apporte ,ici ou là quelques améliorations 
au texte de la proposition de résolution. 
·J'espère que l'effort de bonne volonté dont a fait 
preuve la commîssion politique, qui a mesuré toure 
la portée de la conférence au sommet de Paris, sera 
renouvelé et . amplifié par cette Assemblée et qu'il 
acquerra de ce fait une plus grande efficacité. Le 
Parlement européen est - et tend à devenir de plus 
en plus - une assemblée politique soucieuse de met-
tre en œuvre des projets réalisables et non plus seu-
lement de cultiver des idées et de manifester des 
bonnes intentio~s· qui. immanquab'lement se perdent 
dans les sables. . . · 
Faisant preuve de ce même sens des réalités, la com-
mission n'a pas oublié les objectifs ultimes, fonda-
·mef!taux, du processus communautaire. La proposi-
tion· de résolu~ion, comme on l'a dit à juste titre ce 
matin, rq>résente un compromis, mais si elle indique 
les projets qui sont désormais jugés réalisables, elle 
ne contraint aucun parti politique à renoncer à sa 
conception propre des perspectives plus lointaines 
de l'union politique européenne. 
Je dirai même que c'est également en considération 
de ces objectifs, qui ne seront pas atteints sans diffi-
culté ni peut-être même du jour au lendemain, que 
la résolution invite instamment les gouvernements à 
demeurer fidèles à l'esprit des traités, aux conclus,ions 
du sommet de La Hare, à la réalité présente qui nous 
engage de plus en plus vivement à assumer nos res-
ponsabilités et à agir en tamps utile. 
Nous avons pu lire dans les journaux d'hier que le 
chancelier Brandt avait, durant un déjeuner officiel 
donné· en l'honneur du président Pompidou, invité· 
chacun à faire preuve d'audace. 
Que la réunion au sommet soit elle aussi placée sous 
le signe de l'audace: ''La fortune sourit aux auda-
cieux. >> Mais je pense qu'il suffirait aux gouverne-
ments de manifester du courage ; j'irai même plus 
loin : je pense qu'il suffirait que les gouvernements 
agissent avec prudence, la prudence étant la marque 
de la ~agesse des hommes politiques dignes de ce 
nom. J'estime en effet que c'est faire preuve de pru-
dence à !:heure actuelle que de ne pas s'arrêter en 
chemin. Qu'y aurait-il de plus périlleux pour l'Eu-
rope, aujourd'hui, que de ne pas poursuivre l'œuvre 
que nous avons entreprise, de ne plus progresser, de 
ne pas réaliser l'unÏJté européenne ! 
Nous ·acceptons quant à nous le principe de la réali-
sation par étapes de cette unité. Il implique bien en-
tendu le respect des délais fixés ou à fixer et nous 
souhaitons qu'il ·en soit ainsi. Mais i'l implique aussi 
que l'on s'adapte au rythme accéléré que des phéno-
. mènes nouveaux ou le cours des événements mon-
diaux impriment aux choses. 
On veut l'union économique et monetaire. Nous 
sommes tous d'accord sur ce pQint: il s'agit là d'un 
impératif catégorique, et nous n'avons que trop tardé 
à y satisfaire. Dans sa résolution, la commission poli-
tique fait de cette union la revendication principale 
et' en demande la prompte réalisation. Mais tirant de 
1 'existence de cette union économique et monétaire 
les conséquences logiques sur le plan de l'évolution 
des institutions, elle réclame : 1) un pouvoir de déci-
sion, appelé à se transformer peu à J?CU en un véri-
table gouvernement européen ; 2) ·un Parlement dé-
mm:ratique, doté des pouvoirs dont est pourvu tout 
parlement démocratique, et élu au suffrage universel. 
L'union éco~omique ·Ct monétaire, ainsi qu'il est dit 
dans la résolution, est aussi - nè l'oublions pas -
un processus politique qui implique des conséquences 
politiques. également sur le plan institutionnel. Il 
coule de source que l'union économique et moné-
. taire ne permet pas à elle seule de réaliser l'intégra-
tion ·politique. Mais elle n'en représente pas moins 
un des instruments J?ajeurs: 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, la 
commission politique s'est bissée guider dans ses 
travaux par deux grands principes établis par la 
commission Vedel·et sur lesquels el1e a fondé sa posi-
tion : l'efficacité comme moyen d'atteindre la démo-
cratie, la démocratie comme moyen de parfaire !'efEi-
cacité de la structure communaut:tire. Après les 
longues déclarations que vient de nous faire le prési-
dent Mansholt et après les interventions d'hier soir 
~ur la politique à appliquer envers les pays en voie 
de développement, · je voudrais fair.e remarquer que 
ces instruments gue constituent l'efficacité et la dé-
mocratie sont appelés à servir non pas seulement 
dans la Communauté et au seul bénéfice de celle-ci. 
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Bien au contraire, nous devons. teriir compte du fait 
que la Communauté, en tant que réalité ouverte anx 
autres .pays du monde, est appelée à déployer à l'égard 
du reste du monde une action fondée sur ·des bases 
plus larges. ]'ai vu, Monsieur le P.résident, que vous 
m'aviez courtoisement invité à conclure. Je conclurai 
donc en disant que cette nouv~lle .réalité, cetJte poH-
tique nouvelle est peut-être destinée à exprimer une 
nouvelle façon d'êùe de l'Europe en tant qu'entité 
politique, une Europe ayant .rompu les amarres avec 
les structures du présent et dù pass~. 
Avant de terminer, je tiens encc;Jre à •remercier tous 
mes collègues de la commission politique et en parti-
culier M. Müller pour le talent et le soin aveé les-
quels il s'èst acquitté de son importante mission. 
M. le Président.- La parole est à M. Furler. 
M. Furler. - (A) Mons'Ïeur le Président, comme je 
'ne dispose que de dix minutes, je me bornerai -à deux 
pr'oblèmes, car si j'approuve la résolution, on pour-
rait néanmoins en discuter certains points. · 
Je parlerai tout d'abord des 'institution-s et plus parti-
culièrement ·du Parlement européen, auquel~ à mon 
sens., on ·n'a pas fait la part très belle. Je parlerai 
aussi de l'union économiquè et monétaire, mais là 
encore, je m'en tiendrai à la question des institutions, 
qui nous ramènera, une fois de plus, à celle du Parle-
ment européen. 
On estime généralement que les. pouvoirs dont le -
Parlement européén dispose sont trop restreints. La 
répartition des 'pouvoirs prévue par les traités de 
Rome nous a réduits à la pomion congrue .. Nous 
luttons depuis 15 aps_pour remédier à cette situation 
en présentant des propositions concrètes. Mais ce 
n'est qu'il y a deux ans que nous avons remporté un 
premier succès : la reconna•issance de pouvoirs budgé-
taires limités, certes, mais réels. Cependant, il appa-
raît que ces pouvoirs sont insuffisants si le Parlement 
n'est pas aussi doté de pouvoirs législatif_s. En effet, 
le. budget est fixé dans une proportion de 95 OJo par 
des lois sur lesquelles le pouvoir budgétaire n'a plus 
aucune prise, alors. que les parlements nationaux, · 
eux, ont la possibilité d'imposer leur point de vue 
en légiférant. · 
Nous nous sommes contentés de faire quelques pro-
positions précises, faciles à mettre en œuvre et n'im--
pliquant aucune modification de la struct.ure des 
Communautés européennes. L'objectif suprême, iŒ 
Parlement europée~ élu au suffrage 'universel direct, 
.doté de tous les pouvoirs, n'est pas pour l'immédiat· 
et ·n'est ql!'évoqué dans la résolution. Nous voulons 
pouvoir procéder, lorsque le Conseil de ministres 
rejette notre avis, à une seconde lecture. Naturelle-
ment, nous ne pourrons et nous n'entendons Je. faire 
que lorsque cela en vaudra la peine, lorsqu'il s'agira 
de quesoions d'une importance fondamentale. Nous 
voulons que dans ces cas, si nous maintenons notre 
-point de vue, le législateur suspende la procédure 
pour une période de six' mois et éYentudlement, pour-
un maximùm de douze mois. Cependant, Sl!r ce point, 
ie ferai une réserve : ce· n'est pas~ de gaieté. de cœur 
que je recourrai à cette pro·cédure, car j'estime, par 
principe, que nous n'avons pas à être un facteur de 
retards et que nous devons, au contraire, mettre tout 
. en œuvre pour remédier à la plus grave des faiblesses 
de la Communauté; à savoir les lenteurs qui caracté-
risent le travail des institutions. Je tiens à préciser 
que ce n'esf pas la Commission que je vise, mais le 
Conseil de ministres. 
N-ous demarù.lo~s ensuite un droit d'approbation, 
à mettre en.œuvre progressivement, en cas d'applica-
tion de l'article 235 du traité instituant la CEE. Vous 
le save~,. l'article 235 donne la possibilité de réaliser 
l'union économique et monétaire dans le cadre ·des 
traités de Rome. Et en cette matière, ,jJ conviendrair-
C}Ue le Parlement dispose :véritablement du- droit d'in-
tervenir de façon décisive. En fin de mmpte, n~us 
demandons un droit d'approbation pour toutes les 
décisions ·législatives ayant une incidence lJinancière,. 
droit dont la Commission a déjà laissé· entrevoir la 
possibilité et auquel, semble-t-il, le Conseil n'est pas' 
absolument hostile. 
Pour plus tard, en un second stade, et ·en tout cas 
av;mt le début de la deux~me étape- de l'union éco-
nomique· et monétaire, nous réclamons un droit d'ap-
'probation pour toutes les .décisions législatives. Ce 
droit nous assurera une position jurid_ique digne d'un 
Parlement. Il ne-sera que d'ordre législatif, mais c'est 
un droit fondamental poUr tOl!t .. parfement. _TI be 
s'agirait pas d'un système parlementaire, avec va-et-
vient de ministres, etc., mais simplement de la pattici-
·pation des citoyens, par l'intermédiaire du Parlement, 
à l'œtivr.e législative. Ce droit d'approbatJion nous 
suffirait. Ce .n'est pas un pouvoir législatif absolu que 
noûs réclamons pour l'immédiat ou :pour les pro-
chaines années. Nous ne l'avons -d'ailleurs jamais' 
demandé depuis 1963 : nous nous sommes toujours 
contentés de demander un pouvoir d'a_P,probation qui 
nous. fasse -participer. réellement à l'élaboration des 
lois. ' 
Deux remarques importantes encore : la question 
des pouvoirs du Parlement européen· est prioritaire 
et nous n'eqtendons pas la lier à la ques~ion de l'élec-
ti?n au suffrage universel direct. Et pourtant cette 
question de l'éleotion me tient beaucoup à. cœur et 
j'ai présenté au Conseil, en tant que Président du 
Parlement, un premier projet en Ia. matièr~. On n'y a· 
malheureusement I!Jas encore- réagi, mais nous n'en 
continuons p<tS moins à y travailler. · 
Il. ne faudrait pas qu'àn ne veuille nous -accorder ces' 
·pouvoirs CJ.Ue' lorsque no\IS ~erons élus ~u suffrage 
universel direct, car -on se rejett·erait mutuellement les 
responsabilités et les adversaires du. Parlement au-
-\3}ient beau jeu de nous refuser ces P.OUVOirs. Je VOUS 
le denunde, Mesdames et Messieurs, y aurait-il beau-
coup d'hommes politiques qui seraient disposés à 
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trava:iller sans avoir aucune activité parlementaire 
nationale, dans un Parlement européen qui ne dispo-
serait d'aucun pouvoir réel ? Que pourmit faire ée 
parlementaire, sinon parler, à défaut de pouvoir agir ? 
Nous ne voulons pas non plus que la reconnaissance 
du droit d'approbation soit liée à l'avènement d'une 
constitution européenne, que l'bn envisage au para-
graphe 9, où il est question de ce que sera l'Europe 
dans dix ans et du sens dans lequel ~lle devrait évo-
luer. Je emis qu'à cet égard, il ne faut pas attendre 
de la conférence aù sommet des décisions définitives. 
Cependant, il ne me paraît pas inconcevable que · 
l'on puisse aboutir à une décision définitive au sujet 
du droit du Parlement à participer à l'œuvre législa-
tive, non pas, certes, sur le plan des détaifs techniques, 
mais quant au fond. Car c'est un des grands points 
faibles du traité de Rome qu'alors que la Commu-
nauté économique a faït des progrès énormes et re-
groupera soùs peu dix États européens comptant ~ 
260 millions de citoyens, elle impose des lois régis_. 
sant la propriété, l'existence, le travail et ,Ja position 
sooiale des citoyens européens sans jamais y associer 
le Parlement européen. Six, et plus tard dix ministres 
- ce qui n'y changera pas grand-chose - légifèrent 
à huis clos. Ils peuvent ignorer complètement les 
délibérations du Parlement. Je ne dis pas qu'ils le 
fassent toujours. Certa,ins disent que c'est à peine 
si on lit nos avis. Personnellement, je n'en ·crois rien. 
Je sais d'expérience que l'on ne peut faire fi avec 
tant de légèreté de l'avis du Parlement. Mais il fau-
drait donner à ce fait une sanotion juridique: desr 
notre revendication majeure. 
Je crois que les nouveaux États membres, la Grande-
Bretagne, par exemple, qui ont une .longue tra·dition 
parlementaire, nous apporteront un certain. soutien 
et estime~ont avec nous que ce droit doit nous être 
reconnu. 
Permettez-moi encore deux remarques. J'ai dans les 
mains un tract affirmant que . nous ne valons pas 
grand-chose, que nous ne servons guère qu'à masquer 
l'inaction du gouvernement. Il n'en est rien, mes 
jeunes amis; ori ne peut nous· définir ainsi. Nos tra-
vaux sont trop sérieux et trop publics. Nous ne ca-
chons rien, nous ·découvrons ; nous nous efforçons, 
à travers nos déba,ts ou en po~ant des questions à la 
Commission et au Conseil, de fairé la lumière sur 
certaines choses. Les réponses qui nous sont données 
ne nous éclairent pas· toujours suffisamment. Mais 
je n'.en fais pas grief aux membres de la Commis-
sion : ce sont des hommes d'f.tat. et non des parle-
mentaires. Nous entendons informer le pubLic et non 
endormir les esprits de l'une ou l'aùtre façon. 
Nos jeunes amis nous invitent ensuite à faire grève si 
nous n'obtenons pas ce que nous demandons. C'est 
là, mes chers amis, un bien mauvais conseil. .Nous 
ne pouvons pa-s renoncer. Si nous n'obtenons pas 
gain ·de cause, nous ne pourrons que continuer à 
faire ce que nous faisons depuis dïx ans : travailler· 
d'arrache-pied, avec ténacité, poursuivre notre action, 
maintenir nos revendications. Nous savons que nous 
finirons par obtenir gain de cause. Mais nous ne pou-
vons pratiquer la politique du fauteuil, ou des fau-
teuils vides, ce n'est pas possible. Nous n'avons pas 
à. le faire et ce sèrait injustifiable. Voilà ce que je 
tenais à dire à nos jeunes amis. 
J'en viens au second point : l'union économique et 
monétaire. Je serai bref et je n'examinerai la ques-
. tion que du point de vue des institutions. On tente 
actuellement de mettre sur pied une sorte d'organisa-
tion parallèle d.e la Communauté européenne. Ce 
serait à mon sens le plus grand des maux. On peut 
créer de nouveaux instruments dont 01;1 dotera les 
institutions. Mais on ne peut confier ces nouveaux 
instruments qu'qux institutions existantes, à la Com-
mission, au Parlement, .au_ Conseil de ministres. Que 
l'on crée de nouveaux organismes et l'on ira au 
devant des pires conflits de compétences. Tout est 
déjà bien assez compliqué. M. Mansho'lt a souligné, 
à juste titre, que tout le monde était favorable à 
l'union économique et monétaire. Mais vous êtes-
vous déjà demandé si vous étiez disposés à poser les 
jalons indispensables des politiques communes, 
conjoncturelle, régionale et budgétaire pour que cette 
union économique et monétaire soit viable, n'apporte 
P4S l'inflation à la Communauté mais soit au 
contraire une garantie de stabilité économique et 
monétaire ? C'est une question extrêmement 'impor-
tante qui ne 1trouvera sa solution que dans l'unité 
des -institutions. 
Qu'il me soit permis de m'adresser maintenant à 
M. Habib-Deloncle. Pour lui, ce qui est essentiel, 
c'est la volonté politique et il n'a que faire d'insti-
tutions. .Mais avec la dteilleure volonté po!iltique 
du monde, si les institutions font défaut, on ne peut 
rien faire. Qu'aurait pu faire la CEE si nous n'avions 
mis en place des institutions efficaces ? Que l'on se 
rappelle la gran.Jè idée ql)e M. Spaak a avancée 
devant le comité qui porte son nom, alors qu'on ne 
voulait' plus entendre parler de << supranart:ionalité >>, 
celle de résèrver à la Commission le droit de faire des 
propositions,· idée qui, vra:iment, nous a menés très 
loin. Cela implique, bien sûr, que la Commission 
adopte une attitude politique résolue, au point d'en-
trer en conflit avec le Conseil de ministres, mais elle 
bénéficie a~ors de notre appui. 
J'ajouterai, avant de conclure, qu'à défaut d'insti-
tutions efficaces, et de renforcement, dès maintenant, 
de la grande Communauté des Dix, il faudra renon-
cet à toutes les initiatives d'envergure que la CEE 
pourrait prendre sur le pian mondial. La Commu-
nauté ne s'imposera pas dans le m~nde si elle est elle-
mème incapable de prendre rapidement des décisions 
sur le plan interne et d'aller de l'avant. 
Ce n'est que si nous disposons de bonnes institutions, 
. capables d'action efficace, que nous pourrons pro-
gresser, nous pencher utilement sur les problèmes 
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mondiaux et consolider notre indépendance, sans 
nous opposer pour autant aux Ëtats-Unis. Cela im-
plique la collaboration du Conseil de ministres, de la 
Commission et du Parlement européen, qui a toujours 
été un facreur d'unification européenne. 
( App/,JUdissements) 
M. le Président. - La pàrole est à M. Triboulet. 
M. Triboulet. - Monsie~r le Président, je me bor-
nerai à une brève intervention, M. Habib-Deloncle' 
ayant exprimé ce matin l'essentiel de la doctrine de 
l'Union démocratique européenpe au sujet de la pré-
paration de la conférence au sommet. 
Je voudrais insi1>ter simplement sur les mots par 
lesquels le président Behrendt a ouvert notre débat. 
M. Behren dt a déclaré qu'il. s'agissait pour nous de 
parvenir à plus · de démocratie. Il. pensait que les 
peuples de l'Europe ne s'intéressaient pas suffisam-
ment à la constru"ction européenne. En prononÇant 
ces mots, il a rejoint une pensée qui, vous le ~.avez, 
m'est tout à fait chère. 
Vous savez- hélas ! ce rappel ne me rajeWlit pas:_ 
que, participant aux divers mouvements en faveur • 
de la construction européenne depuis Ie lendemai~ de 
la seconde guerre mondiale, c'e~t toujours l'union 
politique que je me suis fi~ée pour but. 
Or, cela suppose une préparation, et c'est à celà, 
sans doute que nous invite 'le président Behrendt et 
à quoi peut contribuer la prochain_e conférence au . 
sommet. 
Il faut que· les chefs d'Ëtat ou de gouvernement 
partent de la Communauté telle qu'elle est. C'est· 
ce qui a été déclaré, on l'a rappdé, à· La Haye. Hier 
encore, à propos de l'aide aux pays en voie ·de déve-
loppemel1it, nous avons eu l'occasion de rappéler que· 
cet acquis communautaire était considérable, notam-
ment dans ce domaine, et qu'il ne fallait à. aucun 
prix le gaspiller, mais, au contraire, le faire valoir. 
Ce sont les points forts de la èommuna:uté. Nous 
avons accompli beaucoup de progrès depuis plus de 
dix ans. Nous ne nous trouvons pas, pour reprendre 
la comparaison faite par un ôrateur ce matin, darls 
un train en panne entre deux gares~ mais dans un 
train en marche rapide. La Grande-Bretagne le sait 
bien, qui a déclaré que 'les difficultés de l'adhésion 
tenaient essentiellement aux progrès accomplis· par 
cette Europe en plusieurs années et qu'elle devait, 
elle, faire en quelques mois ! 
Cet acquis communautaire résulte .de fonctions éco-
nomiques. C'est cela· qu'il faut comprendre. L'on ne 
refait pas l'Histoire. Nous avions vou1u, il y a une 
vingtaine d'années, commencer l'Europe par les insti-
tutions ; c'est par les fon_ctions que Jean ,Monnet· et 
Robert Schuman ont voulu qu'ell6 commençât. Au· 
joud'hui, je leur donne raison. Je suis, si vous me per-
mettez d'employer le vilain mot de !?époque; un 
•< instirutionaliste >> repenti. Devant les résultats ob-
tenus, je considére que la méthode était bonne. On 
est parti du charbon et dè l'aCier, on a peu à peu 
progressé, on _a créé le Marché commun, et ainsi 
.l'Europe s'est construite. 
C'est cette marche qui, peu à peu, lui a donné une 
base démocratique. C'est la politique· agricole, la 
seule politique commune que nous ayo.ns pu établie, 
qui a donné la base démocral'ique la plus solide à 
l'Europe· que nous avons 'bâtie. En effet, le réfé-
rendum qui a eu lieu récemment en France prouve, 
comme d'ailleurs les sondages d'opinion, que c'est 
dans les milieux ruraux que l'Europe est le mieux 
connue. Il est certain que la politique commune a 
intéressé les pgriculteurs · à la èonstruction euro-
péenne.· La méthode << fonctionaliste >> de Roi:X:rt 
Schuman et de Jean Monnet a prouvé son efficacité.. 
Il me semble, des lors, que la route est tr:acée aux 
chefs d'Ëtât ou dè gouvernement qui vont se réunir. 
Qu'ils crétlnt de. nouvelles fonctions, qu'ils· intéressent 
de nouvelles' couches de la population à la construc-
. rion européenne ! 
Ainsi,. nous nous sommes fixés le gr;md objectif de 
Ja politique sociale. Certes, il est difficile à atteindre. 
Mais tous les objectifs européens ne le sont-ils pas ? 
G'est pas à pas, et non par un tour de passe-passe, 
que l'on fait l'Ei!rope. 1nt~ressons. peu à peu à cette 
politique sociale, qtiÏ est le grand espoir de l'Europe, , 
·toute la classe ouvrière. Alors vraiment nous aurons 
fait un progrès décisif et contribué à la démocratï-
sarion de l'EurQpe .• Chacun des pas en avant, sanc-
tionné par des conférence~ de chefs d':Ëtat ou de 
gouvernement, qui nous permettent de créer . de 
· nouvelles fonctions européennes, par de nouvelles 
délégations de pouvoirs de· nos gouvernements· et de 
nos Parlements à des institutions européennes, démo-
cmtisera l'Europe. 
En route nous nous heurtons à des difliicultés. 
Hier; j'ai. v~ulu, à propos du problème monétaire, 
faire remarquer que même des ·accords très précis 
comme les accords monétaires qui a"a·ient été conclus 
au mois de mars entre les Six, avaient déjà fai~ 
l'objet d'une dérogation. Et, certes, il· est inquiétant 
que, chaque fois ·que nous voulons faire un pas en 
avant, crée'r une nouvelle institution, les gouverne- , 
ments se résignent difticilement, dans ce:s débuts de 
l'union économique et monétaire, à accepter des sùlu-
t{ons européennes. Mais peu à peu - la politique. 
agricole le montre - l'esprit communautaire se crée, 
et l'Europe accomplit un progrès nouveau. 
En tout cas, ce .qui est essentiei, et c'est dans ce sens 
·qu'il faut éntendre -les avertissements du président 
de la République française, C:est qu'un événement 
aussi important qu'une conférence au sommet abou-
·risse à . des progrès fonctionnels. décisifs en Europe 
de manière q~'au moins sur. certains points, nous 
· avancions. Sinon, nous reculerions. Ce qui a permis 
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à l'Europe d'atteindre, d'année en année, les réali-
sations que nous connaissons, c'est que, malgré Ie~ 
vicissitudes, nous avons réussi à avancer. En matière 
monétaire, point essentiel à l'heure actuelle et pre-
mier pas à accomplir, nous avons connu une crise 
très grave en mai 1971, les décisions américaines 
du mois d'août et de nouvelles difficultés tout ré-
cemment ; mais en fin de compte, il semble que la 
cohésion européenne se renforce : c'est dans l'épreuve 
que le métal révèle sa solidité, c'est aussi notre es-
poir pour l'Europe. 
Devant le sommet européen apparaît la. nécessité 
d'accomplir, par une volonté politique des chefs 
d'Etats un, deux ou trois pas avant, décisifs dans des 
domaines importants. C'est ce que vient de dire 
très bien' M. Mansholt: union économique et moné-
taire ; problèmes monétaires surtout en relation avec 
le reste du monde - les- puissants, comme disait 
M. Habib-Deloncle, les Etats-Unis et les autres grands 
du monde et, d'autre part, les malheureux, les faibles; 
préparation très sérieuse de la troisième convention 
de Yaoundé, qui devra être étendue, à la suite de 
l'élargissement de la Communauté, à d'autres pays 
en voie de développement. Tout cela nécessite des 
décisions précises et sérieuses de la procha,ine confé-
rence au sommet. C'est un ordre du jour extrême-
ment chargé; qui doit être préparé avec-soin. 
Si nous suivons la voie qu'ont tracée Robert Schuman 
et Jean Monnet, par la suite le Général de Gaulle 
lorsqu'il a provoqué l'institution d'une politique 
agricole commune, si nous poursuivons toujours 
dans cette voie, aJOUtant réalisa'tions européennes 
sur réalisations, nos institutions s)dapteront. Il n'est 
pas question d'immobilisme, personne ne le veut. 
Nqus, membres du groupe de l'Union démocratique 
européenne, nous n'avons pas voulu donner une 
priorité . aux schémas ins~itutionnels, tracer au ta-
bleau noir ce que devaient être les institutions euro-
péennes ; c'est ce que nous avions rêvé il y a vingt 
ans, mâis ce n'est plus la voie qu'il est possible de 
suivre. 
L'Europe existe, elle se bâtit, ses 'institutions s'adap-
tent :peu à peu, aux tâches qui lui sont réservées: 
Si la conférence au sommet décide deux ou .trois 
tâches nouvelles, avec, par une volonté ferme· des 
gouvernements, entérinée par les parlements natio-
naux d'une délégation très · claire aux institutions 
européennes, alors, inévitab~ement, on adaptera les 
institutions européennes à ces tâches nouvelles et 
ainsi nous aurons abouti à une véritable démocratie. 
Car la véritable démocratie, c'est précisément que 
des tâches nombreuses intéressent de plus en plus 
chacun des citoyens, comme je le disais tout à l'heure, 
tous les. cultivateurs et, demain je l'espère, tous les 
ouvriers. 
Que chacun de nos parkmènts nationaux et chacun 
de nos gouvernements comprennent qu'ils participent 
à la tâche commune européenne. 
C'est .pourquoi la fameuse règle de l'unanimité, que 
M. Mansholt souhaitaùt laisser << au vestiaire >> pour 
que la conférence au sommet ne soit pas embar-
rassée de ce problème, constitue, si l'on n'en abuse 
pas, précisément la démocratie, c'est-à-dire qu'aucun 
peuple ne peut être contraint de subir une décision 
touchant à ses intérêts vitaux malgré sa volonté. 
Si un vote unanime d'un parlement national s'op-
posait à une mesure qui aurait été décidée à une 
majorité quelconque dans un organe européen, nous 
aurions fait courir un très grand danger à la construc-
tion européenne. C'est ce que comprennent d'ailleurs 
tous nos gouvernements et c'est ce que, parlemen-
taires avertis vous pouvez parfaitement comprendre. 
Si nous voulons bâtir la démocratie européenne, 
nous devons poursuivre notre action avec persévé-
rance et multiplier l'effort d'information de la popu-
lation. ·· 
S'il n'y a pas de contact entre ce Par1e.ment et les 
institutions européennes, s'il n'y a pas ·de contacts 
suffisants entre nous et l'opinion publique, c'est 
parce que nous n'allons peut-être pas assez au-devant 
des populations, mais c'est en même temps parce que 
nous n'avons pas su. retenir l'attention, ni de :]a presse, 
ni de la télévision, l'attention de tous ces organes 
qui font aujourd'hui l'opinion publique et qui ne 
s'intéressent pas suffisamment, il faut le reconnaître, 
aux problèmes de l'Europe. 
Si nous arrivons à mener toutes ces tâches - et vous 
voyez tout ce qu'il nous reste à faire ! - je crois 
que, grâce à ses prolongements nous assurerons, · 
nous, parlementaires européens, avec tous nos gou-
vernements, la construction finale de cette grande 
démocratie européenne dont nous avons toujours 
rêvé. 
(Applaudissements) 
PREsiDENCE DE M. ROSSI 
Vice-président 
M. le Président. - La parole est à M. Romeo. 
M. Romeo. - (I) Monsieur le Président, Mesdames 
et Messieurs, indépendamment des apirations formu-
lées dans le rapport de M. Müller, et de l'incidence 
qu'elles pourront avoir swr les décisions de la confé-
rence au sommet, je pense - tout comme le rappelait 
le président de l'Assemblée ce matin- que le présent 
débat a pour principal destinataire le grand public. 
H ne fait aucun doute, en effet, que l'opinion publique 
européenne se pose en ce· moment deux questions 
dont la première est la suivante : la conférence au 
sommet aura-t-elle lieu prochainement, ainsi qu'il 
en avait été décidé ? A en juger par les informations 
relatives à la dernière rencontre du présid~nt Pompi-
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dou et du chancelier Brandt, il me paraît que tout 
en confirmant l'importance qu'ils attachent à cette 
rencontre, ces informations amènent à exclure l'·idée 
que cette conférence au sommet soit effectivement 
fixée à octobre prochain ; et si nous considérons les 
divergences de vue qui se sont manifestées, si nous 
considérons que les élections seront peut-être anti-
cipées en A:llemagne et en France, force eSit de conclu-
re que très probablement le sommet n'aura pas lieu 
à cette date. 
L'opinion publique se demande ensuite si l'élargis-
sement de la Communauté permettra d'atteindre 
l'objectif de l'intégration européenne ou tout au 
moins de l'atteindre plus facilement, voire tout sim-
plement de l'envisager comme une chose réalisable. 
Les avis divergent - il nous faut bien l'admettre -
non seulement en ce qui concerne -le renforcement 
des structures de la Communauté européenne, mais 
auss·i sur les points qui semblaient aussi avoir re-
cueilli l'adhégjon de tous les :Ëtats membres. 
L'accord parfait ne semble pas régner non plus dans 
le secteur monétaire et commercial, les relations avec 
les pays en voie de développement, les rapports avec 
les pays associés et les négociarions futures entre pays 
de l'Est et pays de l'Ouest européen. On a avancé 
l'idée du secrétariat politique, mais indépendamment 
du problème que souléve son lieu d',implantation, 
il faut bien dire que cet organisme est considéré 
non pas comme un instrument de l'intégrarion euro-
péenne, mais ,plutôt comme un mécanisme de concer-
tation politique entre les gouvernements nationaux. 
Autrement dit, cet organisme communautaire ne se-
rait pas souverain. 
Mais, ainsi que le déclarait ce matin M. Habib-
Deloncle, il s'agit moins de re~forcer les structures 
communautaires que d'exprimer une volonté com-
mune; je pense que cette volonté commune, cette 
volonté communautaire, doit pouvoir s'exprimer par 
l'intermédiaire des 'instüutions communautaires. 
]'estime, moi aussi, que l'intégration doit avoir pour 
objectif l'unité et l'indépendance de l'Europe. On 
ne saurait dissocier les deux notions. Mais à mon 
aVJis, il faut résister à la tentation, malheureusement 
fréquente, de voir dans ]',intégration économique et 
politique entre les pays européens un moyen de 
former un bloc susceptible de rester dans la sphère 
d'influence d'une autre puissance. 
Il est significatif, inquiétant même dirai-je, qu'un 
pays européen, qui me paraît a·insi emprunter la voie 
communiste, envisage une telle possibilité. C'est l'in-
tégration qui mènera l'Europe sur le chemin ·de l'indé-
pendance car, sans Europe unie, il ne saurait, de toute 
évidence, y avoir d'Europe indépendante. Une Europe 
sans unité, non .intégrée, livrée à elle-même, resterait 
immanquablement soumise à l'influence de puissances 
étrangères et particulièrement de l'union soviétique 
laquelle étend déjà sa sphère d'influence sur une 
partie de ce continent. 
Il me semble que le sommet doit servir principale-
ment à apporter la preuve d'une certaine soiidarité 
entre les pays de la Communauté éla-rgie, notam-
ment dans la perspective de la conférence annoncée 
d'Helsinki pour la sécurité et la coopération euro-
péennes. Il s'agit là d'un objectif qui doit être consi-
déré avec attention, espoir et confiance mais aussi 
avec réalisme, sans méconnaître jamais les exigences 
propres à l'Europe. 
La coexistence pacifique et la dissolution des biocs 
doivent être interprétées comme un moyen de donner 
également à toutes les nations européennes une 
garantie d'indépendance. Elles ne sauraient aboutir 
à un statu quo qui maintiendrait la prédominance 
soviétique sur certains pays européens, en vertu 
du pacte de. Varsovie, tandis que les B.tats-Unis lais-
seraient l'Europe entièrement livrée à elle-même, 
sans défense, exposée aux périls permanents et aux 
graves conséquences que cette situation pourrait 
entraîner. Nous ne pouvons pas non plus espérer 
que l'Europe puisse réaliser son unité à travers un 
système de défense. C'est là malheureusement un 
objecrif encore bien lointain, puisque aucune volonté 
ne se manifeste de constituer l'unité européenne sur 
le plan de la sécturité. Il y a eu, certes, les sommets 
intercontinentaux de Pékin et de Moscou, qui en-
couragent évidemment l'espoir d'une détente géné-
rale dans les relations entre les diverses puissances 
mondiales, mais il ne faut pas oublier qu'ils ne 
concernaient en rien la situation de l'Europe ni la 
position sur l'échiquier mondial des pays ·qui en 
font partie, et que le problème reste posé dans toute 
sa gravité. 
Le prochain sommet de La Haye devrait, à mon 
sens, consacrer son attention principalement à la 
coordination nécessaire de 'l'action de défense de 
l'Europe, eu égard notamment à l'éventualité d'un 
retrait des forces américaines. Si les pays de la Com-
munauté agissaient alors sans coordination, les consé-
quences de cette attitude seraient graves pour l'Euro-
pe tout entière. Considéré sous cet aspect, le renvoi 
probable du sommet ne laisse pas d'être préoccupant. 
Il est vrai que· M. Scheel, au 'cours des entretiens 
qu'ri a eus avec M. Schumann, a déclaré que le ren-
voi du sommet au printemps 1973 ne constituait 
pas une tragédie << puisque rien n'oblige à tenir cette 
réunion en automne prochain», mais il eSit également 
vmi - ainsi que l'a déclaré le ministre Thorn -
que certains s'estiment déjà frustrés ·par le renvoi 
de la conférence. 
Voilà pourquoi l'opinion publique européenne envi-
sage avec 'inquiétude et appréhension cette éventualité 
d'un renvoi de la rencontre au sommet, qui malheu-
reusement ne manquera pas de se produire. · 
M. le Président. - Je vous remercie M. Romeo 
d'avoir respecté le temps de parole qui vous était 
imparti. 
La parole est à M. van der Stoel. 
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M. van der Stoel. - (N) Monsieur le Président, la 
commiss'Îon qui nous soumet cette proposition de ré-
solution a, selon moi, tenté d'établir une sorte de 
programme d'urgence de l'intégration pour la pro-
chaine décennie. Il n'est na,turellement pas douteux 
qu'un succès de la conférence européenne au som-
met contribuerait grandement à l'élaboration et à 
la réalisation d'un tel programme d'urgence. 
Il me semble également nécessaire d'émettre quel-
ques remarques sur l'importance que revêtent les 
confén;nces au sommet, en général, pour l'intégra-
tion européenne. Une ce11taine prudence ne s'im-
pose-t-elle .pas, surtout au moment où va se mani-
fester une tendance à lier le sort de l'intégration 
européenne à une série de conférences au sommet ? 
N'est-il pas tout aussi important pour !',intégration 
européenne que les institutions communautaires 
fonctionnent effectivement chaque jour - ce qui 
à mon sens, implique qu'elles soient surtout dyna-
miques ? J'estime qu'il s'agit là d'un point que nous 
ne pouvohs perdre de vue. 
Les conférences au sommet ·ne doivent pas être 
considérées comme une panacée, quelle que soit 
·leur importance. Voici un exemple concret. Nous 
sommés en ce momeht aux prises avec de nouvelles 
et sérieuses difficultés monétaires. Pouvons-nous at-
tendre jusqu'au sommet où la conférence au som-
met aura lieu, en octobre ou peut-être plus tard ? 
Je ne le pense pas. Il faudra au besoin trouver à plus 
bref délai une solution dans . un cadre communau-
taire. 
Trois thèmes principaux· ont été choisis pour ce 
sommet en préparation : l'union économique et mo-
nétaire, les problèmes institutionnels et les relat:ions 
extérieures de la Communauté. J'espère que l'on 
s'en tiendra à ces trois thèmes principaul Ils sont 
tous trois d'importance égale. N'en retenir qu'un 
réduirait inévitablement la portée des décisions de 
la conférence au sommet. 
J'espère sincèrement que la conférence pourra avoir 
lieu en octobre. Je puis cependant approuver les 
paroles du président Westerterp, qui a déclaré que 
ce ne serait pas un drame si le sommet était différé. 
Mieux vaut un sommet ajourné qu'un sommet déce-
vant ou qui serait un demi-échec. Cela ne pourrait 
que paralyser le processus d'intégration européenne. 
Un ajournement est donc préférable au sentiment de 
malaise que pourrait engendrer un échec de la ré-
union au sommet. 
Je ferai encore une remarque sur le rapport existant 
entre l'union économique et monétaire et les problè-
mes institutionnels. 
M. Mansholt nous a dit qu'il ne fallait pas s'attendre 
à ce que le problème de la règle de l'unanimité soit 
. entièrement réglé en un to.ur de main. Je comprends 
ce point de vue, mais d'autre .part il me semble que 
l'on ne peut guère espérer progresser notablement 
dans la voie de l'union économique et monétaire 
si nous ne réussissons pas à définir de meilleures 
règles en matière de décision et, en général, en 
matière de dispositions institutionnelles. 
Peut-être pourrais-je citer en guise d'exemple, ce qui 
est dit, très justement à mon avis, au paragmphe 5 
de la proposition de résolution : << La réalisanion de 
l'union économique et monétaire doit s'accompa-
gner logiquement de la mise en œuvre des autres 
politiques de la Communauté, par exemple de la 
politique sociale, de la politique de l'emploi, de la 
poEtique conjoncturelle, de la politique industrielle, 
de la politique des transports et de la politique 
régionale. >> 
Cela montre, Monsieur le Président, quelle devra 
être l'extraordinaire étendue du champ d'action de 
la Communauté, si l'on veut atteindre le grand objec-
tif de l'union économique et monétaire. Plaçons à 
présent le problème dans le contexte de la pratique 
institutionnelle actuelle. Considérons-le compte tenu 
du retard considérable et inquiétant des 1propositions 
et initiatives attendues de la Commission européenne. 
Ce retard a été accumulé alors que la Communauté 
ne comptait encore que s·ix pays membres. Quelles 
proportions ne· menace-t-il pas d'atteindre mainte-
nant ? Les décisions ne seront-elles pas prises avec 
une lenteur encore plus grave si nous maintenons la 
pratique institutionnelle actuelle dans la Communauté 
des Dix? De nouvelles dispositions doivent donc être 
prises dans ce domaine. 
A mon avis, toute une série de suggestions utiles ont 
été faites à cet égard. Comme, par exemple, l'idée 
que les secrétaires d'État pourraient, en se réunis-
sant régulièrement, assurer une partie de la charge 
des ministres des affaires étrangères, ce qui laisserait 
à ces derniers une plus grande liberté pour discuter 
les décisions vitales. On a aussi songé à la fixation 
d'une date limite pour l'élaboration des propositions 
de la Commission européenne. J'espère que ces idées 
seront mises en pratique. Il faut cependant que j'y 
ajoute une remarque. 
Si nous ne réussissons pas à modifier l'application 
de la règle de l'unanimité, nous ne ferons pas l'union 
économique et monétaire. Nous accumulerons un 
retard tel que finalement nous ne réaliserons certaine-
ment pas le grand objectif final dans les délais espé-
rés. Nous n'atteindrons ce but que si nous revenons, 
pour commencer par les problèmes secondaires, à la 
procédure prévue par le traité en matière de décision. 
Cela signifie en fait que nous devrons finalement 
créer ce centre de décision unique dont il est aussi 
:; question dans la proposition de résolut:ion. 
Il existe encore un autre lien entre la réalisation de 
l'union économique et monétaire et les 1problèmes 
institutionnels. Je songe évidemment au rapport avec 
le renforcement des pouvoirs du Parlement euro-
péen, auquel la proposition de résolution fa.jt égale-
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ment allusion. Tout progrès dans la voie de l'union 
économique - et monétaire implique inévitablement 
un affaiblissement des pouvoirs de contrôle et de 
co-décision des parlements nationaux. Je ne puis 
concevoir que les parlements nationaux admettent 
à la longue que le rôle des parlements se réduise, 
sur le plan national, alors que, parallèlement, sur le 
plan européen, les pouvoirs du Parlement européen 
ne seraient pas renforcés. Le •processus d'intégration 
risquerait d'être bloqué, ce que nous devons éviter à 
tout prix. Ce n'est que si le développement de l'union 
économique et monétaire s'accompagne d'un renfor-
cement des pouvoirs du Parlement européen qu'il 
sera vraiment possible, avec le temps, de réaliser 
cette union. 
Il me reste, Monsieur le Président, une seule remar-
que à formuler au sujet du secrétariat politique. Il 
me semble que tout n'est pas encore très clair en cc 
qui concerne la signification de ce secrétariat poli-
tique. On l'a comparé à un central téléphonique, qui 
devrait être au service du comité Davignon. On en 
a aussi parlé en des termes qui ne peuvent que don-
ner l'impression qu'on le considère comme une pre-
mière étape vers une union politique complète, dans 
laquelle, au surplus, un :Ëtat membre de la Commu-
nauté notamment devrait trouver sa vocarion 
politique. 
.Je pense que, dans ce dom'aine, il convient de ne 
pas perdre de vue que personne, jusqu'à présent, 
n'est parvenu à faire le partage entre problèmes 
économiques et problèmes politiques. 
Cela apparaît, par exemple, dans le fait que la plupart 
des problèmes discutés par le comité Davignon re-
couvrent aussi le champ d'application des traités 
européens. Nous devrons ep tirer deux conClusions: 
d'une part, on ne peut ·créer un secrétariat politique 
n'ayant pas de liens institutionnels étroits avec les 
institutions de la Communauté et, d'autre part, nous 
devrons reconnaître que la Commission eÙropéenne 
a parfaüement le droit de prendre des initiatives 
dans toutes les matières relevant des traités euro-
péens. Refuser ce droit à la Commission européenne 
serait considéré comme inacceptable, car ce serait en 
contradiction directe avec les traités européens. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Riedel. 
M. Riedel. - (A) Monsieur le Président, chers col-
lègues, dans ce~te discussion sur les problèmes que 
nous souhaitons voir traiter par la procha,ine confé-
rence au sommet, j'estime qu'il convient de rappeler 
aussi les idées et arguments politiques qui ont retenu 
avant-hier l'attention ae cette As~emblée, lors du 
débat sur le rapport relatif aux entretiens d'une délé-
gation de notre Parlement avec des parlementaires 
américains. 
En effet, la conférence au sommet de Paris ne trai-
tera pas seulement des problèmes internes de la Com-
munauté, mais elle abordera certainement aussi le 
thème de la conférence européenne sur la sécurité 
patronnée par l'Union soviétique. Aussi est-il impor-
tant, à mon sens, que Ia Communauté européenne 
ait des idées claires sur nos rapports avec les garants 
de la sécurüé militaire et politique sur notre conti-
nent et aux :Ëtats-Unis. Ce qui était indispensable hier 
et l'est encore aujourd'hui restera demain et après-
demain ·d'une importance vitale pour l'Europe libre. 
Cette puissante défense qui nous a protégés jusqu'à 
présent est souvent considérée chez nous comme une 
chose parfaitement normale dont on ne parle plus et 
à laquelle on ne pense presque plus. 
Or, ce n'est pas le càs. J'ai été très heureux que 
M. Dahrendorf ait· attiré l'attention, au cours de son 
intervention de lundi, sur les problèmes qui se sont 
posés, de part et d'autre de I:Atlantique, à la suite 
des malentendus nés de ce manque d'intérêt, comme 
disait M. Dahrendorf. Cela ne doit pas nécessairemc::nt 
être uri relâchement qans les relations réciproques, 
mais il ne faut pas oublier purement et simplement 
que des deux côtés de l'Atlantiquè se sont amorcées 
des évolutions -pa"rticulières qui ne conduisent plus 
à l'intensification d'une activité politique commune 
des deux puissances industrieHes du monde. 
Lorsque nous constatons que le protectionnisme et 
le désengagement de l'Amérique s'accentuent, nous 
devrions nous demander -honnêtement ce qui, chez 
nogs, en Europe, a été à l'origine de ces tendances. 
Autre chose encore : j'ai l'impression que la diplo-
matie .des voyages instaurée par le président Nixon 
n'a pas créé un nouveau sommet, "mais plutôt un 
nouveau champ de négociations ·des superpuissances 
mondiales où l'on essa-ie de résoudre les problèmes, 
sans discuter. aveè l'Europe en tant qu'Europe. Cela 
vaut aussi pour les différents :Ëtats membres de notre 
Communauté. 
Il se dessine ici une nouvelle évolution dans l::tquelle 
les partenaires pourraient devenir de simples vassaux. 
Cela exige, je crois, qu'en vue de la rencontre qui 
aura lieu "à Paris au ·mois d'octobre, nous pensions 
aussi à ·l'Europe poiitique~ qui doit être capable de 
s'expdmer d'une seulé voix, ce qui ne· signifie pas 
que nous ayons en Europe entre nous et autour de 
nous - pour me réfé~er une fois encore à M. Dahren-
dorf - la possibilité de résoudre les problèmes ac-
tuels en toute indépendance et même événtuellement 
contre les États-Unis. ' 
Il ne faudrait pas non plus s'imaginer, ici en Europe, 
que nous pourrions rés_oudre les problèmes moné-
taires mondiaux en quelque sorte contre le dollar. 
La conclusion pour nous· doit être qu'il faut égale-
ment indure dans nos efforts intracommunautaires 
la définition d'une ligne politique qui préserve la soli-
dité de nos liens économiques et mi1itairès avec 
l'Amérique du Nord. 
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C'est avec une grande satisfaction.que j'ai constaté, 
en écoutant le discours de M. Dahrenaorf, que la 
Commission est assez cla·irvoyante pour préparer dès 
à présent soigneusement ce qu'elle pourrait apporter 
en tant que Communauté à cette conférencè sur la 
.sééurité en Europe. Cela me semble d'autant pllls 
nécessaire que j'ai souvent rencoutré, ces derniers 
temps, dans la presse et au cours d'entretiens avec 
des personnalités politiques européennes, l'idée que 
cette conférence sur la coopération et la sécurité en 
Europe serait un festival devant contribuer au per-
fectionnement de notre Europe communautaire .. Si 
ce n'est-pas notre Europe commqnautaire, Mes.dames, 
Messieurs,. qui est présente en tant que telle à· cette 
conférence SJ.l( ,la sécurité et la coopération, il est 
inutile que nous y allions. 
Il m'est impossible de partager l'euphorie qui se ma-
nifeste lorsque, dans une déclaration de tous les jours, 
l}n homme politique soviétique fait une sorte de cout-
bette verbale devant l'existence réelle de la Commu-
nauté européenne. Or, le jour même où cela s'est 
proçluit, le contexte - ou plutôt le texte·- d'infor-
mations ·en provenance de Copenhague nous appre-
nait qu'un diplomate soviétique avait conspiré dans 
le dessein de dissuader les candidats danois à l'adhé-
. sion au Marché commun de franchir ce pas impor~ 
tant. Lorsque vous lisez' les publications officielles 
soviétiques, ou discutez avec les diplomateS sovié-
tiques, vous v~us rendez très vite cpmpte qu'ils dis-
-créditent et diffament tout simplement notre èom-
munauté 'en tant que bloc, même s·i nous ne poursùi-. 
vons que ce but raisonnable qui est de ·développer. 
notre ,.union économique et monétaire. Les Soviétiques 
souhaitent une s'uperconférence des différents Etats 
ou plutôt des Etats isolés - afin de pouvoir les para: 
lyser d'autant plus sûrement dans des ,procédures de 
"conférences paritaires et pluralistes. Nos objectiff> 
à cette conférence et nos efforts, au sens commun et 
communautaire, en fa·veur de la paix et de la sécucité, 
_nous les concevons tous, je l'espère, comme des 
. actions à mener à "bien dans le cadre d'un ordre juri-
dique. démocratique qui garantisse à nos peuples la 
liberté individuelle et sociale. Mais la voie qui y 
conduit p'asse par le développement et le renforce-
ment de nos institutions communautaires. 
Monsieur lé Président, M~sdames, Messieurs, la fron-
tière de notre Europe, de la grande union d'Etats, 
ouverte à tous, à laquelle aspire notre jeunesse, ne 
doit pas s'estomper dans la brume d'une ·conver-
g~nce imaginairè, m:ais être tracée de façon très nétte 
~. là où la liberté individuelle et sociale cesse d'être 
garantie. 
( Applaudisse;n~nts )· 
M. le Prési~ent. - La parole est à M. Outers. 
M.· Outers. - Monsieur le Président, mes chers col-
lègues, le rapport qui nous' est présenté aujourd'hui 
p~r M: Müller témoigne du souci de rapprocher les 
points de vue qui divisent depuis trop d'années déjà 
ceux qui se déclarent partisans de l'Europe. Lors-
qu'on relit les écrits de ceux qui, tout en se récla-
mant de Ï'union européenne, se sont affrontés sur les 
moyens d'y parvenir, l'on constate, certes, une infi-
nité de doctrines et de nuances, mais - et le débat 
d'aujourd'hui en fait foi·- ces c\ivergences peuvent 
se résumer à deux thèses fondamentales. Il y a, d'une 
part, ceux; qui mettent l'accent sur 'l'aspect institu-
tionnel des choses et qui pensent qu'en créant de 
nouvelles institutiQns 'ils se donnent nécessairement 
les moyens .d'une ~onne politique allant dans le sens 
des intérêts des peuples de l'Europe; il y a, d'autre 
part, ceux qui affirm~nt et croient que de telles insti-
tutions sont animées de la volonté politique de faire 
de l'Europe une entité indépendante et qui décide 
elle-même de son des~ip. 
j'ai noté que les défenseurs de l'une et l'autre thèses, 
·qui se sont affrontés pendant des années, se sont 
:prêtés très souvent des arrières-pensées, ce qui a 
conduit à un certain immobi-lisme. 
Le rapport qui nous est présenté aujourd'hui fait une 
·synthèse de ces deux positions. Il me semble que 
la fl,Jture conférence au sommet constitue probable-
ment une chance assez importante .de rapprochement 
des points de vue et de réconciliation des uns et .des 
autres.· C'est cette .divergence d'opinions qui a été, 
·il y a déjà quelques années, à torigine de l'échec du 
plan Fouchet. C'est au nom d'une sorte de purisme 
institutionnel que fut refusée en 1961, une solution 
qui pouvait sans doute apparaître à l'époque comme 
bien imparfa:ite. Force est -de constater aujourd'hui 
'que dix ans ont été perdus, et tous ceux qui, bien 
qu'appartenant à des ·écoles, de pensées différentes, 
•.. étaient opposés au plan de Bonn, sont prêts désor-
mais à accepter des propositions en retrait sur les 
solutions présentées antérieurement. 
.Je me réjouis, par conséquent, que le rapport de 
M. Müller s'écarte résolument de toute espèce de 
dogmatisme juridique et s'oriente davantage vers 
l'améJ.ioration du fonctionn~ment des institutions 
existantes plutôt que vers une transformation fonda-
mentalè de ·celles-ci. Avant de songer à de telles trans-
. formations, il serait peut-être bon que, progressive-
. inent, les institutions actuelles utilisent les virtualités 
que les traités mettent à leur dispositiop. Sans doute, 
depuis la signature de ces traités, certaines matières 
réglementées ont perdu· de leur intérêt. D'autres, au 
contraire, dont on ne parlait pas ou peu, ont subite-
ment fait en quelque sorte irruption dans la vie so-
ciale et. économique, et je songe en particulièr à tl 
politique régionale,-à l'environnement, à la recherche 
scientifique,. à la technologie, à la politique à l'égard 
du tiers monde. 
Il apparaît .donc indispensable, aujourd'hui, que ces 
matières nouvelles puissent être trait~s au même titre 
que les autres par lés instances communautaires. 
Sur ce plan,- il faut reconnaître que les auteurs du 
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traité de Rome ont pris des précautions dont nous 
reconnaissons tous aujourd'hui le bien fondé, notam-
ment en rédigeant cet article 235 qui peut servir de 
fondement juridique, de telle manière que les compé-
tences de la Communauté puissent s'exercer dans 
ces domaines nouveaux. Mais ce qui, à mes yeux, 
constitue l'apport le plus nouveau et le plus original, 
tout au moins dans cette enceinte du r~pport qui 
nous est présenté, c'est l'accent qui est mis aujour-
d'hui sur la notion d'indépendance économique de 
l'Europe, en particulier par Ia voie de la réorganisa-
tion du système monétaire international dont chacun 
sait qu'1il est fondé pour une large part sur la supré-
matie du dollar. 
Par conséquent, il me semble que l'objectif priol'itaiie 
du prochain << sommet» européen doit être l'affirma-
tion de la solidarité monétaire européenne, qui est 
la première condition du rétablissement d'un ordre 
monétaire satisfaisant. C'est aussi la première condi-
tion de l'émancipatio11 économique et, finalement, 
politique de l'Europe. 
La volonté des États européen\5,. au prochain. << som-
met», de mettre au point une politiqué commune en. 
la matière, tendant à la réforme du système moné-
taire, constituera en quelque sorte un test décisif de 
la volonté d'émancipation des 'Etats à' l'égard de la 
tutelle exercée par ce que certains on~ appelé des 
hégémonies extérieures. C'est là un secteur où la 
volonté politique compte davantage que les institu-
tions. A quoi serviraient, en effet, les instituvions 
sinon à défendre les intérêts spécifiques européens ? 
Il faut reconnaître que, très souvent - les orateurs 
de tous les groupes politiques l'ont maintes 'fois 
répété - les institutions et les moyens existent, mais 
on ne les utilise pas. Pourquoi ? Parce que la volonté 
politique fait défaut. Qn pourrait citer bien dt::s 
exemples, mais le temps de .parole étant limité, je 
me contenterai de faire allusion à la politique spatiale 
européenne, pour -laquelle il existe des institutions 
et des moyens, mais je ne suis pas sûr que la volonté 
politique de doter l'Europe de moyens parfaitement 
autonomes ait fait· progresser cette matière dans le 
sens que nous souhaitons tous. 
Je ne suis pas sûr non plus qu'une institution poli-
tique européenne permettrait à l'Europe de faire en-
tendre sa voix sur les grands problèmes int~rnatio­
naux qui agitent le monde, et je songe, en particulier, 
à certains conflits douloureux qui divisent actuelle-
ment le tiers monde. 
Le rapport de M. Müller a donc bien fait ·de réserver 
une place importante à la responsabilité de l'Europe 
à l'égard des peuples du tiers monde, avec comme 
objectif de réduire, si possible, l'écart, si préoccu-
pant, entre les pays riches et les pays pauvres. Il est 
très important aussi qu'il nous ait proposé dans la 
proposition de résolution, que la conférence au som-
met s'attache à promouvoir' les éléments d'un ordre 
de relations - c'est un sujet dont o'n pa_rle aussi très 
peu, mais qu'il faudra aussi avoir le courage, un 
jour, d'aborder- entre les peuples de 'l'Europe occi-
dentale et les pays de l'Est. Je crois que c'est en effet 
dans le rapprochement progressif des parties de notre 
continent, qui a été divisé pour des raisons histo-
riques que tout le monde connaît, qu'est l'avenir de 
l'Europe. C'est la nouvelle synthèse que l'on parvien-
drà peut-être à faire un jour entre les systèmes éço-
nomiques, de telle manière que l'on puisse donner à 
notre continent une civilisation originale où puisse 
s'épaoouir une société plus humaine et plus juste que 
les modèles que l'on nous propose, et où cohabitent 
le gadget et le détmemerit. · • 
·C'est d'ailleurs par ce type de société qu'on pourra 
un jour intéresser la jeunesse aux problèmes euro-
péens et je voudrais terminer, par un regret, qui est 
le seul d'ailleurs que j'exprimerai à l'égard de ce rap-
port. Personnellement, je regrette que ce rapport 
semble ignorer complètement les prob'lèmes culturels. 
Depuis des années, on nous parle d'intégration éco-
nomiq-ue et des progrès sociaux que l'Eurppé doit 
accomplir. Il est rarement question, me semble-t-il,· 
dans les instances eurof>éennes de l'aspect culturel 
des choses et cela me paraît pourtant un domaine 
absolument fondamental. Peut-être le moment est-il 
mal choisi, mais il faudra qu'on ait le courage de 
l'aborder un jour, que l'on songe à intégrer les poli-
tiques culturelles des États membres et en· particulier 
à rapprocher les pay& de même culture. Il est tout 
aussi s4rprenant que les États, qui ont très souvent 
le mot d'intégration à la bouche, dès lors qu'il s'agit 
essentiellement d'affaires économiques, semblent 
s'effaroucher lorsqu'on emploie le même vocabulaire 
à l'égard de problèmes qui intéressent pourtant au-
tant les populations ; je veux parler de la vie intellec-
tuelle de ces populatiùns, qu'il s'agisse de l'équiva-
lence des diplOmes, de l'échange des professeurs, de 
tout cet aspect nouveau et important qui constitue 
aussi l'Europe. Si nous constatons avec satisfaction 
que ce rappo11t marque un 'progrès impo;tant et que 
l'on s'est engagé dans la bonne voie sur le plan éco-
nomique, social et poiitique, si, en quelque sorte, l'in-
ten'dance a suivi, nous regrettons que l'on ait si peu 
songé à l'Europe de l'esprit. 
M. le Président. - La parole est à M. Engwirda. 
. ' 
M. Engwirda. ___,. (N) MoQ.sieur le Président, je re-
connais bien volontiers que cette proposition de réso-
: lution contient un ·certain nombre d'élémènts poli-
tiques utilès pour l'acuion de la Communauté au 
cours des prochaines années. 
Et cependant, cette proposition de résolution me 
·donne l'impression d'être imparfaite, inachevée èt 
aussi quelque peu périmée. Je crois qu'e cette impres-
sion résulte du fait que les éléments qui. y sont cités, 
à savoir l'union économique et monétaire, le ren-, 
forcement institutionnel de la Communauté et les 
relations avec le tiers monde, étaient déjà des points 
importants de l'ordre, du jour du sommet précédent, 
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qui a eu lieu.en 1969. Il semble en quelque sorte que 
ces points aient été repris aux archives de 1969 et 
qu'ils soient représentés, après avoir subi quelques 
retouches, à la conférence au sommet des chefs d'État 
et de gouvernement d'octobre prochain. Cela donne 
aussi à penser que peu de choses se sont passées dans 
le monde depuis 1969. 
Ce que je ne trouve pas, c'est la perspective dans 
laquelle l'action de la Communauté devrait être pla-
cée, cette perspecuive qui a été définie très claire-
ment par les représentants ·de la Commission au cours 
du dernier semestre et qui seule donne un sens aux 
différentes activités, à l'union économique et moné-
taire, aux relations aveè le tiers monde, au renfor-
cement institutionnel de .la Communauté, car ce sont 
là des moyens. Ce ne sont 1pas des objectifs. On a 
déjà dit ce matin, sans préciser suffisamment, ce que 
devrait être cette perspective. ]'ai essayé de montrer 
dans mon amendement la manière dont le Parlement 
pourrait indiquer cette perspective. Je pense qu'il 
pourrait le faire en ajoutant à la résolution uri nou-
veau paragraphe ·intitulé : « Sauvegarde et améliora-
tion de l'environnement ,, dans lequel 'les chefs 
d'f.tat et de gouvernement seraient invités à faire. 
preuve de leur v~lonté :politique et à reco~naître la 
sauvegarde· et l'amélioration de Eenvironnement 
comme un· objectif communautaire. 
La réalisation ·de _cet objectif implique la mise en 
œuvre dans la Communauté, à bref délai, d'une série 
d'actions, car la seule manifestation de la volonté 
politique ne peut guère mener bien loin. J'ai tenté 
de concrétiser ma proposition dans la mesure du 
possible en demandant la mise à l'étude, par le Centre 
commun de recherche, de méthodes de production 
moins polluantes de biens plus durables et des mesu-
res tendant. à transformer l'actuelle économie de gas- · 
pillage en une .économie de récupération plus 
préservatrice. 
En second lieu, je demande la remise en discussion, 
par toutes les instituti'ons de la Communauté, des 
objectifs, inscrits dans les traités européens, et l'adap-
tation de ces objectifs, ainsi que des objectifs de 
l'union économique et monétaire et de la sauvegarde 
de l'environnement. · 
]'ai appris avec plaisir que le président de la Com-
mission, M. Mansholt, a déclaré également que le 
traité de Rome devrait, à son avis, être adopté afin 
qu'ri soit t;enu compte des. n~mvells difficultés de 
notre société. · 
Si cette perspective n'était pas ajoutée, Monsieur le 
Président, au contenu de la _résolution, celle-ci serait, 
à mon avis, incomplète. Je ne pourrais alors y sous-
crire. J'estime qu'il s'agit là d'une affaire tellement 
importante que la conférence au sommet se do ii: d'v 
consacrer une grande attention. . 
Je ne partage :pas non plus l'opinion de M. Wester-
terp, le président en exercice du Conseil, qui a parlé 
d'une composltlon équilibrée de l'ordre du jour de 
cette conférence au sommet. Cet ordre du jour ne 
comprend que les trois points que nous connaissons 
et le problème des actions à entreprendre pour la 
sauvegarde et l'amélioration de l'environnement n'y 
figure pas. 
J'ai fait une comparaison avec les déclarations faites 
par la Commission au cours du dernier semestre, car 
cela fait bien ressortir les lacunes de la résolution. 
Je pense notamment à la lettre adressée par M. Mans-
hoir à l'ancien président de la Commission, M. Mal-
fatti. Elle a provoqué bien des réactions. M. Mansholt 
vient précisément d'en parler. MM. Barre et S,pinelli 
ont donné leur avis à ce sujet. Ils n'ont pas toujours 
. exprimé la même opinion, mais ils étaient unanimes 
sur un· point. Ils étaient en effet tous d'avis que la-
solution de ces problèmes doit être au centre des 
actions que ~a Communauté doit entreprendre. 
Un autre reproche que j'adresserai à la résolution 
dans sa forme actuelle est le caraotère évaS!if des 
termes utilisés au sujet des relations de la CEE avec 
les pays en voie de développement. M. Mansholt a 
déjà fait remarquer à juste titre que le paragraphe de 
la résolution du Parlement concernant l'élaboration 
d'un projet arrêtant un nouveau type de rapports 
avec les pays africains, asiatiques et latino-américains, 
ne fer.ait pas de manchettes dans 1@5 journaux de 
ces pays. Ce qu'il faut, ce sont des proposi~ions 
concrètes. . 
Je massocie bien volontiers aux observations du pré-
sident de la Commission concernant les accords sur 
les produits qui, selon lui, doivent s'accompagner de 
décisions limitant la culture de nos propres produits 
ag11icoles. Hier, au cours du débat sur les rapports de 
MM. Vredeling et Cousté, des questions critiques ont 
été adressées à la Commission à ce sujet. La réponse 
qui v·ient d'être donnée me donne pleinement 
satisfaction. 
Espérons que cette attitude de la Commission se 
traduira aussi par des propositions concrètes au pro-
chain sommet et qu'elle se matérialisera dans des 
faits-
Je voudrais encore poser une question à la Commis-
sion au sujet des relations avec les pays en voie de 
·développement Nous nous sommes surtout intéres-
sés hier à l'orientation de la politique du développe-
ment et des propositions que la Commission présen-
tera à ce sujet à la conférence au sommet. La Com-
mission partage-t-elle l'opinion de la majorité de ce 
Parlement selon laquelle la politique de développe-
ment doit être, dans une large mesure, basée sur 
les régions ou est-elle d'un autre avis ? 
J'ai compris que M. Mansholt avait une conception 
différente. Il a déclaré, au cours d'une réunion orga-
. nisée à Amsterdam pour apprécier les résultats de la 
conférence de Santiago, qu'il proposerait à la Com-
mission de remplacer les préférences commerciales 
• 
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actuelles dans le cadre de l'association par les préfé-
rences commerciales en faveur des pays les plus 
défavorisés. 
Cette proposition, je l'ai faite moi-même hier, sous 
la forme d'un amendement. Cet amendement a été 
rejeté. j'ai cependant eu l'impression que M. Deniau 
était d'un avis totalement différent, qu'il n'était pas 
partisan de cette transformation. 
La Commission peut-elle dire si elle a déjà défini 
une position communautaire dans ce domaine et 
quelles propositions elle envisage de présenter à la 
conférence au sommet ? 
Un mot encore de la procédure de décision entre la . 
Commission, le Conseil et· le Parlement, dont traite 
le paragraphe 8 de la résolution. Il me semble par-
faitement fondé en soi que Je Parlement se prononce 
sur la procédure de décision qui devra être suivie au 
sein du Conseil. Faisons cependant d'abord notre 
propre examen de conscience et organisons ia prise 
de décisions dans ce Parlement plus sérieusement 
qu'elle ne l'est actuellement. La procédure de vote 
actuelle est une caricature de cette démocratie que . 
nous voudrions précisément voir renforcée par cette 
conférence au sommet. Le fait que régulièreme1;1t 
10 °/q, ou moins encore, des membres ·de ce Parle- ' 
ment panticipent aux votes a inévitablement pour 
conséquence que les décisions de ce Parlement n'ont 
souvent qu'une portée. limitée et sont même peut-
être parfois contradictoires. N'en prenons pour 
exemple que le vote d'hier soir sur les rapports de 
MM. Vredeling et Cousté. J'e6père que le bureau du 
Parlement se penchera bientôt sur ces problèmes et 
présentera des propositions, visant notamment à pla-
cer les votes de ce Parlement à un moment bien dé-
terminé, par exemple au début de la séanc~. 
Je terminerai par une remarque sur la prise des déci-
sions au Coriseil. Je souscris volontiers à l'opinion de . 
ceux - dont notamment le président de la Commis-
sion européenne - qui ont déclaré que le para-
graphe 8 de la proposition de résolution' sanctionne 
en fait la pratique actuelle qui déroge aux traitéS. 
européens et qui en outre contrariera inévitablement 
toute tentative d'apporter une solution a~ppropriée et 
concrète aux problèmes importants et · peut-être 
graves devant lesquels nous nous -trouvons; La ~édac­
tion actuelle du paragraphe 8 ine paraît dès lors éga-
lement inacceptabJe. 
M. le Président. - La parole -est à M. Cifarelli: 
M. Cifarelli. - (1) Monsieur le Président, chers col-
lègues, si j'ai demandé la parole, c'est avant tout dans 
le dessein de faire connaître à l'Assemblée, l'opinion 
du Parti républicain ita1ien, c'est-à-dire d'une école 
politique, d'une for.ce politique qui est celle du plus 
ancien parti européiste et fédéraliste qui existe en 
Italie et même en Europe. Mais i:'est aussi afin. de 
revemr rapidement sur différents points qui me pa-
raissent particulièrement ·importants, dont certains 
sont issus de ce débat et d'autres figurent dans la 
proposition de résolution de notre collègue M. 
Müller. 
En ce qui concerne le .Sommet et sans vouloir jouer 
au prophète, il me semble devoir retenir qu'il se fera 
et cela notamment parce qu'en raison des proch;Vnes 
élections en république fédérale d'Allemagne, la né-
cessité s'imposera de régler au préalable certains pro-
blèmes, sous peine de devoir en renvoyer l'examen 
·à une date postérieure au 31 décembre de.-cette année, 
qui est la date du passage de la Communauté à Six 
à la Communauté à Dix. Nous ne pouvons tout.efois 
exercer_ une action sur ce. Sommet, et en détermiher 
l'orientation d'une façon ou d'une autre si ce n'est 
par une prise de position très claire ·sur les diff~" 
rents problèmes en question et en indiquant les lignes 
directrices suivant lesquelles la Communauté nous 
semble devoir se développer. 
Donc un sommet est nécessa•ire et je ne suis pas 
d'accord avec notre C&)llègue Leonardi lorsqu'il par,Ie 
de la faillite du sommet de La Haye, pas plus que je 
ne le suis a~ec ceux 'qui ·estiment que les rencontres 
au sommet doivent être jnstitutionnaJ.isées ; mais si 
pareille rencontre doit avoir lieu, il n'est pas de mo'-
ment plus propice que celui de la transformation 
de la Communauté des Six à. Dix, moment où se 
posent de grands problèmes sur des points fonda-
mentaux et sur l'orientation nouvelle à donner aux 
nécessités de développement vefs la Communa1,1té 
. pol-itique. 
En ce qui concerne ce spmmet, les· objectifs en ont 
déjà été définis, et nous les connaissons et les approu-
vons. Parmi eux, le premier et le plus important, ct 
également le plus urgent, est à mes yeux la,: reprise 
et le développement des. efforts .tendant à réaLiser 
l'ûnion économique et monétaire, une union écono-
mique et monétaire qui fait figure d~_frontière à la 
fois parce qu'elle doit être· défendue cohtre les vicissi-
tudes monétaires, parce qu'elle délimite un front 
avancé et parce que c'est dans cé domaine concret 
que l'on peut faire progresser œtte réalisation fonc-
tionnelle· de la Communauté dont on a déjà jeté les · 
fondements .. En effet, réaliser l'union économique et 
monétaire signifie par exemple consoliâer et faire 
pJ;"ogresser la politique agricole commuhe ;, cela signi-
fiie réaliser une politique commune de conjoncture 
et une politique économique à moyen terme com-
mune. GeU:x qui hésitent eu égard aux nouyelles limi-
tations qui seraient ainsi imposées à la souveraineté 
des hats membres, par ailleurs indispensables pour 
parvenir à !'·intégration européenne, ·doivent se rendre 
.compte de là signification profonde de' cet objectif 
limité, duquel même le groupe politique le plus cir-
conspect, I'UDE, .a dit qu'il estimait qu'il constitue 
à présent l'object-if ppincipal à poursuivre. Je pense 
qu'un autre objectif de ce sommet, inhérent à la na-
ture même des problèmes, est l'irréversibilité ·de la 
Communauté à Six qu'il -est nécessaire de poser en 
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principe au moment d'aménager la Communauté à 
Dix. Il me semble en effet que cela constitue un point 
~xtrêmement important. Aujourd'hui, .par exemple, 
nous avons encore traité des problèmes des pays en 
voie de développement, qui hier soir déjà avaient 
longuement occupé notre Parlement. Or, il suffit de 
penser que nous aurons toute une série de nouveaux 
rapports avec les pays anglophones, après avoir eu 
toute une série de rapports avec les pays- franco-
phones, pour nous rendre compte de la difficulté des 
problèmes que nous aurons à affronter, mais aussi de 
l'extension non seulement territoriale mais également 
sociale et humaine, autrement complexe, qui sera 
donnée aux rapports entré l'Europe et les nouveaux 
:Ët'ats indépendants situés en dehors d'elle. Toutefois, 
tout comme nous estimons que cet a·ccroissement 
des· tâches et des· devoirs est extrêmement significa-
tive et conduira à un développement nettement poli-
tique de la Communauté, de même nous devons rap-
peler, et ce1a constitue une partie de la proposition de 
résolution de M. Müller qui me semble devoir être 
approuvée sans réserve, la nécess·ité de respec~er les 
traités de Rome pour ce qui concerne tant le fonc-
tionnement des 'organes C<?mmqnautaires que les dé-
veloppements que les traités nous font obligation 
d'assurer .. Et en l'occurrencè je me réfèœ au fameux 
article 235. 
De ce pçint de vue, Monsieur le Prés~dent, le pro-
blème du contrôle politique et de. l'action démocra-
tique du Parlement assume une importance particu-
lière. Nous en avons déjà parlé d'abondance. Mais je 
pense que, précisément, l'entrée dans la Communauté 
d'un pays tel que la Grande-Bretagne, où la pratique 
constitutionnelle et l'éthique politique issues de 
l'expérience historique et -de la conviction .générale 
ont établi en principe qu'il ne peut eX'ister d'auto'rité 
politique sans controle, ni de pouvoir sans représen-
tation, confère au problème .de l'élec.tion directe du 
Parlement, mais surtout à celui de J'extension de son 
rôle d'organe de contrôle et de guide démocratique, 
un caractère d'urgence absolue. 
Cela dit sans vouloir sact;ifier au déterminisme. Mais 
je pense qu'une fois de plus nous devons raisonner 
sans perdre de vue le cadre historique dans lequel 
s'insèrent les problèmes. Èn écoutant les brillants 
discours de M. Habib-Deloqcle et de M. Triboulet 
(je regrette qu'ils 'ne se· trouvent pas présentement 
dans cet hémicycle), leurs raisonnements en appa-
rence très clairs, je me demandais si, en réalité, ils 
n'étaient pas les victimes d'une erreur fondamentale 
en estimant que les protagonistes dè' l'Europe sont 
les << peuples ,, considérés ~omme des monades. 
Qu'on me permette une. brève digression- philoso-
phique ; nos collègues français, qui jusqu'ici se glori-
tiaient de leur cartésianisme, se convertisseht à pré-
sent à la philosophie de Leibniz et conçoivent les 
peuples comme des monades sans fenêtres et, pire 
encore, sans possibilité d'en avoir jamais. Ils sont 
totalement dans l'erreur. 
Les nations sont interdépendantes ; les peuples s'arti-
culent de façon différente. Parler de << démocratie ,, 
dans ie sens qu'un peuple plus un peuple, plus un 
autre peuple, ce qui faü trois, constitue une majorité 
si d'autre part il y a un peuple, plus. un autre peuple, 
ce qui fait deux, c'est tomber dans l'absurde. 
J'estime, pour ma part, qu'•il faut se référer à l'expé-
rience hiswrique, illustre et significative d'autres pays, 
je pense spécialement ici à mes collègues allemands 
et ·italiens. Ce qui importe, c'est de faire le saut sur 
le plan des institutions, c'est d'accomplir le pas en 
avant dans la voie du fédéralisme .. Une fois ce pas 
accompli, divers problèmes se posent et les exigences 
· démocratiques se développent en liaison avec les ci-
toyens. faute d'accomplir ce pas, nous ferons comme 
le berger dont parlait le poète latin qui attenda;it sur 
la berge du fleuve que les eaux cessent ·de passer. 
Attendre que sourde la conscience de l'Europe sans 
faire !:Europe est absurde. 
Monsieur le Président, j'en ai terminé. Je voudrais 
conclure en disant encore un mot au sujet de la 
<< diplomatie- des voyages » du président Nixon, de 
Moscou- à Pékin, à laquelle on a fa·it allusion. Je 
cra•ins qu'une sorte de nouvelle Sainte Alliance du 
xxe sièclç: ne soit conclue par-dessus la tête de cette 
Europe divisée. Pour réaffirmer l'indépendance de 
l'Europe, 6q ne saurait plus désormais recourir aux 
différentes nations. 
En écoutant tout à l'heu're notre collègue Habib-
Deloncle Pi!rler à divers égards de la nécessité d'assu-
rer l'indépendance de l'Europe, je pensais : felix 
cul pa l En effet, il ne parle plus d'<< indépendance 
française» mais s'accroche à l'idée d'<< indépendance 
européenne » et cela parce que, en termes nationaux, 
quantité de positions ne sont plus soutenables. 
Et· ce sont ces convictions· qui m'incitent à donner 
mon accord à la propos·iùion de résolution de notre 
collègue· Müller et â souhaiter que l'effort que le Par-
lement a tenté aujourd'hui pour clarifier les problè-
mes dont la conférence au sommet aura à se saisir 
trouve ensuite dans les faits cette suite favorable 
que nous souhaitons. 
M, le Président. - La parole est à M. Bersani. 
M. Bersani. - (I) Monsieur le Président, chers col-
lègues, je voudrais seulement présenter quelques 
observations au terme d'u1,1 débat où a été abordé un 
thème qui engage- au plus haut degré notre respon-
sabilité. 
Le sommet est né d'une indéniable néces~ité poli-
tique : les .ciréonstances dans 'lesquelles cette nécessité 
est née sont intéressantes jusqu'à un certain point, 
mème -si l'initiative mérite d'être soulignée, et que 
par ailleurs il soit uni le de rappeler la façon systéma-
tique dont la préparation en a été faite jusqu'à pré-
sent. Quiconque procède à un examen approfondi 
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de la situation est inévitablement amené à constater 
que, à l'heure aotuelle, une adaptation des objec-
tifs politiques et des structures est vraiment indispen-
sable si la Communauté doit réaliser tout ce que le 
monde réclame et que son élargissement de six à dix 
Etats membres implique. 
Cette adaptation est liée à la conférence au sommet : 
et personne encore ne peut être certain que celle-ci 
se tiendra avant le 31 décembre, comme cela semble 
de plus en plus nécessaire. Quelles indications donner 
afin que l'on aplanisse les difficultés dans toute la 
mesure du poss·ible et que le sommet puisse se tenir 
dans les délais les plus utiles à la cause européenne ? 
Nul d'entre nous n'ignore les divergences fondamen-
tales qui existent sur le plan politique. Le débat d'au-
jourd'hui a de nouveau mis en rehef la diversité des 
positions défendues tant par les différentes forces po-
litiques de notre Parlement que par les différentes 
institutions. 
Si nous ressentons l'impérieuse nécessité de rendre 
plus efficace l'initiative politique et économique de 
la Communauté, nous devons aussi nécessa·irement 
poser le problème 'de l'adaptation des· institutions, 
comme nombre de mes collègues ont d'ailleurs fait 
la remarque. 
Volonté politique, représentativité des: institutions, 
programme d'activüé sont étroitement liés. Sans une 
évolution démocratique et fonctionnelle des institu-· 
tians, il n'est pas possible de .réaliser les objectifs à 1 
propos desquels semble se manifèster une large con-
vergence de vues, dont nous dev'ons être conscients. 
Abstraction faite des nuances politiques, nous som-
mes ici pour collaborer afin d'assurer la mise en place 
des conditions les plus propices à la réalisation d'un 
sommet vraiment utile à l'Europe comme au monde 
tout entier. 
Quels que soient les résultats du vote final, nous 
devons agir en sorte que ce débat puisse être consi-
déré comme l'expression d'un sérieux engagement 
politique de la part de notre Parlement. On a rappelé 
les pl'incipes qui ont inspiré l'action de Robert Schu-
man et de Jean Monnet, et la progressivité de cette 
action et le réalisme avec lequel elle a été menée, par 
étapes définies, dans le sens de l'intégration. Mais 
c'est précisément là tout le problème ! Poursuivre 
cette action et définir un programme pour les déve-
loppements ultérieurs nécessaires en faisant pre.uve 
de réalisme et suivant un schème fondamental, de 
façon que, outre sa valeur intrinsèque, chaque chose 
qui sera réalisée dans un domaine isolé s'inscrive 
dans la ligne du but poursuivi et vaille en raison de 
la perspective qu'elle ouvre et de la contriburiofl, 
qu'elle apporte à la construction européenne. 
A ce propos, notre excellent collègue M. Habib-
Deloncle a affirmé - rappelant l'expérience qui a 
été faite à l'occasion du transfert de nouveaux pou-
vairs budgétaires au Parlement européen - que son 
groupe politique accepte le principe selon lequel, 
lorsqu'il y a un transfert"des pouvoirs du plan natio-
nal au plan communautaire, la situation qui en résulte 
ne doit pas constituer un avantage pour les gouver-
nements nationaux, mais qu'au contraire le Parle-
ment doit se substituer alors aux instances démocro-
tiques nationales pour exercer les fonctions de con-
trôle politique et budgétaire précédemment assumées 
par celles-ci. 
]~ ferai, quant à moi; le raisonnement inverse: S'i, 
com!T!e le propose l'ordre du jour de la conférence 
au sommet, nous voulons résoudre le problème d'un 
élarêissement de notre initiative, tant sur le plan in-
terne que sur le plan international, en retirant tout 
un ·ensemble de matières ancienne.s et nouvelles de la 
sphère des compétences nationales actuelles, comment 
ne pas mettre en cause le Parlement eu,ropéen èt les 
autres institutions de la Communauté, en leur attri-
buant 'de nouvelles compétences et de nouveaux 
pouvoirs ? En outre, ces pouvoirs ne peuvent être 
limités aux p~litiques communautaires qui se sont 
développé~s ces demiers temps, également grâce à 
l'initiative politique de notre Parlement et des autres 
institutions, mais impliquent nécessairement - com-
me !~a justement affirmé, dans son excellent rapport, 
notre collègue Müller et comme cela a été répété par 
de nombreux orateurs au cours de ce débat - une 
participation effective à l'activité législative. Le pro-
blème est en définitive celui du caractère démocra-
tique de la construction coipmunautaire et par consé-
quent essentiellement, avec l'élargissement des pou-
voirs du Parlement européen, son élection au suf-
frage unive·rsel direct. 
Nous nous rendons pleinement compte· des difficul-
tés politiques auxquelles il nous faud~a faire face ; 
mais lès raisons de les surmonter sont d'un ordre si 
élevé ainsi qu'on ne s'est pas fait faute de le rappeler 
aujourd'hui dans cette· Assemblée, que nous ne pou-
vons que réaffirmer notre foi en la valeur de cette 
entreprise. Si le sommet n'apporte pas de solution 
favorable à ce problème, la CEE risque d'être en-
traîhée sur une voie dont on peut être certain qu'elle 
ne nous permettra pas d'atteindre les objectifs que 
·par ailleurs tous les orateurs, dans leurs interven-
tions de ce jour, onr déclaré faire leurs. ' 
Ce n'est qu'à la condition de réaliser ce nouvel équi-
libre institutionnel,. en conférant à ce système une 
authentique légitimatioLJ. démocraoique, que l'on 
pourra s'atteler à la graf\ de entreprise ·que nous nous 
sommes assignée et parvenir progressivement aux 
objectifs qui ont rencontré l'accord d'une large majo-
rité de notre Assemblée ; que ces objectifs concernent 
le secteur économique et monétaire, dont la situation 
nous semble toujours plus préoccupante, voire mena-
çante pour l'intégâré même de ce secteur, ou 1e .sec-
teur social qui, a·insi que tous les orateurs l'ont très 
justement souligné, accuse un très grand retard et 
constitue l'un des aspects les plus délicats d'une cons-
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truction qui reste très éloignée d'une large fraction 
de la population de base de la Communauté (plus 
de 75 °/o de la population flctive) ; au même titre que 
l'ensemble des relations extérieures de la Commu-
nauté élargie, appelée de plus en plus à coïncider avec 
les dimensions de l'Europe tout entière et avec les 
responsabilités consécutives aux responsabilités spé-
cifiques à l'égard des P<lYS en voie de développement 
que la Communauté doit assumer sur la scène mon-
diale. Comment pouvons-nous penser pouvoir gérer 
de façon démocratique une si yaste et néanmoins 
indispensable entreprise, si nous n'adaptons· pas nos 
institutions, si nous ne trouvons pas un équilibre 
nouveau garantissant à la volonté politique les inves-
titures' et les légitiiJ)ations nécessaires afin que l'Eu-
rope -- à la fois en. tarit que réaEté ·et communauté 
démocratique - puisse vraiment accéder à un niveau 
conforme à sa position nouvel!<; ? 
Ce sont là les raisons pour lesquelles, faisant abstrac-
tion des arguments contraires, le groupe démocrate-
chrétien a confirmé, sans se démentir, son point de 
vue sur. le problème du sommet et sur ses nécessaires 
implications politiques, social~s et institutionnelles. 
Nous sommes un organisme· politique, auquel il in-
combe de mesurer l'cidéal à la toise du possible. Mais 
nous savons également que la plus haute responsa-
bilité de quelque force politiqqe que ce soit est égale-· 
ment celle de s'engager daris toute la mes.ure de ses 
moyens pour rendre possible ce qui est nécessatire. 
L'adaptation des structures en foncti~n des nouveaux 
objectifs dont nous avons parlé aujourd'hui constitue 
une nécessité de cet·ordre pour l'Europe et pour une 
large fraction du monde. Puisse la. conférence au 
sommet, dont nous rappelons l'utilité "et dont nous 
souhaitons la réalisation dans les délais prévus, trou- · 
ver - avec la collaboration des forces P.oliuiques et 
sociales de notre. continent, le courage de faire les 
choix que la grande majorité de ce Parlement indi-
quera aujourd'hui par l'intermédiaire de ce débat. 
M. le Président. - La parole est à M. Müller. 
M. Müller, rapporteur. - (A) Monsieur Îe Président, 
Mesdames et · MesS'ieurs, je ·crois que personne ne 
s'attendra à ce que le rapporteur tente de résuiJ)er un 
tel débat. Le rapporteur ne peut qu'as.surer l'AS'sem-
blée qu'il fera grand profit, de même que les membres 
de la commisS'ion politique, de ce qui a été dit ce 
matin par les ,porte-parole des groupes politiques et 
cet après-midi, par ceux de nos collègues qui sont in-
tervenus dans le débat. Nous en retiendrons maintes 
suggestions utiles, car le Parlement aura encore à se 
pencher sur la situation avant la conférence au 
sommet. 
Je remercie M. Westerterp, qui est un de nos anoiens 
collègues et qui· est actue1lement ~créta:ire d'État, 
de nous avoir en tout cas informés· des travaux pré-
paratoires en cours. 
Je re11tercie le président de la Commission de nous 
avoir longuement exposé les concept,ions de la Com-
mission et son point de vue personnel. 
La question n'étant pas encore épuisée, je serai bref. 
Il se fait que quinze amendements au rapport ont 
été déposés. Sans doute aurons-nous l'occaSiion de 
revenir sur certaines questions de détail au cours de 
la discussion des différents amendements. 
Je crois donc pouvoir et devoir me borner à ces 
· brèves remarques, de façon que nous puiss·ions pro-
céder immédiatement à l'examen des amendements 
et à 'l'adoption de la proposition de résolution. 
M. le Président. - Personne ne demande plus la pa-
role? 
L.1 discussion générale est olose. 
Nous passons à l'examen de la proposition de réso-
lution. 
Sur 1~ préambule, je n'ai ni amendement, ni orateur 
inscrit. 
Je le mets aux voix. 
Le préambule est adopté. 
Sur le paragraphe 1 je suis saisi de l'amendement 
n° 7 présenté par M. Habib-Deloncle, au nom de 
l'UDE et dont voici le texte : 
Rédiger· comme suit ce paragraphe·: 
<< 1. estime souhaitable qu'une nouvelle conférence 
au sommet des chefs d'Ëtat et de gouvernement 
des Dix se tienne avant l'entrée en vigueur du 
traité d'adhésion afin de confirmer la prise de 
conscience· par les dix États membres de leur 
commune appartenance, de situer la Communauté 
dans le monde, de déterminer les priorités qui 
s'imposent aux États membr.es pour assurer effecti-
vement l'indépendauce de l'Europe, de donner 
des impulS'ions décisives pour un développement 
dyn~mique des Communautés européennes, et leur 
permettre de faire face en tant que telles à l'évolu-
tion de ra situation économiqu~ mondiale. >> 
La parole est à M. Habib-Deloncle, pour défendre 
son amendement. 
M. 'Habib-Deloncle. -Monsieur le Président, j'avais 
voté, en c'ommission, le texte du paragraphe 1, qui 
résultait d'un amendement de M. Dewulf, lequel 
avait fait des efforts de conciliation auxquels je sou-
haJiterais re.ndre publiquement homma-ge. C'est dire 
que cc paragraphe ne me gêne nullement et que 
le texte que je présente a plutôt pour but de l'amélio-
rer que de le contredire. Il tend surtout à tenir compte, 
ainsi que mon amendement suiv;mr, des événements 
qui se sont produits depuis lors, et notamment de la 
rencontre de Bonn. 
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C'est pourquoi il développe un peu ce qui Cf)nsti-
tuait l'amendement de M. Dewulf. D'une part, il 
estime souhaitable qu'une nouvelle conférence des 
chefs d'État ou de gouvernement des Dix se rienne 
avant l'entrée en vigueur du traité d'adhésion. C'est 
un peu plus précis que de dire: <<le moment est venu,, 
et cela corrobore les orientations qui paraissent être 
maintenant celles des gouvernements des États mem-
bres. Nous indiquons les objets de cette conférence, 
puis nous reprenons ce qu'avait dit M. Dewulf : 
« donner une impulsion pour le développement ·dyna-
mique des Communautés européennes, et leur per-
mettre de faire face en tant que telles à l'évolution 
de la situation économique mondiale. ,, 
Je ne pense pas que cet amendement puisse soule-
ver beaucoup de difficultés. En effet, il ne modifie 
en rien l'esprit du 'texte de M. Dewulf, mais il le 
complète et l'éclaire en définissant le, but 'que nous 
voulons assigner à la conférence au sommet. , 
" C'est pourquoi je demande au Parlement de bien 
- vouloir adopter cet amendement. 
M. le Président. - Quel est l'avis du rapporteur'? 
M. Müler, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
Je regrette de devoir ,dire que je me trouve, en tant 
que rapporteur, dans une situation peu réjouissante, 
car en dépit de ma sympathie pour MM. Habib-De-
londe et Triboulet, je vais me voir dans l'obligation 
de repousser des amendements déposés par ces deux 
collègues et leurs ainis de l'UDE. 
Au sujet de l'amendement relatif au paragraphe 1, je 
voudrais dire qu'il s'agirait de remplacer le texte 
concis et clair proposé par la commission politique 
par un texte deux fois.plus long, dont je ne vois pas 
très bien à quoi il vise s'il ne s'agit que de tenir la 
conférence avant l'adhésion des nouveaux membres, 
ce que chacun, aujourd'hui, a affirmé vouloir. 
Ce qui m'a plus particulièrement arrêté, -c'est le texte 
qui figure vers le milieu du paragraphe : « ... de déter-
miner les priorités qui s'imposent aux Ëtats membres 
pour assurer effectivement l'indépendance de l'Eu-
, rope ... ''· J<: ne sais ce qui se cache derrière cette 
demande. Je suis donc extrêmement sceptique, ne 
semit-ce qu'eu égard au fait que le paragraphe 2 
de la proposition de résolution précise que nous vou·· 
lons - je cite le texte ~ asseoir l'indépendance de 
l'Europe en dehors de tout esprit d'autorité~ Cette 
restriction me paraît s'imposer. S'il s'agit d'adopter 
un texte parlant d'indépendance san'~ cette restriction, 
Je dois vous recommander de rejeter l'amendetnent, 
ne serait-ce que parce qu'à mon sens, il reste obscur. 
M. le Président.- La parole est à M. Habib-Delon-
cle. ' 
M. Habib-Deloncle. - Si M. le Rapporteur croit de-
voir conseiller le rejet de tous les amendements pré-
semés par mon groupe, ce ne sera peut-être pas la 
peine que je les soutienne. Mais je ne crois pas que 
l'on puisse, dans ces conditions, parler d'une discus-
sion parlementaire ! 
J'ai rendu moi-même hommage, durant la commission 
politique, et je le fais de nouveau ici, à la manière 
dont M. le Rapporteur a conduit son travail. Il m'ac-
cordera que le travail que nous avons fait ensemble 
à Bruxelles était quelque peu précipité et que l'on 
peut quand même vouloir l'améliorer, d'autant ·plus 
que, depu,is lors, se sont produits des événements. 
Cela dit, comme il ne se cache aucun piège dam; 
l'amendement que je propose, pas même l'idée de 
reprendre dans une proposition du Parlement euro-
péen la notion de l'Europe indépendante qui fut 
suggérée par un communiqué franco-allemand sous-
crit par le chancelier Kiesinger en 1967, et pour prou-
ver que je n'ai aucune arrière-pensée, je retire cet 
amendement, en sollicitant l'indulgertce du rappor-
teur pour le suivant. 
M. le Président. - L'amendement n° 7 est donc re-
tiré. 
Je mets aux voix le_paragraphe 1 dans la version pro-
posée par la commission. 
Le par;:graphe 1 est adopté. 
Après le paragraphe 1, je suis saisi d'un amendement 
n° 6, présenté par· M. Habib-Deloncle, au ·nom du 
groupe de l'UDE et dont voici le texte: 
Insérer un paqgraphe additionnel 1 'bis (nouveau) 
ainsi co_nçu : . 
,; i bis. lance un appel aux . gouvernements des 
Ëtats membres pour que soient éliminés les obsta-
cles à la . tenue de .cette Conférence, dont la pré-
paration· approfondie ·doit garantir le succè~. " 
La parole est à M. Habib-Deloncle pour défendre 
son amendement. 
M. Habib.-Deloncle. - Monsieur le 'Président, je 
suis curieux de savoir.si M. le Rapporteur acceptera 
que le Parlement lance un appel aux gouvernements 
des États membres, pour que soient écartés les.obsta-
cles, qui jonchent encore le chemin de la conférence 
au sommet. Ces obstacles existent, sans quqi la date 
de la conférence serait déjà fixée ! 
Je voudrais égaJement savoir si M. le Rapporteur refu-
sera que nous affirmions que œi:te conférence doit 
être préparée d'une manière approfondie pour en 
garantir le succès. 
Je souhaite qu'on m'explique ce qui pourrai.t être 
repréhensible dans cet amendement. Pour ma part, 
je voudrais que le Parlement lançât cet appel avant 
la conférence des ministres des affaires étrangères 
du 1? juillet, dont la tenue conditionne directement 
Séance du mercredi 5 juillet 1972 175 
Habib-Deloncle 
la fixation de la date de la conférence au sommet et 
de sç;n.--ordre du jour. 
·, ),, : 
M. léJ!risident. - La parole est à M. Radoux. · 
M. Radoux. - Le groupe socialiste peut, pour sa 
part, accepter l'amendement de M. Habib-Deloncle. 
M. le Président. - Quel est l'avis du rapporteur? 
M. Müller, rapporteur..- (A) D'accord! 
M. le Président. ~ Je mets ~!amendement n° 6 aux 
voix. 
L'amendement· rio 6 est adopté. _ 
Après le p;1ragraphe 1, je suis encore saisi d'un amen-
dement n° 11 de M. Engwirda, et dont voici le texte : 
Insérer, après le paragraphe 1, le titre et le paragra-
, phe nouveaux suivants : 
<< I. - Sauvegarde et amélioration 
de l'environnement 
1 bis. - Les chefs d'Ëtat et-de gouvernement sont · 
invités à faire preuve ·de ·leur. volonté politique clc 
r:_econnaître la sauvegarde et l'amélioration de l'en-
vironnement comme un des objectifs .prioritaire~ 
de la Communauté. 
La réalisation de cet pbjectif implique la mise· en 
œuvre dans la Communauté, à bref délai, des ac-
tions suivantes : 
la I7Jise à l'étude, par Je Centre commun de 
recherche de méthodes de production moins 
pqllùante~ de biens plus durables et de- mesû.ie5 
tendant à transformer l'actuelle économie 4e 
gaspillage en une économie de récupération ' 
plus préservatrice ; 
la· remise ·en discussion,. par toutes les insti-
tutions de la Communauté, des objectifs inscrits 
dans les traité~ européens, et l'adaptation de 
ces anciens. objectifs, ainsi que celui poursuivi 
par la création d:une union économique et mo-
nétaire, à l'objectif urgent de la sauvegarde et 
de l'amélioration de l'environnem_ent ; 
la mise à l'étude, par les institutions de la 
Coq;ununauté, des liens existants entre les.pro-
blèmes mqndiaux de l'environnement et ceux 
de la politique mondiale de développement, 
ainsi que des conséquences qu'il faut en tirer 
en ce qui concerne les relations entre la Com-
munauté et les pays en voie de développe-· 
ment.>>. 
La parole est à M. Engwirda pour défendre son· · 
amendement. 
M. Engwirda. - (N) J'estime insuffisante la partie 
de la proposition de résolution relative à l'environne-
ment, à savoir << la Communauté européenne doit, 
par une action commune, s'employer à améliorer la 
qualité de la vie et, consciente de cet objectif, pren-
dre toutes les mesures nécessaires à la protection de 
l'environnement dans son sens le plus large». ·Cette 
déclaration ne figure que dans les considérants et 
n'est mème pas développée dans les paragraphes. 
J'ai tenté de combler cette lacune par mon amende-
meqt n° 11, qui rejoint les propositions de la Com-
mission européenne tendant à ce que le Centre com-
mun de recherche soit chargé de mettre à l'étude 
des méthodes de prod.uction moins polluantes de 
biens plus durables, ainsi que la possibilité de trans-
former notre actuelle économie de gaspillage en 
une économie de récupération plus préservatrice. 
Cette étude technique doit être assortie d'une étude 
socio•scientifique et politique impliquant notamment 
la remise en discussion, par toutes les institutions de 
la Communauté, des objectifs inscrits dans les traités 
européens. Je me réfère à ce propos à une remarque 
de M. Mansholt. 
En troisième lieu, je demande, dàns · mon amen-
dement, la mise à l'étude, par les institutions de la 
Communauté, des liens existants entre les problèmes 
mondiaux de l'environnement' et ceux de la politique 
mondiale de développement. Cette question a déjà 
été abordée à Santiago et a été repr.ise, d'une façon 
• bien plus précise encore, au cours de la conférence 
sur les problèmes de l'environnem-ent organisée à 
Stockholm par les Nations unies. Le titre et le para-
graphe nouveaux que je propose complètent, comme 
il. convient, la proposition de résolution. 
M. le Président. - 'La parole est à M. Müller. 
M. Müller, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
j'ai eu l'occasion de dire .ce marin, en présentant 
la résolution à l'Assemblée, que la commission poli-
tique n'avait pas voulu proposer· des dispositions 
détaillées. Nous· n'attendons pas de la conférence 
au sommet qu'elle rious propose de nouvelles dispo-
sirions détaillées. Dans ces condiitons, je ne _puis 
que m'opposer à l'amendement de M. Engwirda et 
vous demander de le rejeter._ 
je voudrais cependant dire à M. Engwirda qu'il 
· aura, dès demain, une magnifique occasion de pré-
. senter à nouveau cet amendement, qui est mainte-
nant impri'mé. A l'ordre du jour de la séance de de-
tpain figure le rapport de M. Jahn sur le programme 
des Communautés en matière d'environnement. On 
pourra alors traiter de problèmes de détail, ce qui 
n'est pas poss.ible à l'occasion de la résolution de 
principe qui nous oc-cupe. Monsieur Engwirda, vous 
avez certe.s avancé dea pwpositions très judicieuses, 
ma·is je regrette de me voir néanmoins obligé de 
Fecominander à l' Assembléè de repous~er votre amen-
dement. 
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M. le Président. ~ La parole est à M. Oele. 
M. Oele. - (N) Monsieur le Président, j'interviens 
en mon nom propre et non au nom de mon groupe. 
Je suis entièrement d'accord avec ce qu'a dit M. Eng-
wirda. ]'estime toutefois qu'il serait difficile d'inté-
grer tout le texte de l'amendement dans la propo-
sition de résolution. Les priorités doivent être clai-
rement établies avant li conférence au~ sommet. 
Sincèrement, je dois dire que je donne la priorité 
au renforcement des structures institl,ltionnelles, no-
tamment à celle du Parlement européen. 
Je dms cependant constater que le parlement néer-
landais a adopté, à l'initiative de M. Bos, ici présent, 
des propositions qui avaient été faites dans l'esprit 
de l'amendement dont nous discutons. 
]'aimerais d'ailleurs savoir ce que le· président de 
la Commission pense de cet amendement, car je 
sais que ce problème lui tient particulièrement à cœur. 
Je voterai en fonction de sa répC?nse. 
M. le Président. - La parole est à M. Mansholt.· 
M. Mansholt, président de la Commission des Com-
munautés européennes.- (N) Monsieur le Président, 
je peme qu'il n'y a aucun doute à avoir quant au 
contenu de l'amendement. La question est seulement 
de savoir s'il est bien opportun de présenter mainte-
nant un long amendement - car il est long et asse'l: 
spécialisé - à la résolution. On peut effectivement 
en douter. 
Je trouve qu'une seeule phrase suffirait, par exemple, 
la première phrase du l bis. On y définit des prio-
rités. La suite ne fait que développer ce'point." 
M. le Président. - Monsieur Engwirda, maintenez-
vous votre amendement ou suive~-vous la proposition 
de M. Mansholt ? 
M. Engwirda. - (N) Monsieur le Président, je vou-
drais répondre aux diverses remarques qui ont été 
faites. Je ne comprends absolument pas pourquoi 
on trouve que cet amendement est long, alors que 
d'autres paragraphes, relatifs aux institutions, le 
sont certainement quatre à cinq fois plus. Je trouve 
que comparée aux problèmes institutionnels, 1~ ques-
tion est si importante que ... 
M. Oele. - (N) ... Nous pourrons -en pa~ler demain.· 
M. Engwirda. - (N) L'inconvénient de remettre 
cette discussion à demain, c'est qu'il s'agit de la 
résolution que nous adressons à la conférence au 
sommet des chefs d'Etat et de gouvernement. J'estime 
qu'il convient de faire état de ce problème dans la 
résolution. 
Si l'on n'est pas tout à fait d'accord sur le texte de 
ce paragraphe, on peut toujours le modifier, mais 
je aois que l'affirmation unanime de· notre volonté 
poiitique - pour reprendre les termes du président 
de la Commission - est insuffisante. Il faut aussi 
commencer à développer la question. Quant à savoir 
si je l'ai développée comme il convient, je suis tout 
disposé à en discuter. Il s'agit avant tout de l'esprit 
de l'amendement, que je voudrais malgré tout voir 
mettre aux voix. 
M. le Président. - La parole est à M. Jahn. 
M. Jahn. - Monsieur le Président, chers collègues, 
nous discutons depuis des semaines, dans plusieurs 
commissions du Parlement, du programme d'action 
en matière d'environnement. Si l'on veut ajouter des 
précisions de cet ordre, j'aurais, ·quant à moi, en 
ma qualité de rapporteur~ d'autres questions à pro-
poser comme pvioritaires à là conférence au sommet. 
Nous aurons demain l'occasion d'en disct.Jter de 
façon approfondie. 
' ' 
D'ailleurs, le chancelier Brandt et le président Pom-
pidou ont tranché, au cours de leur entretien d'avant-
hier d'une question fondamentale qui intéresse au 
plus haut .point le Parlement, en décidant que l'ar-
ticle 235 serait désormais applicable pour toutes le~ 
questions d'environnement. Ainsi se trouve remplie 
une condition essentielle de l'adoption, par la confé-
rencé au sommet de dispositions spéciales appilicables 
en la matière. J'estime qu'il ne s'impose pas de faire 
état, en vue de la conférence au sommet, de ces 
questions de détail. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Monsieur Engwirda, maintenez-
vous votre amendement tel quel ou seulement son 
· premier paragraphe ? 
M. Engwirda. - (N) Monsieur le Président, réfle-
xion faite, je pense qu'il conviendrait de maintenir 
le premier paragraphe de l'amendement et de le met-
tre aux voix, en renonçant prov,isoirement à le dé-
velopper. Mais je ne peux absolument pas admettr:e 
qu'il s'agisse, comme M. Jahn vient de le dire, de 
questions de détail. 
M. le Président. - La parole est à M. Müller, 
M. Müller, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
me permettez-vous de prier M. Engwirda de relire 
attentivement le préambule et l'introduction- de la 
proposition de résolution où il peut trouver dans les 
considérants, 'à l'avant-dernier tiret, le texte suivant : 
<< La Communauté européenne doit, par une action 
commune, s'employer à améliorer la qualité de !a 
VIe>> ... 
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Cette exigence est d'une si grande ampleur q.u'elle 
englobe vraiment tout ce que l'on peut raisonnable-
ment désirer. La Communauté doit 
<< •• consciente de cet objectif, prendre toutes les me-
sures nécessaires à la protection de l'environnement 
dans son s!'!ns le plus large». 
Je demande à M. Engwira si le libellé ne dépa.sse 
·pas la portée de hl première phrase de son amen-
dement. 
' " . 
( Applaudis;ements) 
-~;-' 
M. le Président. - M. Berkhouwer désire-t-il en-
core prendre la parole ? 
M. Berkhouwer.- Non, Monsieur le Président, M. 
Müller a dit ce que je voùlais dire. 
M. le Président. - Dans ces copditions, je mets aux 
voix l'amendement n° 11, limité à son premier para-
graphe. 
L'amendement ainsi modifié ·est rejeté. 
Sur le paragraphe 2, je suis saisi d'un amendement· 
n° 1 présenté par M. Radoux et dont voici le texte : 
Rédiger s;omme suit le début de ce paragraphe : 
« 2. Les chefs d'État ou de g~uvernement sont ·in-
vités à confirmer à DIX leur volonté de parvenir 
à la réalisation de l'qpion économique et mo'né-
taire, selon les étapes prévues, notamment ... » (le 
reste sans changement). 
La parole est à M. Radoux pour défendre son amen-
dement. 
M. Radoux. - Monsieur le Président, je pense que 
l'amendement que je présente est meilleur que le texte 
proposé. En effet, nous devon~. prendre soin de con-
firmer à dix ce que nous avons déjà décidé à six. 
L'union économique et monétaire est en coùr~, quel-
les que soient les critiques que 1'on puisse lui adresser. 
Par conséquent, l'adverbe ,, initialement» tombe éga-
lement; cela va de soi. 
Je demande, Monsieur le Président que l'on veuille 
~i~o adopter mon amendement. 
M. le Président. - Quel !!St l'avis du rapporteur ? 
' M. Müller, rapporteur.- Je recommand.e l'adoption. 
M. le Président. - Personne ne demande· plus la pa-
role? ... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1,. présenté par 
M. Radoux. -
L'amendement n° 1 est adopté. 
Je mets aux voix le paragraphe 2 ainsi modifié. 
Le paragraphe 2 ainsi modifié est adopté. 
Sur les paragraphes 3 à 5, je n'ai ni amendement ni 
orateur inscrit. 
Personne ne demande la parole ? ... 
Je les mets aux voix. 
Ces paragraphes sont adoptés; 
Sur le paragraphe 6, je ·suis saisi d'un amendement 
n° 3 présenté par· M. Triboulet, au nom du groupe 
de I'UDE et dont voici le texte : 
« Dans le texte sous le 2e tiret supprimer le mem-
bre de phrase... (par exemple, en cas de rejet à 
deux reprises successives par le Parlement, blocage 
d'un projet pendant une période d'au moins six 
mois)>>. 
La parole est à M. Triboulet pou~ défendre son amen-
dement. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, le deuxième 
tiret de l'énumération qui figure au paragraphe 6 
traite de l'effet suspensif du rejet d'une proposition 
par le Parlement. 
Nous pensons qu'il faut rédiger ce texve dans les 
termes les plus généraux possible, 'car c'est une me-
sure qu'a proposée en effet le rapport Vedel, mais 
nous ne l'avons pas _encore étudiée dans son détail. 
Elle présente d'ailleurs, comme le rapport Vedel l'a 
indiqué, des avantages' certains en vue· d'augmenter 
les pouvoirs du Parlement.' mais aussi des inconvé-
nients, la suspension d~ ~esures pouvant être une 
mauvaise chose si elles sont urgentes. Il me semble 
qu'il faut étudier le problème et c'est pourquoi je 
propose de supprimer ~e qui est entre 1parenthèses : 
<( par exemple, en cas de rejet à deux reprises succes-
sives pat le Parlement, blocage d'un projet pendant 
une période d'au moins six mois». Je ne suis pas 
sûr qu'on ait étudié avec assez de soin les résultats 
d'une telle mesure sur le travail du Parlement et de 
la Communauté. Il vaudrait mieux maintenir le prin-
. cipe; je suis d'accord pour que l'on adopte, dès main-
. tenant, l'effet suspen,sif du rejet d'une proposition 
par le Parlement, mais pourquoi citer un exemple 
. particulier avant que nous ayons étudié le détail de 
::Jtelles mesures ? _ 
M. le Président. - La parole est à M. Bertrand. 
M. Bertrand. - Monsieur le Président, je vous se-
mis reconnaissant de prendre l'amendement n° 10 
déposé par M. Val's comme base de la discussion. 
Cet amendement propose, en effet, de modifier tout 
le paragraphe 6. Discuter de l'amendement de M. 
Triboulet .n'a aucun sens si l'amendement n° 10 de 
M. Vals est adopté. Ce dernier va bien plus loin que 
·celui de M. Triboulet. , . 
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M. le Président. - Monsieur Bertrand, de toute fa-
çon l'amendement de M. Vals rèprendra intégrale-
ment le paragraphe sur lequel vient se greffer sous 
forme d'un sous-amendement, l'amendement de M. 
Triboulet. 
On peut donc mettre aux .voix l'a!Uendement de 
M. Triboulet, dont l'adoption ou le rejet influera 
sur l'amendement de M. Vals. 
L'amendement n° 3 de M. T~iboulet. consiste, je le 
rappelle, à supprimer la· parenthèse, avec l'exemple 
qui est cité à l'intérieur. 
Personne ne demande pius la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n° 3 de M., Triboulet. 
L'amendement est rejeté. 
Tou jours sur le paragraphe 6, je suis saisi d'un am eH-
dement n° 4 présenté par M. 1~ûboulet, au nom du 
groupe de l'lfDE et tendant à supprimer le téxte ·du 
dernier tiret du paragraphe 6. · 
La parole est à M. Triboulet pour .défendre son amen-
dement. · 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, ce problè-
me est plus ·important. 
Constatant que personne n'a opposé tout à !'heurè 
d'argument à mon raisonnement pourtaat modéré et 
objectif, et que néanmoins on a voté contre, je suis 
persuadé que cette fois-ci, où mes argumènts seront 
plus percutants, le même vote aura lieu. Je ne me 
décourage pas pour autant. 
Il s'agit ici du droit d'approbation du. Parlement en 
cas de !UOdifiéation des traités, d'application ·de l'arti-
cle 235, de conclusion de. traités et accords interna-
tionaux et d'adhésion de nouveaux ~embres. 
C'est la reprise. très. exacte de la liste A du rapport 
Vedel, qui propose un droit de co-décision. 
Si mon amendeme.nt s'appliquait à l'amendement, 
n° 10 de M. Vals, vou.s retrouveriez la même rédaction 
que dans le texte du rapport de M. Müller, mais, au 
droit d'approbation, vous verriez substituer le· droit 
de co-décision. 
C'est un problème de terminologie. Mais, en fait, je 
crois que cela mériterait aussi une étude beaucoup 
plus approfondie ; ~in.cèrement je· ne pense pas que, 
juridiquement, la liste choisie par le.groupe d'études 
Vedel ait été judicicus~ment établie. 
Je pense que le rôle du Raclement doit être augmenté 
en matière budgétaire et législative, mals non point, 
me semble-t-il,. en matière d'approbation de traités 
internationaux ou d'àccords internation-aux.' 
C'est précisément un des secteurs - prenons, par 
exemple, lé traité d'adhésion - où n~us avons pu 
donner notre 'sentiment, mais il· faut penser au cas 
extrême où il y aurait désaccord entre le Parlement 
et les gouvernements qui viennent de sign~r un traité. 
Le rapport Vedel lui-même consacre de nombreuses 
pages au danger de ce droit de co-décision. Il .indique 
que ce droit ,ne serait pas, dans les structures actuelles, 
sans graves inconvénients puisqu'on ne voit pas corn· 
ment tin conflit entre le Parlement et les gouverne-
ments pourrait être résolu. S'il faut· vraiment 4ne co-
décis·ion du Parlement, . quelle est la procedure qui 
permettra de trancher, s'il y a conflit prolongé, entre 
les deux? ' · 
.. 
En· matière réglementaire, par exemple, le prix des 
denrées -agricoles, un désaccord pourrait se résoudre, 
me semble-t-il, et je comprends q~'on soumette ces 
problèmes au droit d'approbatipn du Parlemen·t. 
Mais, èn revanche, jè ne vois pas CGmmerit on ferait 
dépendre Papplication d'un traité d'une approbation 
du Parlement. · · 
.Je crois que c'est un des secteurs. précisément, où 
l'interyention décisive du Parlement n'est pas· indi- · 
oquée. En tout 'cas, je pense·gue ce sont des problèmes 
très graves, ·qui mériter'aient une discussion.· Le. rap-
port Vedel n'a pas encore été discuté au fond et n'a 
pas été repris par la Commi~sion dans ses détails. 
Nous n'en àvons donc pas suffisamment discuté pour 
que, dans un texte destiné à la conférence· au sommet,, 
nous communiquions la liste A) Vedel commé ·étant 
~ujette à co-décision ou à une approbation. 
M. le Président. - Quel est l'avis du rapporteur ? . · 
M. Müllér, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
je me vois obligé de demander au Parlement de reje-
ter l'amendement n° 4. Vous savez qu'un autre amen-
dement a encore été présenté ei: doit être examiné 
aussitôt après celui-là ; vous remarquerez une diffé-
rence eJ;Itre les deùx formulations. Jugez-en vous-
même. La proposition de résolution présenté.e par la 
commission· politique parle de << l'introduction d'un. 
droit d'approbation "· C'est du côté de la tendance 
représentée par M. Tr,iboulet à la commission poli-
..tique qu'existaient certaines résc;:rves. On avait tout 
de même fini par tomber d'accàrd. C'c;:st sans doute 
là la principale raison ,pour laquelle M. Vals a pré-
senté au· nom de son groupe u~ amendement pont 
les termes sont les suivants : << Introduction d'un droit 
de co-décision du Parlement''· On ne 'fait qu'y affir-
mer le .Principe selon lequel le Par)ement est appelé, 
à un certain stade, à exercer un pouvoir de co-
décision. · 
Cher Monsieur Triboulet, il n'est pas encore ques- . 
·· ·. · tion en l'espèce de procédure. Nous savons tous 
qu'elle doit encore être· définie, et même l'être aveç 
nous, Parlement europé~n. Nous l).e réclamons rien 
de déraisoi:mable. Ce que nous voulons, ~>'est avoir 
une décision de principe. Il faudra bien qu'un jour 
ou 'l'autre le Parlement obtienne le droit de co-
décision. Je vais donc retirer - ce qui va faciliter la 
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discussion de l'amendement n° 10 ~la formule que 
nous avons et m'en tenir aux termes proposés dans 
l'amendement de M. Vals: <<Le droit de co-déci-
sion>>. Mais œla au moins, il faut le maintenir. 
C'est pour cette raison que je' voùs prie de repousser 
l'ameri~ement de M. Triboulet. 
M. le Pte~ident. - Je ~ets donc aux voix l'amende-. 
ment n° 4 de M. Triboulet. 
L'amendement est rejeté. 
Sur l'ensemble du paragraphe 6, je suis encore saisi 
d'un amendement n° 10 présenté par M. Vals, au 
nom du groùpe socialiste et dont voici le texte : 
Rédiger comme suit ce paragraphe : 
<< 6. Il est nécessaire de parvenir à bref délai à une 
meilleure p·articipation du Parlement européen à 
l'œuvre législative de la Communauté. 
A cet effet, il convient de prévoir 
l'obligation de saisir de nouveau le Parlement 
lorsque le Conseil rejette son avis ( << deuxiè-
me lec(ure >>) ; 
- l'effet su~pensif du rejet d'une proposition par 
le Parlement (par exemple, en cas de rejet à 
deux reprises successive~ par le Parlement, 
blocage ,d'un projet pendant une période .d'au 
moins six mois ) ; 
Pintroduction d'un droit de 'co-décision du Pa'r-
l~ment pour la cortclusion ·d'accords interna-
tionaux, l'admission de nouveaux membres, la 
. modification des traités, l'application de l'arti-
cle 235 du traité CEE, l'adoption de règlement 
ayant des. incidences financières ; 
que, ultérieurement, la co-décision du Parlement 
soit de règle, l'adoption des actes c.ommunau~ 
taires de caractère normatif nécessitant alors 
l'acëord du Parlement; 
le renforcement des pouvoirs budgétaires du 
Parlemènt.avec le passage à la phase définitive, 
c'est~à-dire du ter janvier 1975, wnformément 
aux demand"s formulées par le Parlement en 
. 1970 >>. . 
La parole est à M. Vals pour défendre son amende-
ment. 
M. Vals. - Monsieur le Pré!tident, je voudrais in-
diquer que l'amendement s'explique par lui-même. 
On m'a demandé d'être bref. J'arrête donc là mes 
expl}cations. 
M. le Président. - Quel est l'avis du rappqrteur? 
M. Müller, rappofteur. - (A) Monsieur le Président, 
en tant que rapporteur, je puis approuver M. Vals. 
L'amendement est clair. Il résume en un point l'amen-
dement dont je viens de parler. Il contient sous un 
seul tiret le texte des quatre tirers de l'amendement 
de la commiss•ion politique que j'ai défendu. Ce 
point supplémentaire de l'amendement de M. Vals 
est ainsi libellé : << qu'ultérieurement la co-décis·ion 
du Parlement soit de règle, l'adoption des aotes com-
munautaires de caractère normatif nécessitant alors 
l'accord du Parlement. >> Ainsi, je pense, le Parlement 
pourra marquer son accord. 
M. le Président. ----: La parole est à M. Triboulet. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, est-il be-
sion de dire que nous voterons contre cet amende-
ment qui rend le texte du paragraphe 6 encore plus 
irréalisable. En effet, le pararaphe que vient de lire 
M. Müller qui veut que la co-décision du Parlement 
soit de règle, ultérieurement, est absolument contraire 
à toutes les règles de nos parlements nationaux. Il 
y a toujours un secteur réglementaire. 
L'amendement ·dit : << ... l'adoption des actes commu-
nautaires de caract€re normatif nécessitant alors 
l'accord du Parlement. >> 
Que faut-il entendre par << caractère normatif», s·inon 
tous les textes qui, dans nos législations nationales, 
sont réservés au règlement, c'est-à-dire aux gouverne-
ments ? En . effet, le , gouvernement applique la loi 
et prend un certain nombre de .textes réglementaires. 
Or, même ces textes exigeraient l'accord préalable 
du Parlement, si Ton adoptait le texte déposé par 
nos collègues. Cet amendement ne répond, semble-
t-il, à aûéune réalité parlementaire véritable et il 
me parait très dangereux de se lancer dans des im-
provisations de ce genre et de transmettre un tel 
document aux chefs de gouvernement réun~s dans 
\:,une conférence qui, t;lle, sera parfaitement sérieuse. 
M. le ·Président. - Personne ne demande plus la pa-
role? ... 
Je mets aux voix l'amendement n° 1 O. 
, L'amendement n° 10 est adopté. 
Sur le paragraphe 7, je n'ai ni orateurs inscrits, 111 
amendement . 
Sur le paragraphe 7,, je n'ai ni amendement, ni ora-
teurs inscrits. 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets le paragraphe 7 aux voix. 
Le paragraphe 7 est adopté. 
Sur le pàragraphe 8, je suis saisi de trois amendements 
n°5 12, 13 et 15 qui peuvent faire l'objet d'une discus-
sion commune : 
- Amendement n° 12, présenté par MM. Berkhou-
wer, Bertrand et Ràdoux et dont voici le texte : 
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Rédiger comme suit ce paragraphe : 
<< 8. il convient de parvenir à une amélioration 
.profonde de la procédure de décision entre la 
Commission, le Conseil et le Parlement, en parti-
culier en ce qui concerne les procédures au sein 
du Conseil, dans le respect de la lettre et de l'esprit 
des traités. '' 
- Amendement no 13, présenté par MM. Triboulet 
et Habib-Deloncle et dont voici le texte : 
Rédiger comme suit ce paragraphe : 
<< 8. il convient de parvenir à une amélioration 
profonde de la procédure de décision entre la 
Commission, le Conseil et' le Parlement, en parti-
culier en ce qui concerne les procédures au sein 
du Conseil, dans le respect dé la lettre et de l'esprit 
des traités, y compris des traités d'adhésion». 
- Amendement n" 15, présenté par M. Outers et 
qui tend à supprimer la seconde phrase de ce para-
graphe. 
La parole est à M. Berkhouwe pour défendre l'amen-
dement n° 12. 
M. Berkhouwer. - (N) Monsieur le Présrident, si 
nous voulons examiner ces trois amendements le 
plus rapidement possible, nous devons remarquer 
qu'ils ont en commun une ·deuxième phrase qui de-
vrait disparaître. De cette façon, nous nous en sorti-
rons très vite. Par ailleurs, Pamendement que j'ai 
présenté avec mes collègues Bertrand et Ra doux 
est le même que l'amendement de MM. Triboulet 
et Habib-Deloncle, sauf que celui-ci contient ce bout 
de phrase en plus: <<y compris des traités d'adhé-
sion». 
Nous ne pouvons que nous réjouir de .ce complé-
ment qui suppose que l'article 238 du traité, le fa-
meux article sur l'adhésion, doit lui aussi être correc-
tement appliqué. · 
Je pense que l'on pourrait faire l'unanimité pour 
adopter, en les combinant, les amendements 12 et 13, 
l'amendement n° 15 de M. Outers y étant du reste 
inclus. En ce cas, je considère, je l'avoue, l'ajout de 
nos collègues de l'UDE comme parfaitement accep-
table. 
Puis-je prier le Parlement de pro~éder en ce sens. 
M. le Président. - La parole est à M. Radoux. 
M. Radoux. - Monsieur le Président. comme mes 
collègues, je marque mon àccord avec l'amendèment 
de .M. Habib-Deloncle. 
En ce qui concerne la proposition de M. Outers, 
je demande à ce dernier de bien vouloir se rallier au 
texte maintenant commun à nos groupes car, si nous 
avons complété la première phrase de la résolution, 
c'est pdur éviter toute équivoque. 
Je demande donc que l'on accepte ce que nous avons 
ajouté ainsi que l'adjonction proposée par le groupe 
- de l'Union démocratique européenne . 
M. le Président. - La parole est à M. Outers, pour 
répondre à M. Radoux. 
M. Outers. - Monsieur le Président, j'avais dépo-
sé cet amendement parce qu'il était apparu, lors 
des discussions, que certaines divergences existaient 
entre les différents groupes. Il me paraissait souhai-
table d'éviter que sur un sujet qui ne figurait d'ail-
leurs pas à l'ordre du jour de la futj.lre conférence 
au sommet - comme l'a décfaré M. Mansholt -
nous fassions état de ces divergences de vues. 
La seconde raison qui m'avait conduit à déposer cet 
amendement, c'est que les traités d'adhésion éclai-
r~ient sous un jour un .peu nouveau ce problème 
de la règle de l'unanimité ou de la majorité et que 
c'était une raison supplémentaire pour ne pas compli-
quer l'adhés·ion des pays membres en prenant des po-
sitions divergentes entre nous. 
~'il y a maintenant un accord entre les différents 
groupes, mon amendement devient sans objet et je 
le retire volontiers. · 
M. le Président. - La parole est à M. Habib-De-
loncle. 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le Président, je 
suis très heureux ql:le l'accord se réalise autour de 
l'amendement n° 13. Je dirai, pour. ma part, que si 
l'amendement n° 12 n'avait pas été déposé, j'aura.is 
préféré l'amendement de M. Outers qui me semble, 
en effet, plus prudent, plus réaliste dans la perspec-
tive ·de la conférence au sommet et à la suite des 
·déclarations faites tout à l'heure par M. le rprésidem 
Mansholt. 
Il me semblait, en effet, qu'il n'était pas réaliste de 
demander à la majorité du Parlement d~ revenir sur 
une p_osition qui a été toujours "la sienne, pas plus 
qu'il n'était réaliste de demander actuellement, au 
moment même de l'élargissement à la Grande-Bre~ 
tagne, de revenir sur les paroles que j'ai citées ce 
matin. Je pensais que la rédaction de la première 
phrase se suffisait à elle-même : nous sommes tous 
d'accord au ~ujet du fonctionnement du Conseil. 
M. Berkhouwer, M. Bertrand et M. Radoux ont 
voulu aller plus loin: Je convi~ns. que la lettre et 
.l'esprit des traités communautaires, tels qu'ils ont 
été signés, peuvent coïncider, mais je ne suis pas 
sûr que la lettre et l'esprit du traité d'adhésion coïnci-
dent pleinement. C'est pourquoi, es~imant que cette 
addition est une prise en considération par le Parle-
ment de l'opinion exprimée ouvertement par· les 
pays candidats, je remercie le Parlement de cet acte 
de déférence envers ces nouveaux q.mis que nous nous 
préparons à accueillir. 
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M. le Présidsent. - La parole est à M. Radoux. 
M. Radoux. - Monsieur le Président, si j'ai bien 
compris, parce que je désire bien comprendre, M. Ha-
bib-Deloncle accepte les quelques mots que nous 
avons ajoutés à la p-remière phrase : dans le respect 
de la lettre et de.l'esprit des traités. 
M. le Président. - Il s'agit Monsieur Radoux, du 
texte de l'amendement n° 13. Ces mots y figurent 
déjà. 
M. Radoux. - Je voudrais alors dire à M. Habib-
Deloncle que l'on peut évidemment. interpréter les 
choses, car, enfin, je voudrais fa>ire remarquer que 
le traité du 22 janvier est un tra·ité qui consacre pure-
ment et simplement l'élargissement de la Commu-
nauté et que l'on s'est bien gardé de -porter atteinte 
a11 traité -de Rome. 
Sur un ton humoristique, permettez-moi de vous 
dire que si vous voulez avoir une gentillesse vis-à-vis 
de Londres, cette gentillesse ne serait pas nécessaire 
aujourd-'hui si vous nous aviez autrefois suivis, mes 
amis 'et moi-même ; il y a déjà longtemps que Londres 
serait à nos côtés au lieu de devoir attendre le 1er 
janvier 1973 ! - . ) 
'"-../ 
M. Triboulet. - Oui, mais à quelles conpitions? 
M. le Président. - Persane ne demande plus la pa-
role? 
L'amendement n° 15 ayant été retiré, je mets àux voix 
l'amendement n° 13. 
L'amendement n° 13 est adopté. 
L'amendement n° 12 devient ~ans objet. 
Sut le patagraphe 9, je suis saisi 'de trois amende-
ments, n°5 14, 8 et 9. 
- Amendement n° 14, pl'ésenté par MM. Lücker, 
Vals et Berkhouwer et dont voici le texte : 
Rédiger comme suit ce paragraphe : 
<< 9. Au moment dp· passage à sa -deuxième étape, 
l'union économique et monétaire s'acheminera vers 
une Communauté politique. Pour les modifications 
au traité qui devront être décidées par les Etats 
membres, prochainement au nombre de dix, pour 
la période s'ouvrant en 1975, la conférence au 
sommet devrait fixer les orientations fondamentale& 
et présenter un plan par étapes définissant les du-
rées et le contenu de ces étapes. 
La Çommunauté devrait être composée des institu-
tions suivantes : 
Un centre de décision unique, qui puisse pren-
dre des décisions ayant force obligatoire pour 
tous les Etats membres et qui, par conséquent, 
doit avoir le caractère d'un gouvernement eu-
ropéen. Ce gouvernement doit projeter et met-
tre en œuvre les politiques qui relèvent de la 
compétence de la Communauté européenne en 
vertu du traité révisé. 
Dans l'esprit d'une légitimation démocratique, 
à ce gouvernement doit faire face un Parlement 
européen doté des pouvoirs réguliers d'un par-
lement. 
Le prés-ident et les membres du gouV'ernement 
européen sont nommés au début de la législa-
ture par une conférence des chefs d'Etat ou de 
gouvernement. Si la nomination d'un nouveau 
président du gouvernement était nécessaire, la 
conférence se réunit pendant la législature. 
Le Parlement européen doit être dûment associé 
à l'investiture du gouvernement. Il a le droit 
de provoquer la démission du gouvernement. 
La partic~pation inéluctable des Etats membres 
au processus de décision de la Communauté 
s'effectue au sein d'une Chambre des Etats 
qui partage avec le Parlement européen les 
droits légi&latifs et de ·contrôle, selon une pro-
cédure restant à élaborer. >> 
Amendement n" 8, présenté par M. Habib-Delon-
cle, au nom du groupe de l'UDE et dont voici le 
texte: 
Rédiger l'alinéa a) comme suit: 
<< a) un centre de décision unique, ex;primant la 
volonté commune des Etats membres et qui, gra-
duellement, prendra logiquement les caractéris-
tiques d'un véritable gouvernement européen, dont 
les décisions s'imposeront à eux. >> 
- Amendement n° 9, présenté par M. Habib-Delon-
cle, au nom du groupe de l'UDE et dont voici le 
texte: 
Rédiger l'alinéa c) comme suit: 
<< c) La ·participation nécessaire des Etats en tant 
que tels au processus de -déci~ion de la Commu-
nauté et les procédures qui leur permettront de 
sauvegarder leurs intérêts vitaux. >> 
Conformément à l'article 29, paragraphe 4, du règle-
ment, nous allons d'abord examiner l'amendement 
nc:i 14 de MM. Lücker, Vals et Berkhouwer qui s'écar-
te le plus du texte de la commission. 
Quelqu'un demande la parole pour le défendre ? 
La parole est à M. Müller. 
M. Müller. - Monsieur le Président, il est assez sin-
gulier que ce soit moi, te rapporteur, qni ait à défen-
-dre l'amendement. Si je le fais, c'est parce que M. Lü-
cker est retenu par la réunion du Bureau. Il aurait 
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voulu, m'a-t-il dit, défendre lui-même, devant vous, 
cet amendement. 
L'amendement doit être considéré en fonction de 
deux autres amendements, les amendements nos 8 et 
9, introduits par M. Habib-Deloncle. S'il en est ainsi, 
c'est que l'on tente une fois de plus de réduire la 
portée du compromis péniblement réal,isé au sein 
de la commission politique, en escamotant des élé-
ments qui nous paraissent essentiels de la proposition 
de compromis avancée par la commission polit_ique. 
Les amendements 8 et 9 sont l'instrument de cette 
tentative. Il en est résulté qu'après la destruction 
de la base du compromis, les trois présidents de 
groupe ont considéré que si aucun compromis n'était 
possible, ils refusaient de s'en tenir au texte édulcoré 
de l'actuel paragraphe 9, pour en revenir à ce que 
prévoyait, avant le début des discussions ayant pour 
objet d'aboutir à un compromis, la version révjsée 
de la proposition de résolution de M. Müller. Il 
s'agit du texte dont la commission politique a été 
saisie le 22 juin. Les trois présidents de groupe se 
sont à nouveau prononcés au nbm de leur groupe, 
en faveur de ce texte. Il y a là un excellent modèle 
de ce que pourra être l'Europe lorsque nous nous se· 
rons attaqués, à la fin de 1975, bien entendu, avec 
les quatre nouveaux pays qui seront alors membres 
depuis longtemps déjà, à la version des traités. Il 
s'agira alors, on y a déjà insisté à plusi·eurs reprises 
ce matin, de mettre au point des formules novvelles. 
Il faudra trouver des formules d'une portée plus 
vaste que ce que nous connaissons aujourd'hui. La · 
commission politique ·et les groupes qui ont intro-
duit l'amendement n'escomptent pas non plus que 
la conférence au sommet d'octobre statuera sur 
tous les détails -du modèle avancé, inais l'objet de 
celui-ci est d'indiquer comment on peut concevoir 
ce que sera un jour l'Europ~. 
Voilà ce que j'avais à dire pour défendre l'amende-, 
ment n° 14. 
M. le Président. - La parole est à M. Habib-De-
loncle. 
M. Habib-Deloncle. - Monsieur le Président, ce n'est 
pas à M. le Rapporteur· et aux auteurs de l'amen-
dement que je m'adresserai, c'est au président de la 
commission politique, à qui je demande de réunir 
la commission. 
Je comprends parfaitement que M. le Rapporteur 
ait combattu mes amendements ; je pçnse même que 
s'il m'avait demandé de les retirer, j'aurais fini par 
le faire. Ce que je rie comprends pas, c'est que le 
rapporteur, qui a reçu mandat de la co'mmission 
pour défendre un texte, ait défendu non pas le texte 
de la commission, mais son texte initial à la place 
des auteurs des amendements. 
j'estime que c'est là un incident grave. Le fait que le 
président de groupe ait été retenu ne l'autorisait pas 
à agir de la sorte et je demande à M. le président de 
la commission politiqué de bien vouloir réunir sa 
commission, raison pour· laquelle je souhaite que le 
__. Parlement suspende la séance. 
M. le Président. - La parole est à M. Aigner. 
M. Aigner. -:- (A) Monsieur le Président, il faut dire 
qu'en principe, dans une situation comme celle-ci, 
le rapporteur ·a le droit de défendre la conception 
générale qui .l'a emporté en commission. C'est au 
Parlement, et à lui seul, qu'il appartient de dire s'il 
admet ou non cette attitude du rapporteur. Je 
souhaite, dès lors, que nous ne laissions pas .se pro-
pager de telles pratiques car, à mon avis, ce serait une 
erreur. 
M. le Président. - Monsieur Habib-Deloncle, M. 
·Müller a bien pris fa précaution de dire qu'il ne par-
lait pas en .tant que rapportewr, mais comme sup-
pléant de M. Lücker, qui assiste en ce moment à une 
réunion extérieure. Il l'a fait d'a'Ïlleurs en présence 
de M. Berkhouwer et M. Vals co-auteurs,de l'amen-
dement. Je ne pense donc pas qu'il y ait lâ matière 
à incident, puisqu'il a tout simplement exposé un 
point de vue à titre personnel,_ en .suppléance de 
M. Lücker. 
La parole est à M. Habib-Deloncle. 
M. Habib-Delo~cle. - Puis-je demander alors quel 
est l'avis de la commission' po1irique et si elle défen-
dra le texte de compromis sur lequel nous nous étions 
~ntendus, à la fois face à l'amendement <<maxima-
liste>> de MM. Lücker, Berkhouwer et Vals, et à 
l'amendement qu'on peut qualifier de << minimaliste >> 
-je le ,veux bien- que j'ai dépo?é? 
Quelqu'un va-t-il défendre le texte de compromis 
de la commission politique ? 
M. le Président. - Monsieur le président de la com-
mission politique, voulez-vous faire connaître votre 
point de vue ? · 
M. Girauda, président de la commzsszon pqlitique. 
- (I) Je réponds à l'invitation qui m'a été adressée 
par M. Habib-Deloncle de réunir la commission 
poli.tique. · 
Si cette invitation se fonde sur J.e fait que M. Müller 
a présenté un amendement; qui d'ailleurs n'est pas le 
sien, m,ais celui de M. Lücker ....:... retenu par une autre 
réunion - il me semble qu'il n'y a pas lieu de réunir 
la commission politique. D'autre 12art, au point où 
nous en sommes et compte tenu de ce que la décision 
en la matière· relève essentiellement de la compétence 
de l'Assemblée, j'estime que la commission politique 
·ne peut se substituer à cette Assemblée. 
Je me permets donc de' prier M. Habib-Deloncle de 
'ne pas persister dans sa demande. 
• 
Séance du mercredi 5 juillet 1972 183 
M. le Président. - Le président de la commission 
politique ne demande pas le renvoi. 
Le renvoi n'est donc pas de droit et. ne pourrait être 
décidé que par un vote de l'Assemblée. 
La parole est à M. Vals. 
M. Vals. - Je n'ai point défendu l'amendement, 
car le premier signataire était le. président du groupe 
démocrate-chrétien~ et j'ai trouvé normal qu'en son 
absence le vice-président du groupe déinocrai:e .. 
chrétien, M. Müller, défende l'amendement que les.· 
trois présidents de groupe ont'-introduit. · 
Je n'ai participé ni aux travaux de rédaction de la 
résolution, ni aux discussions du groupe de travail qui 
a mis sur pied le texte, mais on m'a longuement 
expliqué qu'il s'agi~sait là d'un texte de compromis. 
Ea tant que président de ·groupe, je dois préciser 
que c'est à h1 lecture des amendements qùè .vous 
avez déposés que les presidents de groupe, sentant, 
qu'alors que vous aviez participe aux travaux. du· 
groupe -de travail et voyant les amenqements- que 
.vous déposiez, se sont deJ;Dandé sile texte 'de corn: 
promis était enco-re valable. . . . 
A partir de ce moment-là, et.- je le répète - à la 
suite des amendemtll1ts. que vous avez dépos_és, et 
puisqu'il leur apparais~it que le texte de compromis 
n'était plus valable, ·ils orit introduit un texte qui cor-
respond mieux à ce qu~ pensent en la matière à la 
fois le growpe démocrate-chrétien, le groupe des 
libéraux et apparentés et le groupe socialiste. 
Nous étions prêts à nous ranger au compromis qui 
av~it été rédigé à la suite d'ùn travail important four-
ni par la commissiOn politique et par le groupe de 
travail. 
Là, je vous retourne la question. Vous ·deman'dez 
maintenant : qui va défendre le texte de la commis-· 
sion?- Moi, je vous pose une autre question: est-ce 
· que les amendements que vous avez déposés visaient 
à revenir sur le compromis qui ~vait été accepté 'de-
vant la commission politique ? Si tel n'est pas le cas, · 
pèut-être les trois présidents- de ~roupe pourraient-ils 
alors réexaminer la question. ,.._ 
M. le Président. - Monsieur Habib-Deloncle, main-
tenez-vous votre .demande de suspension de séance ? 
M. Habib-Deloncle. - · Monsièur le Président, j'ài 
trop de courtoisie pour le président de' la commission 
politiq'ue pour que, s'il ne sent pas de lui-même la 
nécessité de réunir la comm·ission, je me permette 
de lui donner une leçon. à cet égard. 
Je regrette pour ma part que les circonstances aient 
obligé M. Müller à défendre un texte qui étai.t un 
amendement au lieu· de s'en tenir à son mandat de 
rapporteur. Jt: pense que s'il l'a ·fait, -c'est parce qu'il 
avait une tendresse particulière pour ce texte, puisque 
c'était celui de son original. En commission j'avais 
indiqué ·que le littera a) du paiagraphe 9 me posait 
tmcore des problèmes, et si j'avais déposé cet amen-
_dement, c'était pour arriver à une décision et non 
pour rompre un compromis, pour voir si cette e:x;pres-
sion· de la penséé était acceptable ou non. 
Quant au 'littera c) j'estimais que la notion d'intérêt 
vital disparaissant du paragraphe 8, puisque j'avais 
deman'dé un amendement tendant à sa suppression, 
je ne manquais pas au compromis en réintroduisant 
cette notion sans en tirer les conclu\Sions d'une pro-
cédure d'unanimité, puisque je disais simplement qu'il 
fallllit voir les procédures qui permettront aux :États 
de sauvegarder leurs intérêts vitaux. 
Par conséquent il ne me semblait .pas que je rompais 
le compromis en insticlant une di~cussion parlemen-
taire s_ur un point sur lequel j'avais marqué une hési-
tation et sur un point .qui comportait une rp.odifica-
tion dans un autre artide que j'étais prêt à accepter, 
11_1àis sans renoncer à une notion· qui me paraît capi-
. tale et qui est d'a<illeurs reconnue par toutes les 
autorités, celle de l'intrêt vital. Par contre, je consi-
dère que le fait que le rapporteur avait accepté au 
paragraphe 6 un_ texte· introduisant une notion nou-
velle, dont M. Tl'iboulet a souligné la gravité, consti-
tuait déjà une rupture du compromis. A ce moment-
là personne n'a protesté. Par conséquent je pourrais 
dire que chacun a repris sa liberté et qu'il n'y aur:1 
pas de résolution commune. Je crains que ce soit en 
effet le résultat. 
Dans ces conditions, si l:amendemen't de MM. Lü-
r cker, Vals, Berkhouwer est retiré, je retirerai les 
miens. 
M. le .Président. - La parole est à M. Bertrand. 
M. Bertrand. - (N) Monsieur le -Président, je vou-
drais poser une question à M. Hab-ib-Deloncle, mais 
c011naissant son habileté, je voudrais me prémunir 
contre toute surprise. Si M. Habib-Deloncle est dis-
posé à retirer son amendement, en supposant que 
l'amendement de M. Lücker soit retiré également, le 
groupe de M. Habib-Deloncle accepterait-il le corn-
. promis dont ie paragraphe 9 est l'expression ? Si nous 
fie voulons· pas retirer notre amendement, c'est que, 
lorsque le· vote final du paragraphe 9 aura lieu, nous 
ne vou-drions pas que son groupe s'abstienne ou vote 
contre, ce paragraphe étant le résultat d'un compro-
mis. Nous voudtions donc savoir ~i son groupe, dans 
- son ensemble, voterait avec nous au cas où le com-
promis de l'article 9 serait respecté. 
M. le Président. - Monsieur Habib-Deloncle, la 
question est précise .. 
M. Hapib-Delonçle. - Monsieur le Président, j'ai 
voté ce texte en commiss·ion. Je crois qu'il n'y aura 
' 
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pas de centre de décision unique qui puisse prendre 
des décisions obligatoires pour tous les États membre~. 
sans passer par l'étape d'un centre qui exprime la 
volonté commune des Etats. •C'est ce que voulait dire 
mon amendement. L'idée qu'il pourrait y avoir, dès 
1975, un centre de décision unique s'imposant aux 
Etats membres me paraît contraire aux ·très nom-
breuses déclarations ou citations de M. Heath que 
j'ai faites ce matin. Je pourrais faire de la politique 
intérieure en en ajoutant d'autres, mais je m'en 
abstiendrai. 
Il. reste que ce compromis - car il s'agit bien d'un 
compromis -- est global. Je note qu'au paragraphe 6 
il a été rompu et je demande qu'on y réfléchisse avant 
le vote sur l'ensemble. 
Aux paragraphes 8 et 9 nous sommes arrivés à un 
accord. ' 
Tout en estimant qu'il y a dans ce texte des points· 
qui ne sont pas actuels, je le''voterai cependant pour 
respecter l'esprit de compromis qui e~t le nôtre. 
M. le Président. - Vous retirez donc les deux amen-
dements 8 et 9 au paragraphe 9 que vous aviez· 
déposés? 
M. Habib-Deloncle. - Je les retire après avmr dit 
qu'ils éclairent mon vote. 
M. le Président. - La parole est à M. Bertrand. 
M. Bertrand. - (N) Monsieur ie 'Prés·ident, après 
la déclaration de M. Habib-Deloncle, j'invite le 
groupe démocrate-·chrétien à voter l'amendement de 
MM. Lücker, Vals et Berkhouwer. 
(Mouueménts divers) 
M. le Président •. ~ La parole est à M. Vals. • 
M. Vals. -:- Je souhaite quelques éclaircissements. 
En effet je suis co-signataire d'un amendement dé-
posé par M. i.ücker... · 
M. Bertrand. - Je demande que l'arilendemeht 
n° 14 soit mis aux voix. 
M. le Président. - Je vous propose, mes chers col-
lègues, une suspension de cinq minutes ... 
M. Bertrand.- Non! 
J'ai l'impressi~n, Mons.ieur le Président, que la tra-
duction de mon intervention , n'était peut-être 1pas 
exacte, ca~ j'ai dit qu'après les déclarations de 
M. Habib-Deloncle, le groupe démocrate-chrétien 
souhaitait que l'amendement n° 14 soit mis aux voix 
dans le texte proposé par MM. Lücker, Vals .et 
Berkhouwer. 
M. le Président. - La parole est à M. Habib-De-
loncle. 
M. Hàbib-Deloncle. - A partir du moment où 
l'amendement n° 14 est maintenu, mes amendements 
le sont également, certes' symboliquement, mais ils 
le s~nt. 
Je dois d'ailleurs rendre hommage à l'obstination· 
avec laquelle le groupe démocrate-chrétien fait en-
dosser aujourd'hui, par le reste d~ Parlement, une 
doctrine qui, jusqu'à présent; lui était propre. 
M. le Président. - L'amendement n° 14 est donc 
maintenu? 
M. Bertrand. Oui, Monsieur le. Président, je de-
mande qu'il soit mis aux voix: 
M; le Président. -~Personne ne demande plus la pa-
role? ... 
Je mets aux voix l'amendem~nt n° 14. 
L'amendement n° 14 est adopt-é. • 
Dans ces conditions, les amendements n°' 8 et. 9 pré-
sentés par M. Habib-Deloncle deviennent sans objet. 
Sur le paragraphe 10, je n'ai ni am·endement, ni ora-
teur 'inscrit. · 
Personne ne demande la parole ? ... 
Je l.e mets aux voix. 
Le paragraphe 10 est adopté. 
Sur le paragraphe 11, je suis saisi d'un amendement 
U 0 2 révisé, présenté par MM. Berkhouwer, BorQcco, 
Bousch, Mlle Flesch, MM. Glesener, Glinne, KoU-
welter, ,Lucius, Mlle Lulling, MM. Vals et Wohlfart 
et dont Voici le texte : 
Rédiger comme suit ce paragraphe 
« 11. Le Parlement attend de la conférence au 
·sommet une prise de position sur l'implantation· 
·définitive des institutions de la Communauté. » 
La parole est à Mlle Lulling pour défendr~ cet 
amendement. 
Mlle Lulling. - Tout au long de notre résolution, 
nous nous adressons aux chefs d'État ou de gouverne-
ment, en les priant de manifester leur · volonté 
d'esquisser des perspectives, de fixer des orientations, 
afin de donner des impulsions au développement 
futur de la Communauté. 
Au paragraphe lJ de la proposition de résolution, il 
est demandé tout- d'un coup une décision du << Som-
• 
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met ,, sur la date de la fixation définitive du siège. 
Ce terme de décision n'est pas opportun, parce que 
la décision ne peut appartenir au <<Sommet». Nous 
avons donc introduit un amendement qui a pour 
effet de changer le libellé et de redemander' au << Som-
met , de s'occuper du problème du siège en prenant 
position sur l'implantation définitive des institutions 
communautaires. 
M. le Président. - La parole est à ~· Berkhouwer. 
M. Berkhouwer. - (N) Monsieur le Président, j'ai 
longuement parlé de cette question ce matin. Selon 
le texte initial, le Parlement attend de la conférence 
au sommet qu'elle décide de la date à laquelle les 
institutions de la Commun~uté seront dotées d'un 
siège unique. 
]'ai dit .que je me demanda<is si la conférence au 
sommet est habilitée à . prendre une décis<ion sur le 
choix du siège. C'est pourquoi j'estime que, venant 
après l'amendement que nous avions d'abord pré-
senté, l'actuel amendeme'nt n° 11 est très judicieux. 
Nous y disons que le Parlement attend de la confé-
renèe au ~ommet une prise de positibn sur la ques-
tion de l'implantation définitive des institutions dé 
la Communauté. Cela implique que le point de vue 
de la conférence au sommet ne sera pas nécesSq'ire-
m.ent le nôtre. Vour mon groupe, œla signifie, en 
tout état de cause, qu'aucune décision relative à la 
fixation du siège de notre Parlement ne saurait inter-
venir: sans que nous ne soyons consultés à ce sujet. 
C'est dans cette optique que nous voterons 
l'amendement. 
M. le Prési(,ient. - Quel est l'avis du rapporteur? 
M. Müller, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
le rapporteur recommande l'adoption de l'amende-
ment n° 2 révisé, relatif au paragraphe 11. 
M. le Président. - Je ·mets aux voix l'amendement 
n° 2 révisé. 
L'amendement n° 2 révisé est adopté. 
Sur les paragraphes 12 à 14, je n'ai ni amendement; 
ni orateurs inscrÏ):. 
Personne Iie demande la parole ? ... 
Je mets ces textes'aux voix. · 
Les paragraphes n°5 12 à 14 sont adoptés. 
Sur le paragraphe 15 je suis saisi d'un amendement 
n° 5 présenté par M. Triboulet au nom du groupe 
de l'ODE et dont voici le texte : 
Dans la première phr:ase de ce paragraphe, après 
les mots: ·· 
,,<1 elle se doit, ... )) 
insérer les mots : 
<< tout en faisant valoir l'acquis communautaire en 
matière d'aides régionales,», 
La parole est à M. Triboulet pour défendre cet 
amendement. 
M. Triboulet. - Monsieur le Président, le chapitre 3 
de cette résolution est inspiré, je crois, par 
. M. Dewulf... 
M. Dewulf.- Non, non! 
M. Triboulet. - Excusez-moi. D'après ce qu'on 
m'avait dit, je le croyais, mais si vous reniez vos en-
fants, je n'insite pas.' 
. ·(Sourires) 
Cela ·dit, il est question dans ce chapitre, de l'aide 
aux' pays en voie de développement. C'est le sujet 
que nous avons traüé longuement hier. Lorsqu'on 
·parle d'édifier un projet ambitieux à long terme, qui 
arrête un nouveau type de rapports avec le~pays de 
l'hémisphère sud, nous pensons, comme nous l'avons 
dit hier à propos du mémorandum et du rapport 
Vredeling, qu'il faut prévoir toute une stratégie d'aide 
aux pays en voie de développement, mais je demande 
que l'on insère les mots : « tout en faisant valoir 
l'acquis communautaire en matière d'aide régionale », 
de façon à rappeler que dans ce domaine, déjà, nous 
avons pris un certain nombre d'initiatives heureuses 
et qu'il y a un acquis communautaire. 
Cette phrase correspond, en effet, exactement à ce 
. / que l'A~semblée à voté hier. 
M. le Président. --:- Quel est l'avis du rapporteur ? 
M. Müller, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
le rapporteur ne s'estime pas tout à fait compétent 
en la matière. Je.voudmis toutefois attirer votre atten-
tion sur le fait qu;il ·s'agit manifestement de rouvrir, 
à propos de la résolution, le débat entre régionalistes 
et mondialistes. A première vue, ce n'est vraiment 
pas le lieu de régler la question. Nous nous en som-
mes déjà préoccupés hier, à .propos du rapport de 
M. Vredeling et du rappprt de M. Cousté. Et voici 
·que l'on rouvre aujourd'hui le débat à l'occasion de 
la résolution. Je ne vais pas jusqu'à opposer un refus 
définitif à l'amendement, mais je tenais à fo,rmuler 
ces réserves et je voudrais demander à l'un de nos 
spécialistes de l'aide· au développement de nous 
"".1 éclairer. 
M. le Président. - La parole est à M. Dewulf. 
M. Dewulf. - ·Monsieur le Président, je m'excuse 
auprès de M. Triboulet: je croy,ais qu'il ava:it dit 
que j'étais l'inspirateur de l'amendement. Comme on 
m'a déïà fait endosser de nombreuses paternités la 
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nuit dernière, je trouvais la gentillesse un peu. trop 
généreuse. 
J'étais en effet l'auteur du paragraphe 15, mais à la 
suite du débat, très précis et très caner~, que nous 
avons eu la nuit dernière sur le rapport de MM. 
Cousté et Vredeling, je demande que ce paragraphe 
concernant la politique générale de la Communauté, 
ne soit pas utilisé pour rouvrir un débat. Le -Parle-
ment s'est exprimé hier sur le mémorandum de la. 
Commission, qui est une projection précise vers l'ave-
nir pour l'Europe des Dix, Je demande de ne pas 
imposer au Parlement un nouveau débat à partir de 
six mots qui pourraient créer ici un cercilin malen-
tendu. Je vous demande, Monsieur Triboulet, d'avoir 
la gentillesse de retirer l'amendement, compte tenu 
des votes qui ont eu lieu hier sur la résolution faisant 
suite au rapport de M. V.redeling, et qui vous don-
nent amplement satisfaction dans ce domaine. 
M. le Président. - Avant de ·donner la parole à 
M.- Ra doux, je voudrais demander à M. Tr:iboulet 
s'il maintient son amendement ? 
• 
M. Triboulet. - Mons•ieur le Président; s! l'on 
considère que faire valoir l'acquis communautaire 
en matière d'aide régionale peut rouvt:ir ·un débat, 
je retirerai mon amendement, mais que l'on me dise 
si vraiment il y a des opposants à cette rédaction, 
- car à première vue, je ne pensais pas qu'il put y en 
'·-avoir. 
M. le Président. - Vous retirez votre amendement, 
Monsieur Tri boulet ? 
M. Triboulet. 
opposants. 
Je voudrais savOir s'il y a des' 
M. le Président. - La parole est à M. Radoux. 
M. Radoux. - Je crois que M. Triboulet, présente 
cet amendement dans un bon esprit et, ert consé-
'\· quence, je demande au ·Parlement ·de bien vouloir 
· l'adopter. , · 
M. le Président. - La parole est à M. Aiguer. 
M. Aiguer. - (A) Ce texte n'oppose. pas les regiO-
nalistes aux mondialistes. Nous pouvons très bien 
adopter cet amendement, car les conceptions en pré-
sence tendent l'une et l'autre à sauvegarder l'acquis 
et à assurer des progrès. J'approuve cè qui vient d'être 
dit et je retire mes objectjons. · 
M. le Président. - Quel est l'avis du rapporteur-.? 
M. Müller, rapporteur. - (A) Le rapporteur retire 
les objections qu'il vient de formuler et recommande, 
lui aussi, d'adopter l'amendement. 
M- le Président. - La parole est à M. Mommersteeg. 
M. Mommersteeg. - (N) Monsieur le Président, le 
texte· même de l'amendement ne me heurte pas et je 
pourrais très bien l'adopter, mais à la lumière du 
débat de ce soir, qui a fait apparaître qu'il y a effec-
tivement opposition entre la cohception mondiaListe 
et une conception par trop régionaliste, opposition 
que je retrouve dans l'amendement, je nè voterai pa6 
celui-ci. · 
M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling. - (N) Monsie~r le Président, j'ai le 
sentiment, en tant que rapporteur du rapport qui 
était inscrit à l~ord.re du jour de la s~ance d'hier, ·qu'il 
y a malgré tout un problème .. C'est que dans le con-
texte du débat d'hier, 1a question avait été abordée 
autr~ment qu'aujourd'hui. C'est pourquoi je demande 
à M. Dewulf de ne pas relancer le débat d'hier, qui 
était fondamental. · 
Je prends cet amendem~nt à sa «valeur .nominale», 
c'est-à-dire que je ne me .préoccupe· que de ce qu'on 
y dit exactement. Il s'agit de l'acquis communautaire 
en matière d'aide aux États associés. J'ai déjà dit. 
clairement, hier, que je suis partisan de. cette. aide. 
Ce que je ne voudrais pas, c'est que cet acquis reste 
indéfiniment prioritaire, ce qui _Impliquerait que lé 
volume de l'aide aux pays autres que les Etats afri-
cains associés devrait toujours être moins important. 
Je suis donc favorable à l'amendement, mais pas dans 
le contexte du débat d'hier soir. 
M. le Président. - Personne ne demande plus la pa-
role?... . 
Je mets aux voix l'amendement n°-5. 
L'amendement n° 5 est adopté. 
Je mets aux voix 'le paràgraphe 15 ainsi modifié. 
Le paragraphe 15 ainsi modifié est adopté. 
Sur les paragraphes 16 et 17 jè n'ai ni amendement, 
ni orateur ins'crit. 
Je mets ces textes aux voix. 
Les paragraphes 16 et 17 sont adoptés. 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'ensemble de la propositiOn de 
résolution môdifiée par Îes différents amendements 
qui ont été adoptés.' 
L'ense'mble de la proposition -de résolution ainsi 
modifiée est adopté(''). 
(') Cf. J 0 n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 26. 
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9. Suite à donner aux accords d' avri/1970 
sur l'extension des pouvoirs budgétaires 
du Parlement 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion du rapport de M. Spénale, fait au. nom de la 
commission des finances et des budgets, sur' la suite 
à donner aux accords d'•avril 1970 sur l'extension 
des pouvoirs budgétaires. du Parlement européen 
(doc. 72/72). 
La .parole est à M. Spénale, qui l'a demandée pour 
présenter son rapport. 
M. Spénale, rapporteur. - Monsieur ~e Président, 
mes chers collègues, je crains que le. débat qui va sui-
v~e soit un péu moins- exaltant que le précédent qui 
n'avait pratiquement d'autres limités que celles que 
l'on peut imposer à l'imagination historique, juri-
dique ou pranique, alors que nous entrons mainte-
nant dans un sujet précis, concret," et immédiatement 
limité même si, par ses conséquences dynamiques 
possibles, il peut finalement avoir une importance 
concrète aussi grande que celle des thèmes les ·plus 
exaltants qui ont ét'é abordés dep'uis ce matin. 
De quoi s'agit-il ?-Tout simplement des pouvoirs bud-
gétaires de notre ·Parlement, sans oublier que le bud-
get a été à la base même ·de l'evsemble de'nos pou-
v'oirs, notamment législatifs ? 
. Pouvoirs budgétaires, pouvoirs législatifs, c~est la 
charnière de notre débat. 
On a un peu tendance, dans notre Assemblée et dans 
les institurions communàuta•ires, à confondre. la pro-
cédure budgétaire ·et les pouvoirs budgéta:ires. 
Pour nous, le pouvoir budgétaire 'c'est le droit de 
fixer le. niveau et l'utilisation d~s ressources commu-
nes. Cela .ne peut être le droit ·de faire les additions 
après les décisions prises pratiquement sans nous 
par les autres :institutions. Celles-ci doiv€nt savoir 
que nous refusons, et que nous refuserons de. plus 
en plus, de donner la couverture parlementaire et 
une apparence de légitimation démocratique à des 
décisions prises ·en dehors de no'\ls et dont nous de-
vrions simplement authentifier les c.oûts, même si 
nous avons un contrôle sur la façon dont on perçoit 
et la façon dont on dépense, car cela est finalement 
le tôle d'une commission de contrôle ou d'une Cour 
des Comptes, mais non d'un Parlement. 
Chacun doit savoir que nous ne serons jamais compli• 
ces fùr-ce par notre silence, de décisions du genre de 
celle que comporte le règlement n° 25/1962, par la-
quelle le Conseil et la Commission, soit sept :person-
nes en tout, agissant dans le plus grand secret, ont 
décidé à l'étage du . « Ravenstein ,, de 800 miUions 
d'unités de compte de recettes dans les prélèvements 
agricolès en mentionnant dans le texte que le Par-
lement avait été,consulté ~lors que tel ~'était pas le 
cas. Et peut-être tout cela n'est-il finalement pas si 
dérisoire, car ne l'oublions pas, que le droit budgé-
taire est finalement dans tous les Parlements, l'oncle 
paternel du droit législatif. 
Où en sont actuellement les procédures concernant 
l'accroissement de nos pouvoirs budgétaires ? 
Je dois rappeler qu'à compter de 1968, il a fallu deux 
ans pour que le traité, dit de Luxembourg, fût arrêté 
-le 22 avril 1970- et ratifié par les :Ëtats membres 
le 31 décembre 1970. Encore cette ratification n'a-
t-elle été recommandée par le Parlement européen 
et acquise devant les parlements nationaux que dans 
la ]11esure où les accqrds d'avril 1970 étaient assortis 
d'un certain nombre d'engagements, et notamment 
d'une résolution du 22 ·avril; aux termes de laquelle 
la Commission avait l'intention de <<déposer, posté-
rieurement à la ratification du traité et, au plus tard, 
dans un délai de deux ans, des propositions en ma-
tière d'élargissement des pouvoirs budgétaires du 
Parlement>> et où le Conseil s'engageait à examiner 
ces propositions à la lumière des débats qui auraient 
lieu devant les :Ëtats membres et des problèmes insti-
tutionnels que poserait l'élargissement de la Corn-
. munauté. 
C'est en vertu de ces engagements que le Parlement 
européen à invité les parlements des ::Ëtats membres 
à ratifier le traité et les décisions d'avril 1970. L'on 
peut dire sans crainte d'être contredit qu'à cette épo-
que, toutes les institutions se trouvaient engagées à 
reprendre la procédure au prin~emps de 1972 . 
Depuis, les débats de ratification ont eu lieu. Ces rati-
fications ont été acquises à une très large majorité, 
sauf en Itàlie. Mais si l'on joint à ceux qui ont ap-
prouvé les traités en demandant l'utilisation de la 
résolution du 22 avril pour .des pouvoirs budgétaires 
accrus du Parlement européen ceux qui ont refusé 
de ratifier les traités parce que les pouvoirs budgé-
taires du Parlement étaient insuffisants, on peut dire 
que c'est à une majorité de plus de 90 °/o que les par-
lements nationaux ont demandé l'extension des pou-
voirs budgétaires du Parlement européen par l'utili-
sation de la résolution du 22 ·avril1970. 
Certes, on peut se demander quelle est la force juri-
dique des débats devant les parlements nationaux et 
quelle est la valeur contraignant des textes. annexes 
qu'ils ont votés pour d~mander l'extension de nos 
pouvoirs. On salt bien, qu'en règle générale, les actes 
accessoires à un débat de ratification n'ont aucune 
valeur contraignante. 
'Mais il semble qu'il existe de nombreuses raisons 
pour qu'il n'en soit pas de même dans le cas de ces 
débats. 
D'abord, parce que les gouvernements qui ont arrêté 
les termes du traité au· sein du Conseil de mimstres 
ont, dans leurs déclarations, pris l'engagement d'en 
tenir compte. 
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Ensuite, parce qu'il est clair que cette déclaration a 
influencé les États et qu'elle faisait partie, en quelque 
sorte, de l'ensemble soumis à la ratification. 
Enfin, parce que nous ne sommes pas ici en .présence 
d'un traité international, mais d'un accord de Com-
munauté, avec tout ce qui le différencie d'un accord 
international : 
la qualité des contractants, qui ne sont pas des 
f.tats souverains les uns par. rapport aux autres, 
réciproquement indépendants, · mais des Etats 
membres d'une même Communauté, déjà en par-
tie intégrée ; · · 
la nature des aménagements à convenir, ·qui ne 
sont pas de l'essence des relations internationales, 
mais de l'essence des aménagements à apporter 
à la maison communë ; · 
la substance même des problèmes en débat, ·qui 
concernent l'exercice global des souverainetés in-
ternes, chacun retrouvant à l'échelle commune 
ce qu'il concède à l'échelle nationale, et un peu 
plus; ~ 
enfin et surtout la préoccupation majeure de ce 
débat, qui est la recherche d'un équilibre d'en-
semble entre les institutions nationales et commu-
nautaires, entre les institutions exécutives et par-
lementaires, et de l'équilibre démocratique de ces 
institutions ; en effet, k: problème en cause, dans 
cette réforme, c'était finalement· celui du niveau 
global de la démocratie parlementaire dans la 
Communauté. 
Or, une réforme touchant, pour l'essentiel, à la me-
sure de la -démocratie parlementaire de la Commu-
nauté qui ne tiendrait pas suffisamment çompte des 
avis largement convergents .du Parlement européen 
et des parlements nationaux serait, par là rnême, ·dé-
pourvue de tout caractère réellement démocratique. 
Ces ratifications sont donc des faits. politiques de la 
plus haute importance, car elles soulignent les condi-
tions auxquelles les institutions nationales qui se sont 
volontairement - et l'exemple est très rare et exep" 
tionnel - et souverainement dessaisies ont souhaité, 
au bénéfice du l)arlement européen, une contrepartie 
à leur désistement. 
Pour toutes ces raisons, il nous apparaît que le Parle-
ment européen lui-même ne pourrait aujourd'hpi 
renoncer à la procédure prévue par la résolution du 
22 avril 1970, car il lui appartient de faire respecter 
les volontés qui ·se sont manifestées •qans les parle-
ments nationaux eux-mêmes et qui recèlent une 
charge politique exceptionnelle. 
Cependant, la Commission des Communautés euro-
péennes n'a pas déposé les propositions nouvelles 
prol\lises voici deux ans, et il n'apparut pas, tout 
d'abord, qu'elle eùt J'intention de le iaire. 
Deux circonstances justifiaient, à ses yeux, cette atti-
tude : le sommet et l'élargissement. 
La commiSSIOn des finances et des budgets est con-
vaincùe de l'importance des sommets, dans la mesure 
où ils permettent de préciser les domaines où existe, 
au niveau le plus élevé des responsabilités gouverne-. 
mentales nationales, une convergence des volontés 
politiques pour de nouveaux progrès de l'intégra-
tion européenne. 
A cet égard, le Sommet qui doit se tenir dans les mois 
prochains nous paraît, à .nous aussi, tout à fait né-
cessaire dans la perspective exceptionnelle de l'élar-
giS.$ement. Il convient, en effet, non seulement de 
faire le point pour les Six en vue de nouvelles impul-
sions, mais encore et surtout de vérifier et de mesurer 
la convergence des points de vue entre les Six et les 
Quatre sur les orientations dominantes à donner aux 
Communautés dans les prèmières années à Dix. 
Il faut donc que ce Sommet ait lieu le plus tôt pos-
sible, s'il doit être un succès, plus tard, s'il doit plu-
tôt porter au scèpticis.me, les peuples qui doivent 
encore décider leur adhésion. C'est la sagesse. Elle 
implique encore que personne ne cherche à tirer un 
bénéfice particulier national ou politique d'une cir" 
constance qui doit être entièrement dominée par la 
recherche exclusive et la poursuite volontaire de l'in~ 
térêt commun. 
Les << sommets ,, c'est !.'air pur, la neige fraîche, 
l'ascension difficile, la cordée solidaire. Ils doivent 
être pour nous des occasions motrices et non des 
freins. Mais il faut bien noter que, quelle que soit 
leur importance, ils ne peuv·ent que donner des im-
pulsions, et que lorsque ces impulsions doivent entrer 
dans les faits de la Communauté, il n'est pas d'autre 
moyen juridique que· de se servir des instruments 
fournis par les traités et de suivre les procédures 
instituées par ceux-ci. 
De ces deux considérations ; que les sommets ne 
peuvent que donner des impulsions et nous ramener 
aux procédures instituées par les traité~, nous som-
mes obligés de conclure que, si un ~ommet précédent, 
celui de La Haye, a donné des impulsions pour l'ins-
titutiop des pouvoirs budgétaires, le sommet suivant, 
celui de· Paris ou d'ailleurs, ne saurait être un argu-
ment ~our renoncer aux procédures. déjà engagées. 
Il faut d'ailleurs notèr qu'à l'époque, la· Commission 
des Communautés européennes n'a' fait aucune ré-
serve concernant soit le Sommet, soit la perspective 
·de l'élargissement. 
L'argument selon lequel les sommets sont imprévi-
sibles n'en serait pas un, parcé que fes sommets sont 
toujours imprévisibles. 
Quant. à l'élargissement, il était prévu. La preuve en 
est dans le paragraphe 3 de la résolution du 22 avril 
où le Conseil dit qu'il << examinera les propositions 
de la Commission dans la perspective des modifi-
cations institutionnelles découlant de l'élargisse-
me-nt''· 
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Mais dans le même temps, au paragraphe 2, la Com-
mission, elle, prend l'engagement de faire des propo-
sitions. Cet engagement, elle l'a pris inconditionnel-
lement, dans le temps même où le' Conseil envisageait, 
lui, la perspective du Sommet. 
Cela signifie que la Commission doit faire des pro-
positions et que le Conseil, lui, doit les examiner, 
à la lumière des conditions particulières qui découlent 
de l'élargissement. 
]'ajoute d'ailleurs que le Conseil lui-même s'est for-
mellement engagé à les ·examiner. Je vous renvoie, 
le cas échéant, au ùébat du 13 mai 1970, à l'issue 
d~quel ce Parlement a adopté à l'unanimité sa der-
nière résolution sur cette question. Au cours de ce 
:,débat, j'ai demandé à ~1. Harmel, président en exer- . 
- cice du Conseil, ce qu'il fallait entendre par : << exami-
nera » : cela signifiait-il << prendra et gardera >>. 
En effet, cela est déjà arrivé. Rappelez-vous la pro-
position de M. Dehousse pour !'.élection au suffrage 
universel direct du Parlement européen. Envoyée 
au Conseil il- y a dix ans, elle n'en est jamais reve-
nue ! Or, le traité dit : << examinera et fera des pro-
positions >> ! 
C'est pourquoi j'ai demandé au président Harmel 
si·<< €xaminera , voulait dire que la proposition ne 
· tomberait pas dans les oubliettes d'un tiroir. Il m'a 
répondu textuellement que par <<.examinera » il fal-
lait entendre qu'il y aurait une décision du Conseil 
avant le 31 décembre 1972. 
. ' 
Voilà, par conséquent, où nous en sommes. 
. C'est dans cet esprit qu'a été rédigée la proposition 
de résolution qui vous est soumise. La commission 
des finances et des budgets y invite la Commission 
des Communautés à présenter sans délai des propo-
sitions d'élargissement des pouvoirs budgétaires du 
P-arlement et déclare que, si la Commission ne voulait 
pas faire ces propositions, le Parlement estimerait 
devoir prendre l'initiative en ce domaine et charge-
rait la commission des finances et des budgets et la 
commission politique de préparer ces propositions. 
Depuis lors, nous avons ·eu, avec M. le président 
Jylansholt et avec M. Girauda, président de la com-
mission politique, à la simplicité et à l'efficacité du-
quel Je veux rendre un chaleureux hommage, des 
contacts qui nous ont' conduits à admettre les pré-
occupations particulières de la Commission au sujet 
des problèmes que pose. la ratification dans certains 
pays. M. le président Mansholt nous .a fait compren-
dre premièrement qu'il estimait que la responsabilité 
politique de son institution, sa responsabilité actuelle, 
ne pouvait êtr·e effacée par une résolution prise il y 
a deux ans, car la Commission est toujours et à cha-
que in~tant responsàble de ses décisions ; deuxième-
ment, qu'il était souhaitable que la Commission ne 
fît pas maintenant des propositions formelles a'u 
Conseil. En revanche, la Commission est disposée à 
faire des propositions, qu:avant de les transmettre 
au Conseil, elle examinerait avec le Parlement, repré-
senté par sa commission des finances et des budgets 
et par sa commission politique. Ainsi l'engagement 
serait validé, la gestation serait engagée, le relais 
serait transmis, et le dossier resterait sur orbite ; 
nous évitons la forclusion et les recommencements 
et nous pouvons espérer une solution dans les délais 
nécessaires. 
C'est dans cet esprit qu'a été rédigé l'amendement 
n° 2 dont, au nom de la commission des finances et 
des budgets, je recommande au Parlement l'adoption. 
Nous tenons beaucoup à ce dossier, car nous pen-
sons que le Parlement doit rester dans la pleine 
conscience de ses responsabilités, pour le développe-
ment de la démocratie européenne et l'avenir des 
Communautés. Nous savons qu'au fur et à mesure 
du développement des politiques communes, de nou-
veUes compétences seront transférées à nos institu-
tions et que le besoin de légitimation démocratique 
sera de plus en plus grand. Nous souhaitons qu'il en 
soit ainsi sur le plan budgétaire. 
M. le Président. - La parole est à M. Aigner, au 
'nom du groupe démocrate-chrétien. 
M. Aigner. - (~) Monsieur le Président, je voudrais 
faire une courte déclaration au nom de mon groupe. 
Dieu sait- combien la question dont nous disçutons 
est importante et mériterait une longue discussion, 
mais je pense qu'après le long débat de ce matin, nous 
ne p'Ouvons plus imposer à notre service de la séance, 
ni à nos interprètes, une longue discussion à ce sujet . 
Si j'estime 'néanmoins devoir faire cette déclaration, 
c'est pour éviter qu'on ait l'impression que nous 
n'attachons pas à la question toute l'importance 
qu'elle mérité~ 
Permettez-moi de dire que mon groupe voit dan; la 
question du droit budgétaire une pierre angulaire 
de l'évolution démocratique des Communautés, et 
ce sous ie double aspect du droit de voter les crédits 
et du droit de contrôle. C'est pourquoi j'invite ins-
tamment la Commission, au nom de mon groupe, 
à faire en sorte qu'en tout cas, aucun retard ne lui 
soit imputable en cette matière. Nous avons besoin, 
pour réaliser cet équilibre, de l'appui de la Com-
mission. 
Monsieur le Président, .pour conclure, .j'adr·esserai 
à notre rapporteur et président mes plus vifs remer-
çiements. M. Spénale s'est attaché de façon exem-
plaire à l'étude de cette question. Qu'il en soit cor-
dialement remercié ! J'espère que' nous pourrons con-
tinuer à travailler à la solution .de ce problème dans 
le même esprit de coopération. 
(Applaudissements) 
M. le Président, - La parole est à M. Gerlach, qui 
parlera au nom du groupe socialiste. 
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M. Gerlach. - (A) Monsieur le Président, je tiens 
à remercier le rapporteur au nom du groupe socia-
liste. C'est dans le même esprit que celui dans lequel 
il a présenté son rapport que nous voterons la pro- . 
position de résolution et les amendements. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Fabbrini. 
M. Fabbrini. - (I) Monsieur le Président, je ne puis 
renoncer à prendre la parole - j'essayerai d'abréger 
ce que j'avais l'intention de dire, mais je ne puis' re-
noncer à intervenir, car, nous aussi, nous attachons 
à ce problème une valeur pol~tique considérable la-
quelle aurait justifié d'ailleurs un débat beaucoup 
plus étendu que celui que nous aurons maintenarit. 
]'ajouterai que le gr4nd intérêt et le soin avec 1es-
quels le pr~sident de la commission des financés et 
des budgets, M. Spénale, a toujours abordé les dis-
cussions sur ce problème et dont il a également té-
moigné ce soir, awaient permis à notre Parlement 
de mener aujourd'hui une discùssion très approfondie 
et très sérieuse. C'est justement parce que son· rap-
port est complet qu'il laisse peu de place à des argu-
ments nouveaux. 
Mon parti politique, comme l'a rappelé tout à l'heure 
M. Spénale, s'est opposé, chacun le sait - lors des 
débats de ratification à la Chambre et au Sénat -
à la ratification des traités de Luxembourg du 22 
avril 1970 ; il s'y est opposé pour différentes raisons 
qui· ont été largement exposées dans la publication 
du secrétariat du Parlement, raisons que je ne réca-. 
pitulerai pas ici,.encore que je ne puisse me dispenser 
d'en rappeler au moins une, que nous avons consi. · 
dérée à l'époque et que nous considér.ons ·encore 
comme fondamentale. Je veux parler des pouvoirs 
qui ont été soustraits aux parlements nationaux :sans 
qu'ils soient simultanément transférés au Parlement 
européen. 
Il ne s'agit pas, de notre part, d'une raison imaginée 
pour justifier une opposition que d'aucuns pour-
raient taxer d'opposition de principe, . mais qui en 
fait ne l'est pas ; il s'agit, au contraire, de motifs pro-
fondément politiques, car noùs nous demandons - -
et non seulement nous, mais aussi les jeunes repré-
sentants du mouvement européen que nous avons eu 
aujourd'hui l'honneur ·d'accueillir dans notre enceinte 
- quelle Europe pourra jamais se construire si Jes 
pouvoirs demeurent concentrés aux mains des orga-
nes exécutifs de la' Communauté, et si ·l'Europe est 
dotée d'un Parlement qui - nous l'avons !lit et je 
le répète, et quelqu'un en a parlé longuement au 
cours du débat de ce matin - n'est pas le reflet fi-
dèle des rapports de force réels qui existent dàns la 
Communauté entre les différentes formations poli-
tiques, d'un Parlement, qui plus est, n'a pas de pou-
voirs réels. Quelle . signification, nous demandons-
nous, e~ se demandent les jeunes auxquels nous nous 
sommes adressés ce matin, !e~êt l'eJÇpression si sou-
vent employée de l'Europe des peuples, si l'unique 
institution communautaire dans laquelle ils pour-
raient se reconnaître n'est pas élue au suffrage uni-· 
verse! direct et proportionnel et si son rôle est en 
substance purement et simplement réduit à .celui 
d'entériner des décisions qui sont .prises ailleurs par 
les organes exécutifs de la Communauté ? Quelle 
signification pourra ainsi avoir l'expression << unité 
des peuples,,, si souvent utilisée - je le répète -
si ce n'est celle, ~ mon sens très juste et également 
très répandue d'une Communauté égocentrique sans 
articulation réelle ? 
Ce sont des questions auxquelles nous avons le de-
voir d'apporter une réponse, non seulement par des 
discours politiques généraux, comme les très beaux 
discours que nous avons entendus au cours du débat 
sur le Sommet, mais aussi en nous attaquant énergi-
quement aux problèmes plus spécifiques, ·qui repré-
sentent en substance un aspect concret des questions 
plus générales qui orlt été discutées.' 
Comme nous. !'al.'ons déjà dit au cours du débat qui 
s'est déroulé·dans notre Parlement national et comme 
l'a rappelé ici ce matin M. l.eonardi dans son inter-
vention; nous attàchons une grande valeur politique 
à la démocratisation des institutions ·et en premier 
l,ieu du Pa~lement. Nous considérons ce proces,sus. ~é 
démocratisation comme une condition indispensable 
du développement de notr~ Communauté. Je ne crois 
pas qu'en mettant l'accçnt ·sur la nécessité de pro-
c~der à la démocratisation rapide, ·immédiate ...:__ et 
au besoin par des actes concrets accomplis en ce 
sens - des institutions communautaires, nous nous 
préoccupions (pour reprendre la très belle expression 
imàgéc utilisée ce matin par M. Habib-Deloncle) 
plus de la cylindrée de la voiture que de la directipn 
à prendre par cette dernière, car je pense que• la direc-
tion de la voiture dépend en grande partie également 
de la cylindrée. En d'àutres termes, la direction que 
prendra' le dévelqppement de l'actiyité communau-
taire dans le proche avenir dépendra à notre av:is éga-
lement de la manière dont sera formé le P.arlement 
. européen, de la réalité de ses pouvoirs et de ses rap-
ports avecles institutions démocratiques. 
Si nous voulons que notre · Commu~auté progresse 
et devienne réellement une Communauté des peu-
ples, si nous voulons que l'Europe puisse devenir la 
Communauté des peuples, il est nécessaire de mettre 
en br~nle un authentique processus de démocratisa-
tion de toutes ses institutions. Et le· problème que 
nous examinons actuellement - même s'il est ·.partiel 
par rapport aux di!icours plus généraux de ce ma-
tin - rentre dans ce cadre. · 
M. Spénale, que je remercie vivement au nom de 
mon parti politique de la contribution considérable 
'. qu'il a toujo~rs fo.urnie et qu'il a apportée ce soir 
encore par son exposé introductif me pardonnera si, 
cependant, je dois dire que certaines parties de son 
introduction m'ont semblé être estompées, atténuées, 
par rapport à ce qu'il a affirmé en d'autres occasions 
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au sein de la commission des finances et des budgets. 
Je pense que c'est là le résultat inévitable du 
compromis auquel est parvenu la commission, 
compromis dont il nous a parlé et qui se traduit par 
J'amendement qui nous a été distribué. Je pense que 
si nous avions pu discuter plus longuement dans cette 
Assemblée. sur la base de la résolution initiale .et sans 
la modification qu'apportera l'amendement, nous au-
rions eu une discussion très riche et intéressante qui 
aurait pu donner de meilleurs résultats que ceux que 
nous aurons maintenant. 
En substance nous !)Ommes invités - par cet amen· 
dement à la résolution initiale de la commission des 
. finances et des budgets - à supprimer la phrase, 
.dans laquelle le Parlement déplorait que la Commis-
sion exécutive de la Communauté n'ait pas respecté 
les -engagements pris à l'égartl du Parlement euro· 
péen et de~ parlements nationaux. 
Nous ne pouvons oublier, même s'il s'agit d'actes non 
contraignants, qu'en notre double qualité de parle· 
mentaires européens et de parlementaires nationaux, 
nous devons répondre de notre attitude à l'égard de 
_la Commission, laquelle n.'a pas présenté, comme elle 
' s'était engagée à le faire, des propositions en matière 
d'élargissement des pouvoirs budgétaires du Parle-
ment européen. Je rappellerai que si ces' actes, la 
déclaration de la Commissi_on et celle du Conseil, ne 
• sont pas· contraignants, ils ont .en tout état de cause 
une grande valeur politique et influeront positivement 
sur la discussio~ et sur la ratification des traités. J'es· 
tim~ donc que si nous avions maintenu la résolution 
initiale, déplorant l'attitude d~ la Commission face 
aux engagements pr.is, et si nous 'nous étions à cet 
égard substitués à la Commission, nous aurions ac-
COJ11pli notre devoir. 
En adoptant les amendements .présentés, nous limi-
tons nous-mêmes l'activité de notre Parlement et je 
pense qu'une plus grande vivacité dans les rapports 
,entre le Parlement et la Commission -peut profiter 
à la Communatité dans son ensemble, et en particu-
, lier à la collaboraüon des deux instit1:1tions en cause. 
C'est une erreur à mon avis que d'avoi~ modifié la 
résolution en ce sens. Néapmoins; comme il convient, 
semb{e+il, de pours1,1ivre dans cette voie, je 
m'abstiendrai - comme je l'ai déjà fait en commis-
sion- en ce qui concerne les'.amendements qufse-
ront présentés, et je voter\li avec ines collègues du 
groupe en faveur de la résolution. 
M. le Présid~nt. __:; La pàrole est à Mlle Flesch, qui 
parlera au nom du groupe des libéraux et apparentés. 
Mlle Flesch. - Monsieur le Prés<ident, très· briève· 
mept; je voudrais, au nom 'du- groupe des libé-
raux ·et apparentés, féliciter et remercier M. Spénale 
pour l'excell~nt rapport qu'il nous a présenté et sur 
lequel nous souhaitons marquer notre 'accord. 
(Applaudissements) · 
M. le Président. - Je vous remercie, Mademoiselle, 
de cette concision. 
La parole est à M. Scarascia Mugnozza. 
M. Scarascia-Mugnozza, vice-président de la Com-
missioll des Communautés européennes. - (I) Mon-
sieur le Président, M. Mansholt a dû s'absenter 
et m'a prié de le remplacer dans cette discussion 
pour féliciter M. Spénale non seulement· du rapport 
qu'il a présenté à l'Assemblée, mais aussi et surtout de 
son acrion de président de la commission des finan-
ces et des budgets, et pour le remercier ,d'avoir com-
pris les motifs pour lesquels la Commission n'a pas été 
en mesure de respecter les engagements qu'elle avait 
pris à l'époque. 
Je c~Ôis qu1il n'y a pas lieu, à cet égard, de parler de 
non-respect des engagements souscrits ou d'un man-
que de volonté ; il est des moments dans l'histoire ott 
il convient de prendre àcte de certaines situaùions 
avec cette froideur et ce détachement que tout hom-
me politique doit manifester dans son activité poli-
tique. La Commission des Communautés européen-
nes s'est réjouie de constater' que M. Spénale et sa 
commission ont pu se rendre compte des changements 
intervenus. Je désire remercier également le prés.dent 
de la commission politique, ains~ que tous les mem-
bres du Parlement, des orientations qui se dessinent 
en matière de vote. 
M- le Président. - Je remercie M. Scarascia-Mu-
gnozza. 
Personne ne demande plus la parole ? 
La discussion générale est close. 
Nous passons à l'examen de la proposition de réso-
lution. 
Sur le préambule et le paragraphe 1, je n'ai ni amen-
derrtent ni orateur inscrit. 
Je mets ces textes aux voix. 
Ces textes sont adoptés. 
Sur les paragraphes 2 et 3, je suis saisi d'un amende-
ment n° 2 présenté par MM. Spénale et Girauda 
et dont·yoici le texte : · 
Remplacer les paragraphes 2 et 3 par le texte sui-
vant: 
« 2. demande qu'avant. leur présentation au 
· Conseil, un examen approfondi ait lieu entre la 
Commission des Communautés, la commission des 
finances et des budgets çt ta commission politi-
que du Parlement européen permettant d'engager 
de façon concrète la procédure qui devra conduire 
'à leur définition. >> 
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La parole est à M. Spénale pour défendre son amen-
dement. 
M. Spénale. - Monsieur le Président, je voudrais 
demander à M. le représentant de la Commission de 
bien vouloir ici nous confirmer ce qui a permis à M. 
Giraudo et à moi-même de déposer cet amendement 
et à la commission des finances de l'accepter,' à savoir 
que la Commission a déjà avancé largement ses ré-
flexions sur les propositions qu'elle pourrait faire dans 
ce domaine et qu'elle les soumettra aussi rapidement 
que possiblè à la commission des finances et à la 
commission politique qui doivent, avec elle, effectuer 
un travail préparatoire. 
C'est à cette seule condition que nous ne perdrons 
pas de temps sur le tableau de marche que nous nous 
sommes fixé. Il ne faut pas oublier qu'il nous a fallu 
deux ans entre 1968 et 1970 pour arriver aux traités 
de 1970. Si nous devons adopter le projet de 1975 
dans le courant de 1974, il ne faut pas perdre de 
temps. 
Si cette procédure est engagée, si nous pouvons 
confronter nos idées et si la Commiss,ion peut, .à partir 
des ratificàtions, saisir le Cons.eil d'un texte qui aura 
déjà fait l'objet d'une certaine préparation, et que 
tout ceci puisse aboutir dès le début de 1973, nous 
n'aurons pas perdu de temps, chacun aura fait de son 
mieux. 
Dans ces_ conditions, c'est dans l'enthousiasme que je 
soutiendrai l'am~ndement, malgré les observations 
qui ont été présentées tout à l'heure par M. Fabbrini, 
que je comprends parfaitement et que je partage en 
partie. Mais encore une fois, je défendrai cet amen-
dement avec enthousiasme si la Commission veut bien 
. nous dire qu'elle noùs soumettra très rapidem~nt ses 
~propositions. 
M. le Président.- La parole est à M. Scarascia-Mu-
gnozza. 
M. Scarascia-Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (1) Mon-
sieur le Président, M. Spénale sait, pour avoir eu des 
contacts avec le président Mansholt, que la Commis-
sion a étudié et étudie encore. ce problème, en vue 
précisément de la préparation du Sommet et égale- · 
ment pour respecter les engagements qui ont été pris 
à l'époque vis-à-vis du Parlement européen. 
Je puis donc vous donner l'assurance que nous pour-
suivons actuellement nos travaux et que nous ·cher-
chons, dans les plus brefs délais possible, à satisfaire 
les exigences du Parlement, conformément aux sou-
haits formulés dans la proposition de résolution. 
Je ne puis que vous con6irmer ce que le président 
Mansholt a déjà dit personnellement à M. Spénale à 
ce sujet. 
M. le Président. - La parole est à M. Spénale. 
M. Spénale. - Monsieur le Président, je dirai moi-
même que M. Mansholt nous a précisé que, sur qua-
tre points déjà, des propositions pc;mvaient être sou-
mises. Je demande ·donc que ces qua-tre propositions 
au moins, plus ce qui peut suivre, ·soient dépo.sées 
aussi rapidement que possibk. 
M. Scarascia-Mugnozza, vice-président de /a Com-
mission des Commaunutés européennes. - C'est 
entendu! 
M. le Président. - Personne ne demande plus la· pa-
role? 
Je mets donc aux voix l'amendement n° 2. 
L'amendement est adopté .. 
Je rappelle que ce texte remplace les anciens para-
graphes 2 et 3 de la propositio"n de résolut>ion. 
. Sur le paragraphe 3, j'étais saisi d'un amendement · 
n° 1 pt:ésenté par M. Spénale au nom de la Commis-
sion des finances et .. des bùdgets dont je rappelle le 
texte: 
Rédiger comme suit ce paragraphe : 
« 3. estime, dans ces conditions, qu'il lui appar-
tiendra d'élaborer éventuellement, de sa propre 
initiative, de télles propositions et charge sa com-
mission des finances et des budgets, en coopéra-
tion avec Li commission politique, de les préparer. 
pour sa prochaine session. » 
Par suite de l'adoption de l'amendement n° 2, cet 
amendement n° 1 devien.t sans objet. 
Sur l'ex-paragraphe n° 4, deveim paragraphe 3, je 
n'ai ni amendement, ni orateur ,inscrit. 
. Personne ne demande 1~ parole ? 
Je mets ce texte au:J:C voix. 
Ce texte est adopté. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de ré-
solution modifiée par l'amendement qui a été adopté. 
L'ensemble de la proposition de résolution ainsi mo-
difiée est adopté. (*) ·• 
10. Ordre du jour de la prochaine séance 
M. le Président. - La prochaine séance aura Jieu 
dem;lin, jeudi 6 juillet 1972, avec l'ordre du jour 
suivant: 
(') Cf. ].0. n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 29. 
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à 10 heures et à 15 heures : 
- question orale n° 7 avec débat, sur l'efficacité du 
règlement viti-vinicole n° 816/70 ; 
- question orale h 0 8 avec débat, sur l'application 
du règlement viti-vinicole ; 
· - rapport de M. Vals, sur les règles générales 
concernant les vins et les moûts. 
à 16 heures: 
- vote sur le projet de budget rec_tificatif et sup-
plémentaire n° 1 ; 
- discussion commune des deux points .suivants : 
a) rapport de M. Jahn, sur un programme commu-
nautaire d'environnement ; 
b)' question oralç n° 4 avec débat, sur la teneur en 
plomb de l'essence ; 
- rapport de M. Schwabe, sur le transport des 
substances dangereuses ; 
- quesrion or:ale n° 10 avec débat, sur le plan 
. social pour le personnel du centre commun de 
recherches. 
La séance est levée. 
(La s~ance est levée à 20h41) 
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PRËSIDENCE DE M. ROSSI 
Vice-t•résident 
(La séance est ouverte à 10 h 05) 
M. le Président. - La séance est ouverte. 
1. Adoption du procès-verbal 
M. le Président. - Le procès-verbal de la séance 
d'hier a été distribué. 
Il n'y a pas d'observatic>tl ? ... 
Le procès-verbal est adopté. 
2. Vérification de pouvoirs 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle une vé-
rification de pouvoirs. 
Au cours de sa réunion d"hier, le bureau a vérifié le 
mandat de M. Pierre Vermeylen, dont la nomination 
comme membre du Parlement a été annoncée le 3 
juillet dernier. 
Conformément à l'article 3, paragraphe 1, du règle-
ment, le bureau a constaté la conformité dé cette 
désignation aux dispositions des traités. 
Il vous propose en conséquence de valider ce mandat. 
Il n'y a pas d'opposition? ... 
Il en est ainsi décidé. 
3. Composition des commissions 
M. le Président.- J'ai reçu du groupe socialiste, une 
demanJe visant à nommer M. Pierre Vermeylen: 
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- membre de la commission des affaires sociales et 
de la santé publique ct 
___,. membre de la commission juridique, en remplace-
ment de M. Vals. 
Il n'y a pas d'opposition? ... 
Cette nomination est ratifiée. 
4. Dépôt d'une proposition de résolution 
M. le Président. - J'ai reçu de M. Bei:khouwer, au 
nom du groupe des libéraux et apparentés, une pro-
position de résolution relative à la préparation de la 
conférence européenne sur la sécurité et la coopéra-
tion. 
Ce document sera imprimé et distribué sous le n° 101 
et renvoyé pour le fond, s'il n'y a pas d'opposition, 
à la commission politique. 
5. Question orale n° 7/72, avec débat: Mesures 
tendant à améliorer !'efficacité du règlement 
viti-vinicole n° 816/70 
Question orale n° 8/72, m;,ec débat: Mesures 
d'application du règlement viti-vinicole 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale n° 7 ;n; avec débat. 
Toutefois, M. Vals et M. Liogier .seraient d1accord 
pour une dis'cussion commune de leurs deux ques-
tions, c'est-à-dire la question n° 7/72 et la question 
n° 8/72. 
Je propose donc à l'Assemblée cette discussion com-
mune. 
Il n'y a pas d'opposition? ... 
Il en est ainsi décidé. 
Voici le texte de ces deu.< questions : 
\ 
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- Question orale n° 7/72 de M. Vals, Mlle Lulling, 
MM. Brégégère, Spénale et Vredeling à la Commis-
sion des Communautés européennes, sur les mesures 
tendant à améliorer l'efficacité du règlement viti-
vinicole n° 816/70 (*). 
<< A la lecture du rapport du 28 mars 1972, qu'aux 
termes de l'article 17 du règlement 8l6/70 la Com-
mission a présenté au Conseil sur la relanion existant 
entre la production et la consommation, il apparaît 
que la :tendance à l'augmentation de la production 
existe .dans tous les f.tJts membres. 
On constate aussî, d'après le même rapport, un 
léger accroissement de la consommation nuanci 
d'~illeurs, car si la Œnsommation des v.q.p.r.d. 
évolue favorablement, celle des vins de table dimi-' 
nue sensiblement. 
Les règlements hebdomadaires de la Commission 
sur le prix du vin font apparaître une stagnation 
à un niveau insuffisant des prix des types de vin 
de table depuis bientôt 2 ans. 
Devant cette situation qui, à juste titre, inquiète et 
même exaspère les viticulteurs, il est demandé à la 
Commission s'il ne lui paraît pas indispensable 
avant le début de la campagne prochaine : 
1. de proposer pour le 1er septe_mbre un relève-
ment du prix de campagne qui est resté in-
changé depuis juin 1970, date d'application 
du règlement n°.Sl6? 
2. de fixer, en conséquence, pour la même date 
un pi1ix de déclenchement des interventions ? 
3. d'assurer pour les viticulteurs àyant souscrit 
aux deux premières mesures d'intervention pré-
vues - stockage à court et à long terme - la 
garantie de bonne fin qui leur permettrait 
d'obtenir, en fin .de campagne, un· prix a~ 
moins égal au prix de déclenchement des 
interventions ? 
4. de rendre obligatoire à partir du 1er octobre 
le stockage en fonction du rendement et de la 
production par exploitation pour un volume 
au moins égal aux disponibilités existant dans 
les pays membrés et . aux quantités excédant 
les besoins du marché ? 
• 
5. d'échelonner le déblocage de ces stocks en 
fonction des besoins du marché, mais aussi 
des pnx pratiqués ,sur les marchés de 
référence? 
6. afin d'éliminer les vins de qualité s~condair~; 
de fixer une augmentation des prestations d'al-
cool vinique en ·fonction du rendement ? · 
7. avec la même préoccupation d'éliminer les 
vins médiocres, d'augmenter les titres akoo-
(*) jo n" L 99 du 5 mai 1970, ·p. 1. 
métriques minima pour les divers types de vin 
afin de diminuer l'enrichissement par sucrage 
qui aboutit à une surproduction artificielle ? 
8. de limiter au maximum les plantations et re-
plantations du vignoble produisant. des vins 
de table et de réserver celles-ci au vignoble 
fournissant des vins.de qualité ? 
9. de proposer rapidement les mes'ures d'harmo-
nisation communautaires de la ·fiscalité frap-
. pant le' vin, plus particulièrement dans le do-
maine des taxes, des .droits de circulatioq, du 
taux de la TVA? 
. 10. p0ur éviter la fraude qui sévit acruellement, 
de proposer les mesures de contrôle et de 
répression qui sont indispensables ? >). 
Question orale. n° 8/72 présentée par 1\J,M. Liogier 
et. Couveinhes, au nom du groupe de l'UDE, à la 
Commission des Communautés européennes, sur les 
mesures d'application du règlement viti-vinicole. 
<< Devant le marasme persistant du marcilé du vin 
et particulièrement des vins de table classés Rl, 
il est demandé à la Commission des Communautés· 
européennes quelles mesures elle entend mettre en 
œuvre pour y remédier et assurer aux viticulteurs 
un prix au moins égal au prix· d'intervention. 
En outre, la Commission est-elle consciente notam-
ment .de la nécessité 
1. d'assurer. l'égalité des charges fiscales frappant 
le vin, 
1. d'instaurer une politique permettant d'éviter 
aussi bien les fraudes dans les importations des 
pays tiers ou associés que toute concurrence 
déloyale à l'intérieur de la Communauté en ren-
dant entre autres automatique l'application de 
la clause de sauvegarde intracommunautaire au 
bénéfice de tout F.tat membre ayant déclenché 
les mesures prévues d'intervention ? >> 
Je rappelle qu~ les dispositions qui ~'appliquent sont 
celles de l'article 47, paragraphe 3, du règlement, à 
savoir: 
<< L'un .des auteurs de la question dispose de vingt 
minutes au maximum pour la ~évelopper. Un , 
membre de l'institution. intéressée répond,. Les re-
. présentants qui désirent· il)tervenir. disposent d'un 
temps de parole de dix minutes au maximum, et 
ne peuvent intervenir qu'une seule fois. 
' ' 
L'un des auteurs peut, spr sa demande, prendre 
brievement position sur la réponse donnée. >> 
La parole est à M. Vals, pour développer la question 
orale n° 7/72. · 
M. Vals. - Monsieur le Président, mes chers collè-
gues, c'est ·à la suite du rapport présenté par la Corn-
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mJsswn au Conseil le 28 mars 1972, conformément 
aux dispositions du règlement n° 816, que je m'étais 
décidé, au mois de mai dernier, à poser à la Commis-
sion une longue question écrite, que la commission 
de l'agriculture m'a demandé de bien vouloir trans-
former en une questio'n orale avec débat, afin qu'une 
discussion approfondie puisse avoir lieu sur ce pro-
blème qui appelle d'autres solutions que celles que 
nous avons connues à ce JOur. 
Ma question comporte dix points. Le premier 
concerne le relèvement du prix de campagne, avant 
l'ouverture de la saison qui commen~era au mois 
d'octobre prochain: Les prix s~nt fixés de décembre 
à décembre, ce qui peut paraître anormal alors que la 
campagne-viticole commence au mois d'ottobre. 
Malgré une_.proposi'tion de la Commission, malgré le 
rapport que j'avais fait .devant· le Parlement et qui 
avait été adopté à l'unanimité par celui-ci, le prix 
de campagne en vigueur est resté le mêmé que Jors 
de la mise en place du_ règlement viti-vinicole le 15 
juin 1970. Je suis étonné de lire dans le rapport de 
la Commission que lors de l'organisation du ·marché 
viticole français, les · prix communautaires avaient 
été fixés au niveau des prix français, alors les plus 
élevés de la Communauté, et qui résultaient d'une 
récolte nationale nettement -déficitaire, ce que je 
conteste, car les prix étaient stables depuis un certain 
nombre d'années. ·Màis on ajoute : << Sans prétendre 
que ces prix étaient trop élevés pour ce qui concerne 
le' rewnu du viticulteur, il est évidemment conforme· 
aux lois , économiques que l'équilibre s'établisse à 
un niveau intermédiaire entre les prix italiens et les 
prix français. ·, 
]'avais toujours cru, suivant les objeètifs définis par 
le traité de Rome, que la politique agricole· commune 
visait à assurer. aux agriculteurs, de_ même qu'aux 
viticulteurs de la Communauté, des tPrix rémunéra-
teurs, permettant d'améliorer leur niveau de vie. 
Maintenant la Commission nous dit lè contraire et 
trouve· normal qu'un prix établi en France à un ni-
veau que nous estimions déjà insuffisant soit amené, 
en raison de l'organisation du marché viticole, à 
baisser suivant la loi du marché. Nous ne pouvons 
accepter cette conception. Certes, on me dira que les 
prix sont fixés en fonction de la situation du marché 
et notamment de la fluctuation des cours, de la' néces-
sité de stabiliser.les cours sur le marché, de la qualité 
de la récolte, des données du bilan prévisionnel. 
Mais je vouçlrais bien qu'on tieruie compte aussi 
d'un aut,re élément,· qui me paraît très Important 
en ce qui concerne cette fixation des prix : c'est le 
prix de revient. 
Or le prix de revient, pour ce qui est de la production 
viticole, a augmenté dans des proportions considé-
rables depuis 19701 tant à cause de !~augmentation 
des diverses matières premières que de l'augmenta-
tion des salaires, ei: les prix - prix de campagne, 
prix d'intervention - sont -restés-les mêmes. 
C'est là une s:ituation anormale. Dans une regwn 
de la Communauté .dont on parle à mots couverts 
dans le rapport - on indique qu'une région est par-
ticulièrement touchée, et il se trouve que c'est la ré-
gion que j'ai l'honneur de représenter à l'Assemblée 
nationale française - région qui est la plus grosse 
productrice de vins de table, cette situation est telle 
que des manifestations violentes s'y produisent de 
temps à autre. Et, dans un communiqué paru dans 
la presse régionale, les comités d'action de cette ré-
gion annoncent un 14 juillet qui sera chaud. 
Ce problème du prix de campagne doit dune être 
réexaminé par la Commission pour aboutir à un 
prix de campagne qui tienne compte de l'augmenta-
tion du prix de reviént· et non point simplement des 
éléments dont elle est' disposée à utiliser. les données 
afin de fixer le prix de cam):'tagne. 
Naturellement, S'i je demande la modification du 
prix de campagne, je demande aussi la modification 
du prix d'intervention, ce prix qui déclenche les me-
sures propres à stimuler. les prix sur les marchés. 
En ce qui concerne le type de vin pour lequel il existe 
le plus de difficultés, c'est-à-dire le type de vin R 1, 
le prix de déclenchement est fixé à 7,10 F. 
Les mesures prévues sont de trois ordres : stockage 
à court terme, stockage à long terme; distillation. 
Cela veut dit:e que lorsque durant deux semaines 
consécutives, sur des places nettement désignées dans 
les annexes du règlement, des prix inférieurs aux 
· prix de cjéclenchement des interventions sont cons-
tatés, les 'interventions entrent en jeu : stockage à 
court terme de trois mois, stockage à long terme de 
six mois et, dernière mesure, la distillation. 
Je suis d'autant plus à l'aise pour répéter ici ce que 
j'ai dit devant la commission de l'agriculture en 
d'autres temps que je parle aujourd'hu~ en mon nom 
personnel et non comme rapporteur, et que je vais 
développer la conception qui est la mienne et qui 
n'a pas toujours été celle de la commission de 
l' ~gricul ture. · 
Si l'on a prévu un prix d'intervention et des inter-
ventions, c'est parce que l'on estime . que par ces 
moyens, l'on peut parvenir au stockage à court ter-
rne, au stockage à long terme et à la distillation. 
C'est tellement vrai que le gouvernement français a 
pris la décision - je ne sais comment on \l)ourra 
l'appliquer -,de distiller cette année 2 800 000 hec-
tolitres de vin afin que le prix d'intervention soit 
atteint, c'est-à-dire que les viticulteurs, en distillant 
après avoir souscrit au contrat· de stockage, soient 
assurés d'un prix d'intervention de 7,20 F pour les 
vins rouges. Cette mesure me semble normale et 
rationnelle. 
Monsieur Je Commissaire, votre prédécesseur avait 
indiqué qu'il existait une différence de traitement 
entre les vms et les autres produits agricoles - cé-
198 Débats du Parlement européen 
Vals 
réales, betterave, lait - pour lesquels la garantie du 
prix est assurée à l'agriculteur, alors qu'il n'en est rien 
ni pour le vin ni pour les fruits et légumes. La distil-
lation doit donc permettre au viticulteur d'obtenir 
un pnx au moins égal au prix d',intervention. 
Si l'on veut organiser le marché - Monsieur Sca-
rascia Mugnozza, je suis persuadé que tel est votre 
désir, car je connais vos préoccupations en tant que 
commissaire puisqu'elles restent celles qui étaient les 
vôtres quand vous étiez membre de l'Assemblée -
les mesures prévues vous amèn~ront à comprendre 
que le marché viticole comporte tellement de possibi-
lités de tourner la réglementation qu'il est indispen-
sable d'en arriver à une réglementation plus stricte. 
Les viticulteurs de mon pays étaient habitués à une. 
organisation du marché fondée sur une forme de 
stockage appelée blocage et à l'échelonnement de 
la mise de la récolte sur le marché, ce qui permettait 
de sauvegarder les p11ix. Nous. sommes passés à un 
régime libéral qui fait que l'approvisionnement -
et dans quelles conditions - du commerce ~dans cer: 
tains secteurs de la Communauté engendre un ma-
rasme dans les régions traditionneHes de la viticul-
ture en France. 
Je crois donc qu',il est indispensable - bien que la 
Commission elle-même reconnaisse dans son capport, 
que les prévisions ne sont pas toujours très justes -
d'arriver, en fonction d'un bilan prévisionnel, à des 
mesures beaucoup plus réglementaires que celles que 
nous connaissons et de ne point laisser au v.iticulteur 
le soin de stocker une partie de sa récolte. C'est la 
raison pour laquelle je me féliciterais pour ma part 
qu'en fonction de ce bilan prévisionnel, on parvienne 
à un blocage et à un échelonnement de la vente de la 
récolte. 
j'indique aussi, comme le pense d'ailleurs la Commis-
sion, qu'il est indispensable d'éliminer du marché des 
vins de qualité médiocre. Nous voulons, en ce qui 
concerne le vin, pratiquer dans la Communauté une 
politique de qualité. Elle dépend, certes, pour une 
très grande part des viticulteurs qui ont conscience 
désormais de son importance, mais aussi des mesures 
qui seront proposées par la Commission au Conseil 
de ministres et retenues par celui-ci. 
Dans son rapport, la Commission manifeste quelques -
inquiétudes à propos de la qualité des vins secon-
daires, ces vins médiocres dont le titre alcoométrique 
minimal lui paraît insuffisamment élevé. 
C'est dans ce même rapport que je retroÙve la de-
mande de limitation de plantation de cépages pro-
duisant des vins qni ne sont pas de qualité. J'espère 
que vous pourrez me dire, Monsieur Scarascia Mu-
gnozza, que ces craintes vont être apaisées par les 
propositions que vous ne manquerez pas de faire en 
matière d'alcoométrie minimale dans le domaine du 
sucrage, de la réglementation des cépages et des auto-
risations de plantation qui devraient être réservées à 
des vms de qualité produits dans des régions 
déterminées. 
Je réfute par avance l'argument qui consisterait à 
dire que la distinction entre vins de qualité produits 
dans des régions déterminées et vins de table est sans 
importance du fait que les premiers peuvent être 
déclassés et transformés en vins de table. Je n'accepte 
pas cet argument, car le vin de table est produit dans 
des conditions définies par le règlement n° 816, alors 
que .les vins de qualité produits dans des régions 
déterminées peuvent bénéficier de procédés de vini-
fication, en particulier le sucrage - il est indispen-
sable de le dire - de sorte que finalement les vins 
de table sont défavorisés lorsque vous 'les mettez en 
concurrence avec des vins de table produits dans 
d'autres conditions. 
Pour toutes ces raisons, je souhaite qu'on limite au 
·maximum les plantations nouvelles destinées à pro-
duire des vins de table et que les plantations destinées 
à favoriser la production de vins de qualité soient 
encouragées. 
Dans votre rapport, vous reconnaissez qu'il est indis-
pensable que des mesures d'harmonisation fiscale 
soient prises et vous dites qu'il sera difficile de les 
appliquer. Voici quatorze· ans que nous trav~tillons 
à l'édification de la politique agricole commune et, 
passé ce délai, il me paraît que l'on aurait' quand 
même dû et pu prévoir une harmonisation fiscale qui 
s'avère indispensable en ce qui concerne les vins. 
Nos amis italiens, qui considèrent, à juste titre, que 
le vin est à la fois une richesse nationale et un moyen 
leur permettant de résoudre certa~ns problèmes 
sociaux, ont exempté le vin de droits de circulation 
et de taxes. Ils ont même l'avantage, pour l'instant, 
de ne pas payer de TV A, cette TV A dont, par une 
directive datant maintenant de quatre à cinq ans, 
vous aviez demandé l'harmonisation sur le plan des 
produits agricoles à un taux réduit de 6 °/(), soit en 
réalité 7,5 °/!1. Mais en France, la TVA est de 17,5 °/o, 
et il vient s'y ajouter par litre 28,5 centimes de droits 
de circulation et de taxes. 
C'est ainsi que nos viticulteurs ne sont pas à égalité 
de concurrence avec les viticulteurs voisins et se 
trouvent placés dans une situation qui les défavonise. 
Il appartient à la Commission de faire des proposi-
tions d'harmonisation fiscale en l'espèce. 
Je voudrais indiquer aussi que la fraude sur le. vin 
a été élevée à l'échelon d'une institution. M. Vrede-
ling, cet esprit curieux, vous pose de temps à autre 
des questions en ce qui concerne l'exportation de 
v.ins en provenance de Hollande où il n'y a jamais 
eu un plant de vigne ! 
(Sourires) 
Cela nous indique qu'il est indispensable de savoir 
ce que l'on fa,it en matière de vin ; il est pour le moins 
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curieu" que sur les places françaises arrivent des vins 
en provenance de ports italiens, que ces vins soient 
vendus sur les places françaises à des prix inférieurs 
aux pris de marché pratiqués à Bari ou à Tarente. Il 
doit sc produire quelque chose entre le moment où 
le bateau quitte un port üalien et le moment où il 
arrive en France ... De mauvais esprits disent d'ail-
leurs qu'un certain nombre de ces bateaux sont deve-
nus désormais· des laboratoires qui permettent une 
évaporation du vin autre que celle qui a été obtenue 
par les viticulteurs italiens, qui ne sont nullement 
en cause, mais il y a là à la fois la fraude et la spécu-
lation, et il est indispensable que la Commission pro-
pose des mesures. 
Depuis dix ans j'ai ajouté, sans menacer, chaque fois 
que nou6 avons voté un règlement qui intéressait la 
viticuhure - et toujours la commission de l'agri-
culture et le Parlement m'ont suivi - un article sup-
plémentaire demandant que le contrôle et la répres-
sion des fraudes soient organisés à l'échelon euro-
péen. Pour l'instant, tout ce qu'a réclamé en la ma-
tière le Parlement européen est resté lettre morte. Je 
veux espérer, Monsieur le Commissaire, que désor-
mais, grâce à vous, on pourra organiser le contrôle 
et la répression de la fraude dans le secteur du vin. 
Qu'il me soit permis d'ouvrir ioi une parenthèse. Dans 
la politique de qualité, il est indispensable que l'on 
élimine les ma1,1vais vins av~c les prestations d'alcool 
vinique. Les prestations d'alcool vinique, qui jus-
qu'ici ne s'appliquaient pas à l'Italie, mais qui vont 
s'y appliquer à partir de l'année prochaine, étaient 
de l'ordre de 10 °/o au maximum. Tout ceci afin d'éli-
miner les Ii·es, les vins de presse, les mauvais vins. 
Vous aviez proposé l'an dernier qu'elles soient portées 
à 13 0/o au maximum. Je suis d'accord sur ce chiffre 
en ce qui concerne les rendements normaux, mais 
lorsqu'on connaît des rendements anormaux qui, 
eux, amènent un affaiblissement de la qualité du 
vin, 'il est indispensable d'augmenter encore le taux 
de ces prestations afin, je le répète, d'éliminer ces 
mauvais vins. 
Telles sont, Monsieur le Commissaire, mes préoccu-
pations à deux ou trois mois de l'ouverture de la 
ca~pagne nouvelle. J'ose espérer que vous pourrez me 
donner des apaisem~nts. ]'ose espérer aussi et surtout 
que dans les jours à venir, la modification du règle-
ment viti-vinicole qui a été annoncée par le dernier 
Conseil de ministres, tâche à laquelle le Comité spé-
cialisé de l'agriculture doit s'atteler dans le courant 
du mois de juillet, ira dans le sens que je souhaite, 
afin que les viticulteurs du Midi de la France ne 
soient pas amenés à se prononcer contre l'Europe à 
cause des résultats obtenus jusqu'ici dans la poli~ique 
communautaire. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Liogier, pour 
développer la question orale n° 8/72. 
M. Liogier. - Monsieur le Président, mes chers col-
lèques, M. Couveinhes, qui a d~osé avec moi la 
question orale dont nous débattons en ce moment, 
a dû nous quitter ce matin même, ce qui m'a obligé 
de condenser in extremis en un seul son propre exposé 
et le mien : je demande donc votre indulgence au 
cas où vous constateriez un certain manque de coor-
dination. 
Comme propos liminaire, nous devons faire une affli-
geante constatation ! Lr première campagne viticole 
organisée sous le régime communautaire, c'est-à-dire 
la campagne 1970-1971, a provoqué une baisse de 
20 Ofo du revenu des viticulteurs français par suite 
de l'eifondrement des prix du marché sous l'effet de 
la concurrence de vins italiens à bas prix entrés en 
Franœ sans contrôle qualitatif ni quantitatif, et 
s'ajoutant ainsi aux reliquats d'importations de vins 
d'Algérie, réalisées en exécution des accords d'F.vian. 
Cette insuffisance des pri~ n'a pu, en effet, être com-
pensée par une augmentation substantielle des volu-
mes commercialisés, et ceci pour deux raisons : d'un 
côté un plafonnement de la consommation, de l'autre 
un volume de production de v1ins CEE, toutes qua-
lités confondues, demeuré à peu près constant entre 
1959-1960 et 1971-1972- si l'on met à part la cam-
pagne exceptionnelle de 1970-1971 - soit une 
moyenne de 135 millions d'hectolitres dont 63 pour 
la France et 68 pour l'Italie. Les prévisions de la cam-
pagne 1971-1972 reproduisent à peu près ces chiffres 
puisque, sur une production totale de 134 millions 
d'hectolitres, la part de l'Italie est de 65 millions et 
celle de la France de 63 millions. 
Durant ces années, le dixième environ de la produc-
tion de vin est allé à la distillation au prix ·d'interven-
tion notamment, mais avec des écarts considérables 
entre la France et cet autre grand producteur qu'est 
l'Italie, la France, prenant, de très loin, la plus grande 
part en ce domaine. Si les chiffres exacts vous inté-
ressent, je suis prêt à vous les donner campagne pa'r 
campagne. 
Quant au prix du vin de table RI de 10°, à la pro-
priété, je les ai aussi relevés sur 'le marché de Bé-
ziers. S'ils se situaient au degré-hecto entre 7,40 et 
8,20 F pour 1969-1970, ils restaient constamment 
inférieurs à 7 F, c'est-à-dire en dessous du prix d'in-
tervention, pour 1970-1971, du 1er octobre à la fin 
d'août; à titre d'exemple: 6,60 Fen juin. 
Duram la campagne écoulée, les cours ont marqué 
un net fléchissement dès son début. Ils sont même 
tombés au-dessous du niveau des prix de déclenche-
ment fixés pour les différents vins de table. Aussi 
les mesures d'intervention prévues par les dispositions 
communautaires, à savoir l'attribution d'a·ides au 
stockage et la distillation exceptionnelle, ont-elles été 
prises. Au titre de la distillation, 3,5 millions d'hecto-
litres de vin ont été ainsi retirés du marché. 
A _partir de juillet 1971, ces mesures, jointes aux 
perspectives de récolte plus faible que la précédente, 
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ont conduit à certain redressement des cours. Les 
prix des vins de table des types Ali, AUI, RUI se 
sont même établis au-dessus des prix de déclenche~ 
ment; et, par conséquent, les interventions. n'ont pas 
été nécessaires pour ces catégories de v1ins. • 
Il n'en a pas été de même, en revanche, pour les vins 
de table, des types RI en particulier, RII et AI, dont 
les cours n'ont cessé de fléchir depuis le début de 
la campagne, pour se stabiliser plus ou moins au-
dessous des prix de déclenchement, et cela malgré 
la possibilité de conclure des contrats à long t·erme, 
possibilité ouverte par une modibication du règle-
ment n° 816/CEE, laquelle a abaissé le seuil à partir 
duquel la co'nclusion de tels contrats est possible. 
Il convient de noter que l'accumulation des stocks 
et la mévente sont particulièrement constatées dans 
les régions productrices de << vins de table >> appelés 
autrefois « vins de consommation courante ''· Celles 
qui produisent des v.q.p.r.d., par contre,. con-
naissent une situation beaucoup plus favorable, au 
point même que l'on craint que les prix .élevés de 
certains crus - vins de Bordeaux par exemple - ne 
f~nissent par freiner la consommation. · 
En ce qui concerne les importations provenant des 
pays tiers, elles sont soumises au droit plein du tarif 
douanier commun, exception faite 1>0Ur trois pays 
d'Afrique du Nord, auxquels un avantage tarifaire 
a été consenti provisoirement. Seize pays niers se 
sont engagés à respecter les prix de référence com-
munautaires et sont, de ce fait, exemptés de la taxe 
compensatoire. Plus de 95 OJo des importations de là 
Communauté sont ainsi couvertes.-,Par ces engage-
ments. 
A ce que je crois savoir, seule la Grèce, par suite 
d'un accord d'association, fait exception à l'obliga-
tion de respecter d'une façon qu d'une autre c~ prix 
de référence. Aussi le Conseil a-t-il donné mandat 
à la Commission de négocier une modification du 
régime actuel avec, pour objectif essentiel, le res-
pect du prix de référence. 
Dans le contexte ainsi décrit, les importations en 
provenance des pays tiers ont été ramenées à un 
niveau correspondant à Ùn courant d'échangés nor-
mal, ce qui ne saurait cependant dissimuler les diffi-
cultés d'application dû régime des échanges avec 
les pays tiers et notamment de l'article 9, paragra-
phe 3, du règlement 816/70, dont j'ai psrlé à diverses 
reprises, relatif au respect du prix de référence et 
à l'exemptJion de la taxe compensatoire ·pour les pays 
s'engageant à le respecter. 
Par exemple, lorsqu'une société de commerce inter-
national dont nous avons parlé. ici, Inter-Agra pour 
ne pas la citer, prend en pleine crise'de mévente !:en-
gagement d'iffi1>orter un· ,million d'hectolitres de vin 
d'un pays tiers, l'Algérie en l'occurrence, même en 
garantissant le respect du prix de référence au mo-
ment de l'importation ou du dédouanement, on peut 
' . 
craindre qu'elle soit en mesure de revendre les vins 
en dessous du prix de référence ou avec une marge 
ne couvrant pas réellement les frais de commercia-
lisation, car il s'agit d'une opération de compen-
sation, et ladite société a réalisé en contrepartie une 
exportation dont le bénéliice peut servir à balancer 
une perte sur la revl!nte du vin. Mais, en l'espèce, 
toute opération dite de compensation constitue une 
fraude tant selon les règlements communautaires que 
selon les explications qui nous ont été données, il 
y a peu de temps; par le président Mansholt lui-
même, lors de la discussion de cette affaire en cette 
Assemblée. 
En tout état de cause, le mécanisme de la taxe com-
pensatoire s'applique a posteriori, c'est-à-dire _après 
'due constatation du non-respect du prix de réfétence, 
ce qui a pour conséquence d'atténuer, mais non' de 
prévenir, les perturbations du marché. 
Actuellement l'effondrement des prix· du marché 
communautaire a cependant pour cause principale, 
il faut bi'en le dire, l'aftlux- massif de vins de table 
italiens, sur le marché françaiG _notamment. 
Le document VI-538/72 de la Commission euro-
péenne nous apprend ·que les importations françaises, 
indice 100 en 1958, sont passées de l'indice 65 en 
1960 à l'indice 1419 en 1970 po,ur les ·importations 
intracommuna.utaires, alors que,' pour la même pé-
riode, elles m_arquaient un récul de 69 à 36 ·pour les 
· importations extracommunautaires. 
Le mouvement déclenché à l'ouverture des frontières 
intracommunautairès' en septemBre 1970 se pour-
suit sous nos yeux. Selon les statistiques, sérieuses, 
données par les. douanes françaises, du 1er septem-
bre 1971, soit en début de ca~pagne, à fin avril 
1972, les importations françaises de vins de table, 
comparées à la période correspondante de la cam-
pagne 1970:1971, se sont ainsi réparties, en heoto-
1itres : en provenance du Maghreb c.-à-d. Algérie, 
Tunisie, Maroc: 505 550 hl en 1970-1971 et 198 864 
hl seulement en 1971-1972; par· contre, en prove-
nance de la CEE, 2 764 465 hl en 1970-1971 et, tenez-
vous bien, 4 194 697 hl en 1971-1972, dont 4 191 599 
pour la seule Italie. 
La statistique de délivrance des, certificats d'accom-
pagnement par l'IVCC confirme ces chiffres puisque 
l'on note 4 644 000 hectolitres pour les certificats ac-
compagnant les vins de table d'o11igine italienne déli-
vrés depuis septembre 1971 et 268 408 hectolitres 
pour les vins provenant dë pays tiers. 
Ainsi, à défaut d'ùn renforcement de l'organisation 
du marché communautaire e.t d'une sérieuse révision 
des règlements, la hausse de 7 °/o des prix d'orienta-
tion et de déclenchement décidée pour la campllgne 
1972-1973 risque fo~t de rester toute théo11ique et 
d'augmenter encore le mécontentement des produc-
teurs, persuadés qu'on les berne une fois de plus. En 
dis!tnt « ri~que fort'' je suis très modeste dans l'a,p-
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préciation de la situation, puisque, pour ce qui co.n-
cerne notamment le vin rouge de table R I, le prix 
d'intervention de 7,10 F le degréihl n'est même pas 
atteint. 
Et cependant vous avez eu connaissance du mémo-
randum français .indiquant les raisons de renforcer 
le règlement 816, dont l'application ne donne pas 
satisfaction, et des énormes sacrifices consentis par la 
France, sur le plan de l'intervention, pour tenter, 
coûte que coûte, d'affermir les cours et d'assurer aux 
producteurs des prix qui, au moins, soient décents. 
Si nous souscrivons pleinement aux mesures préco-
nisées et aux suggestions faites par notre collègue 
Vals, on ne saurait pour autant minimiser ce qui a dé-
jà été fait chez nous ou se trouve en cours d'exécu-
tion, qu'il s'agisse des contrats de stockage, pour les-
quels la garantie de bonne fin donnerait certes, des 
assllftnces quant àux prix de fin de campagne, ou des 
opérations de distillation à 6,50 F le degré/hl qui se 
poursuivent sans limitation de .pla'fond, . cependant 
que le Conseil des ministreS français du 10 mai a.ac-
cepté la distillation. de 2 millions d'hectolit_re, avec 
une rallonge récente de 800 000 hectolitres,. à 7,10 F 
grâce à une prime supplémentaire de 0,60 F permet-
tant d'atteindre le prix d'intervèntion, qui ne bguge 
pas, lui alors qu'en raison de l'accroissement des char-
ges des viticulteurs ,iJ de~rait être augmenté. 
Dans ces conditions, si le marché co'ntinue à se dé-
grader, pour les vins RI; en partic~lier, nous estimons 
que la cllluse de sauvegarde il1tracommunautaire 
prévue à l'article 31 du règlement 816 doit s'appli-
quer automatiquement pour tout :État membre au 
sein duque.l d'importante~ mesures d'rintervention ont 
été déclenchées par suite de l'effondrement des cours. 
On objécte, certes, que l'arrêt des importations à l'in-
térieur de la Communauté aurait pour contre-partie 
des difficultés d'exportation, les vins qui ne trouve-
raient 1pas place sur un marché devant évidemment se 
reporter sur un autre. A cela je répondrai que si des 
mesures d'assainissement comparables aux nôtres 
avaient été prises ailleurs, les excédents seraient sans 
do'ute en grande partie résorbés et ne viendraient pas 
peser sur le seul marché français, au point d'y créer 
une situation devenue absolument intolérable. 
Nous devons aussi attirer l'attention sur une distor-
sion de concurrence, parfaitement légale d'ailleurs, 
qui est la conséquence de l'autorisation de coupage 
des vins communautaires entre eux.· Ainsj,· ut'l: vin de 
table à bas prix, obtenu par coupag·e, de type A I de 
Sicile et R II de 12° à 14° des Pouilles fait une 
concurrence anormale aux vins de table de type R I. 
L'autorisation de coupage des v-ins intracommunau-
taires comporte donc au moins une faille dans le sys-
tème v-isant à garantir le nive.au des prix de marché. 
En ce qui concerne la fiscalité, il est certes souhai-
table d'harmoniser pour toute la Communauté les 
taux de la TVA et les droits ·d'accise. On sait, par 
exemple, que l'Italie n'a pas encore introduit la TVA, 
comme elle aurait dû le faire. Nous reconnaissons 
toutefois que l'inconvénient de cette disharmonie est 
atténué par le fait que les produits circulent sous le 
régime du pays dans lequel ils sont importés. 
Il est en revanche beaucoup plus urgent d'harmoni-
ser le taux de la TV A pour l'ensemble des produits 
agricoles, en alignant le taux, actuellement majoré, 
applicable aux v1ins de table sur le taux normal appli-
cable aux autres .produits agricoles et notamment aux 
jus de fruit et autres boissons. 
Décharger le vin d'une fiscalité excessive sera pour 
la France le seul moyen d'empêcher que le com-
merce; dont les marges sont, dans ce secteur, ex-
trêmement faibles, ne fasse pression sur les prix à la 
productio~, étant lui-même soumis au blocage des 
prix de détail. 
: A cet égard; les producteurs de vins de table fran-
çais dénoncent à nouveau les méfaits du blocage 
des prix de détail, politique qui n'est pratiquée que 
par la France et qui ne permet pas au commerce de 
respecter une hiérarchie des prix correspondant à la 
qualité des vins. 
Quoi qu'il en soit, même si l'on suppose résolus les 
problèmes que je viens d'exposer, la stagnation de la 
consommation, qu'il me paraît très difficile de sti-
muler davantàge, jointe à une production qui dépasse· 
très largement cette consommation et à la modicité 
des possibilités d'exportation vers les pays tiers pour 
les vins de 'consommation courante notamment, font 
un devoir à la Communauté de s'attaquer à la racine 
même du mal, c'est-à-dire à la surproduction, deve-
nue 'constante, des qualités courantes. 
Les mesures d',intervention, très onéreuses pour la 
Communauté, et beaucoup plus encore; d'ailleurs, 
pour les f.tats membres qui les mettent en œuvre, ne 
peuvent guère porter que sur la fluidité, la régularisa-
tion du marché par le stockage à court, moyen et long 
terme afin d'éviter notamment les mouvements spécu-
latifs, sur la résorption d'excédents, en cas de récoltes 
plus Importantes que d'habitude, par la distillation. 
Mais il s'agitlà surtout de paHiatifs, à appliquer lors-
qu'on se trouve-placé devant des situations particu-
lières ; ils ne doivent pas être généralisés. 
Assainir d'une façon continue le marché corre~pond 
à tout autre chose et demande d'autres mesures, struc-
turelles celles~là. Le mémorandum présenté par la 
France prévoit certains de ces mesures comme 
le controle dés plantations afin, tout à la fois, de 
se prémunir contre l'apparition d'excédents struc-
turels et de promouvoir le remplacement des vi-
gnes médiocres par des cépages de qualité ; 
une politique de qualité Impliquant la pénalisa-
tion des hauts rendements ; . 
l'harm~nisation des pratiques œnologiques ; 
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- le blocage autontaire des quantites excédentaües 
et la surveillance vigilante du négoce. 
Sans doute devra-t-on aussi se pencher rapidement 
sur le problème du cadastre viticole, qui existe en 
France et pour lequel des recensements sont en cours 
ailleurs, mais dont les conclusions se font bien at-
tendre. 
Il faudra aussi ; 
- définir les zones ou régions à vocation viticole, de 
facon à éliminer du marché trop de vins frelatés 
od dits enrichis par sucrage et rendre divers es-
paces plantés en vignes à d'autres cultures mieux 
adaptées au lieu et au climat ; 
revoir le problème des prestations d'alcool vini-
que, afin d'éliminer les mauvais vins. 
En terminant, nous tenons à affirmer à nos amis ita-
liens que nous ne cherchons pas à leur faire, ici, un 
procès d'intention ou de tendance, d'autant plus que, 
productrice de hauts degrés, l'Italie trouve chez nous, 
pour ces hauts degrés de coupage, un débouché im-
portant. Ce n'est pas à nos amis italiens que s'adres-
sent la plupart de nos c11itiques, mais à un règlement 
inadapté aux circonstances et aux conditions du mar-
ché, qui permet notamment au négoce de jouer à la 
baisse ou de se livrer à des pratiques plÙs ou moins 
frauduleuses. 
Au cours de mon ex.posé sur la question orale avec 
débat relative aux fruits et légumes, j'ai signalé les 
efforts conjoints des intéressés de nos deux pays et 
constaté les heureux résultats d'une aussi fructueuse 
collaboration, dans un domaine où la production .ita-
lienne approche cependant .du triple de la nôtre. 
C'est dans cette même voie de la collaboration con-
fiante qu'il faut .s'engager ensemble pour le vin. Je 
suis certain qu'alors les résultats seront bénéfiques 
pour tous et d'abord pour l'Italie. 
Mais cette collaboration confiante doit se développer 
aussi sur le plan de noLre ensemble communautaire 
d'aujourd'hui et de demain. Nous comptons absolu-
ment pour cela sur la Commission des Communautés 
européennes et sur ceux qui, en son sein, ont la lourde 
charge de l'avenir de notre agriculture, le vin tenant 
et devant tenir dans celle-ci une très large place, qui 
lui a été beaucoup trop mesurée jusqu'ici. 
M. le Président. - La parole est à M. Scarascia 
Mugnozza, pour faire connaître la réponse de la Com-
mission des Communautés européennes aux questions 
qui lui ont été posées. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (J) Mon-
sieur le Président, mes chers collègues, je suis parti-
culièrement reconnaissant à M. Vals et aux autres 
auteurs de la question qui vient d'être exposée, ainsi 
qu'à MM. Liogier et Couveinhes, de la possibilité 
qu'ils m'offrent .aujourd'hui de débattre avec votre 
assemblée .d'un problème .dont on a souvent parlé 
dans les journaux, qui préoccupe de larges wuches 
de la popÛlation agricole et pour lequel la Commis-
sion a déjà, par ailleurs, indiqué la voie à suivre par 
l'intermédiaire du règlement sur le vin, adopté en 
son temps. Ce règlement devra bien évidemment 
subir des r.ectifications selon les expériences que nous 
livrera son application. 
Je divi.serai, si vous me le permettez, Monsieur le 
Président, mon intervention en deux pa·rties afin de 
la rendre aussi claire et exhaustive que possible. Dans 
une première partie, je répondrai à chacune des ques-
tions posées par les parlementaires ; dans la seconde, 
en revanche, je me· permettrai de fournir les indica-
tions de caractère général sur les orientations de la 
Commission. 
Je commencerai donc par répondre à M. Vals. En 
ce qui .concerne son premier point dans lequel on 
suggère à la Commission de rélever le prix de cam-
pagne à compter du J er septembre, je rappellerai que 
cette augmentation a déjà été décidée lors de la ·dis-
cussion sur les prix agricoles qui s'est déroulée à la 
fin du mois de mars, et qu'elle s'élève à 7 °/o. 
Sur le second point, concernant la fixation, à la même 
date, td'un prix dé déclenchement des interventions, 
je préciserai que ce prix pl'!ncher sera proposé d'ici 
le 15 décembre, conformément à ce qui est prévu par 
le règlement. D'autre part, nous espérons que l'on 
pourra parvenir à une certaine adaptation pour les 
.différentes qualités de vin, en tenant naturellement 
compte des exigences des vins de table et de celles 
des vins de qualité. 
En ce qui concerne le troisième point de la question 
de M. Vals, je dirai que nous avons déjà assuré œtte 
garantie, en arrêtant des règles pour la distillation. 
Lorsqu'à la fin de mon intervention, je traiterai des 
questions de caractère général, je dirai ce que je pense 
du .problème de la distillation. Pour le moment, 
j'ajouterai seulement que la Commission estime que 
les mesures ,d'intervention qui ont été proposées p«r 
M. Vals, c'•est-à-dire le stockage ou le passage direct 
· à la d~stillation, selon le désir du viticulteur, seraient 
d'une très grande utilité. 
Malheureusement le Conseil, auquel la Commission 
avait présenté des propositions de cet ordre, n'a pa.s 
jugé opportun· de s'orienter en ce sens. Nous pen-
sons donc que le problème appelle un nouvel exa-
men et nous espérons que le Conseil pourra revenir 
sur sa précédente décision. 
En ce qui concerne le stockage à long terme, je dois 
ajouter que déjà pour la •campagne 1971-1972 on a 
posé en principe que le délai nécessaire pour la •con-
clusion des opérations à long terme devait être réduit 
de 5 à 4 mois. Pour ce qu\ concernè les points 4 et 
5, je crois que des propositions et des demandes sont 
en cours qui, tout au moins en ce moment, rencon-
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trent quelques diffi,cultés de caractère politique. De 
toute façon, elles concernent surtout des problèmes 
de structu~e, sur lesquels je me réserve, comme je l'ai 
·dit, de revenir plus tard. 
Au sujet du point 6, je dois dire que la Commission 
avait déjà proposé de porter à 13 Ofo le taux des pms-
tations d'alcool vinique mais que le Conseil n'a pas 
été du même avis ; nous estimons donc qu'à titre 
indicatif, on peut aujourd'hui maintenir ce taux aux 
environs ·de 10 Ofo. Sur ce point, la Commission pour-
rait prendre une autre mesure; qui pourrait peut-
être avoir le même effet : à savoir proposer un titre 
alcoométrique minimum naturel différent selon les 
zones, toujours en vue de distiller les sous-produits. 
J'ajoute que nous avons déjà discuté de œ problème 
au sein du .comité spécial et que ce -comité n'a pas 
formulé d'avis négatif de principe mais, qu'au :con-
traire, il semble que son avis doive s'orienter dans 
oe sens. · 
Ains•i que vous le savez, je passe maintenant au point 
7 de la question, le règlement a fixé un titre minimum 
de 5 degrés. En fait, ce titre minimum .est un peu bas, 
mais il se pose ici également un problème politique 
et j'ajouterai que dans les zones où l'on produit des 
vins de œ titre- il s'agit naturellement de vim d'une 
qualité bien définie destinés à une . clientèle d'habi-
tués qui apprécient ce vin - il ne se pose pas de pro-
blème de débouchés. Je crois donc qu'il est un peu 
difficile de modifier une mesure de ce g~nre. 
De toute façon, les services de la Commission étu-
dient actuellement le problème et nous verrons si, 
au cours des prochains mois, il sera possible de pré-
senter des propositions au Conseil après, évidem-
ment, que nous aurons consulté le ·comité spécial et 
le comité de gestion sur les raisons qui pourraient 
être invoquées à œt égard. 
En œ qui concerne le sucre, je partage entièrement 
les préoccupations de M. Vals. Il s'agit d'une ques-
tion que j'ai moi-même discutée en Italie : pendant 
plus de 15 ans en effet, nous avons ·combattu avec 
acharnement afin que la production d'un -certificat 
indiquant la teneur en sucre soit rendue obligatoir.e, 
mais nous avons constaté ensuite que malheureuse-
ment œ œrtificat ne résolvait pas le problème. ]'igno-
re si les bateaux dont parle M. Vals sont effective-
ment des laboratoires chimiques ou s'ils sont quelque 
chose de beaucoup plus simple .. Si j'ai bien saisi 
l'allusion, la manipulation signalée consisterait sim-
plement à ajouter du sucre, de sorte que celui-ci se 
transforme en alcool durant le trajet ; pour cela, il 
n'est pas rnécessaire de disposer de laboratoires chi-
miques, mais il se peut qu'il y ait effectivement des 
laboratoires de ce genre 'qui transforment l'eau en 
vin. 
De toute façon, sur ce chapitre du sucre, j'aimerais 
faire une remarque à l'intention de tous ceux aux-
quels les problèmes de la viticulture tiennent à cœur. 
A mon avis, nous devrions nous orienter, pour éviter 
l'utilisation de sucre, vers !'.emploi de moûts concen-
trés, ce qui nous permettrait tout à la fois d'obtenir 
le même effet et d'utiliser, au lieu d'un produit qui 
n'a rien à faire avec le vin, des quantités de vin et 
d'améliorer ainsi la position de ce produit sur le 
marché. 
En ce qui -concerne le point 8, je dois dire, Monsieur 
Vals, que le problème est plut6t difficile à résoudre 
mais que j'y suis très attentif. Sommes-nous sûrs 
qu'en introduisant une limitation rigide, on réussira 
à résoudre le problème •de la viticulture·? 
Je ne sais pas, en· effet, si les expériences faites pans 
les pays q·ui ont introduit cette limitation ont été 
positives ou négatives, en d'aut.res termes, si ces pays 
ont véil'tabloement réussi à établir un éventail de pro-
ductions qui soit favorable à la •Consommation et au 
consommateur ou si au ·contraire ils se sont fixés sur 
~ertaines qùalités qui se sont révélées ensuite dépas-
sées par rapport au goût des ·consommateurs. On 
peut se demander si ce ne sont pas précisément ces 
limitations qui ont causé des difficultés au commerce 
du vin. 
Quoi qu'il en soit, nous verrons ce que l'on pourra 
faire sur ce plan. Il s'agit en tout cas d'un problème 
de cara.ctère structurel sur lequel je reviendrai tout 
à l'heure. 
En ce qui concerne le point 9, je dois dire que la 
Commission a déjà fait des propositions d'harmoni-
sation, et qu'elle a présenté le 29 avril 1972 une dir-ec-
tive qui, nous l'espérons, pourra être adoptée très 
rapidement. Je dois toutefois f~ire observer qu'il ne 
faut pas se faire d'illusions sur la possibilité d'obtenir 
des résultats à brève échéance. S'il me fallait m'en 
rapporter à .des faits historiques et dresser un bilan 
des accords .existant depuis 50 ans entre la Belgique 
et le Luxembourg en ce qui concerne les harmonisa-
tions fiscales, force me serait d'avouer que œ n'•est 
que récemment, c'est-à-dire 50 ans après, que cette 
harmonisation fiscale a été réalisée. Il est donc évi-
dent que les effets ne se feront ,sentir qu'à longue 
échéance. 
Mais, en ce qui concerne notamment l'application 
de la TV A en Fmnce, je doute qu'une interv·ention 
communautaire puisse avoir des effets, parœ que, 
comme on le sait, si la TV A est une loi de caractère 
général et ·communautaire, les différents États mem-
bres peuvent fixer, par la voie de 'leurs législations 
nationales respectives, les différents taux à appliquer, 
selon les produits. Je ne sais donc pas si une inter-
vention communautaire peut être profitable. Il est 
certa~n toutefois qu'il sera nécessaire de définir quel 
type d'imp6t doit être appliqué au vin et faire en 
sone qu'il y ait un équilibre à l'intérieur de la Com-
munauté. 
En ce _qui concerne le point 10, relatif aux fraudes, 
j'ai déjà souligné l'extrême gravité du problème. Je 
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dois ajouter que la Commission a présenté une pro-
position le 4 avril 1972, soit il y a quelques mois, 
proposition dont nous pensons qu'elle pourra être 
approuvée très rapidement .par le Conseil. De toute 
façon, indépendamment de cette proposition, qui 
traite du problème dans ses aspects généraux, "je dois 
'dire qu'en proposant des IJ10difications au règlement 
n° 816/70, c'est-à-dire au premier règlement sur le 
vin, la Commission a également proposé un artide 
39 bis, qui jetait les bases juridiques communautaires 
sur Iesquelles devrait se fonder la lutne contre les 
·fraudes. Cet article 39 bis n'a pas èncore recueilli 
jusqu'ici l'avis ·favorable du ~onseil.. 
Il v.a de soi que nous persisterons dans cette voie 
car nous estimons que - hormis les, mesures de ca-
ractère national qui doivent être a·doptées, la. Com-
munauté ne pouvant dfectuer des contrôles et des 
interventions dans œ âomame - il faut une base 
juridique acceptée par tous les' États sur laquelle édi-
fier un ·contrôle mntre les fraudes. Je tiens par consé-
quent à vous donner l'assurance, Monsieur'Vals, que 
nous insisterons auprès du Conseil pour que œt arti-
cle 39 bis, qui a déjà été présenté ·comme modifica-
tion au règlement sur le vin, puisse être adopté dans 
les mèilleurs délais. 
Je crois avoir ainsi répondu à toutes les questions 
posées par M. Vals. Me réservant ·de faire plu~ tard 
certaines déclarations ·de .caractère général, je vou-
drais. passer à la question' de M. Liogier, auquel je 
tiens avant toute chose à exprimer toute mon 
estime. ' 
En ce qui concerne la première partie, de •caractère 
général, j'•ai déjà fourni quelques explications à M. 
Vals. Je rappellerai que· nous avons adopté des me-
sures relatives à la distillation et d'autres .encore en 
vue d'éliminer du "marché les vins médiocres; nous 
nous efforçons en outre de pénaliser les productions 
viücoles qui avaient été acceptées à titre ,purement 
temporaire et que nous nous proposons, enfin, 
d'octroyer des aides }>articulières afin de faciliter J.a 
conservation des vins qui polll~raient se trouver in-
vendus à la fin ·de cette campagne, afin qu'ils ne pro-
voquent pas d'effet préjudiciable - surtout dans le 
secteur des prix - au moment de la nouvelle récolte. 
Nous agirons donc en ce sens afin que les viticulteurs 
n'aient pas à subir de préjudice et ne soient pas 
contraints à vendre à bas prix à l'approche de la 
vendange. Pour ·le .reste, je dois -dire qu'il s'agit de 
problèmes de ·caractère structurel, sur lesquels je me 
réserve de revenir dans un second temps. 
En œ qui concerne les deux points particuliers, à 
savoir assurer la parité des charges fiscales et instau-
rer une politique qui permette d'éviter Ies fraudes, 
j'ai déjà répondu à M. Vals sur le premier point et 
je pense donc que ma 'réponse peut également valoir 
pour M. Liogier. Le second point soulève une série 
de problèm•es extrêmement difficiles à résoudre, .dont,. 
certains révèlent un esprit absolument contraire à 
l'esprit communautaire. En effet, sur le plan des im-
portations en provenance ·des pays tiers. je dois dire 
que les relevés effectués notamment par les services 
<COmpétents pour la période du 1er septembre 1971 
au 1er mars 1972 révèlent une réduction de ces impor-
tations de 600 000 hl par rapport à la même période 
de l'année précédente .. En effet, l'année dernière, les 
importations de vins des pays tiers s'étaient élevées 
pour la même période à 1 900 000 hl, alors que cette 
année elles n'ont été que de 1 300 000 41. Et les im-
portations, comme vous l'avez rappelé, sont çontrô-
lées par le biais des droits de douane et par le prix 
·de référence. Si œ prix n'est pas .respecté -,comme 
on l'a dit dernièrement pour les pêches et autres fruits 
- on applique alors la taxe compensatoire.' 
Or, vous savez que 16 pays ont a·ccepté d'appliquer 
le système du prix de référence et par conséquént 
nous pouvons dire que 95 °/o des importations sont 
en pratique déjà soumises à cette ·réglementation. 
Y a-t-il des frau1des ? Probablement, celles qui échap-
pent aux •contrôlés. Mon collègue Coppé a pris la 
parole lors d'un précédent débat à votre Assemblée 
pour répondre, au nom du président. Mansholt, aux 
questions qui avaient été posées à la Commission. 
A cette occasion, il a demandé la collaboration des 
padementaires pour dénoncer les évenruelles fraudes 
.dont ils auraient connaissance. Mais je ne me fais pas 
. d'illusions sur l'aide que peuvent apporter les parle-
ment~ires sur ce problème. Lorsqu'e j'étais moi-même 
parlementaire, je m'intéressais, dans le cadre de 'ma 
région, aux problèmes du vin. Lorsque 'les produc-
teurs me parlaient de fraudes, je leur expos.àis le 
même type de raisonnem~nt, les invitant à me donner ' 
les noms des.fraudeurs·. Eh bien, je n'ai jamais eu de 
dénonciation en ce ·sens, peut-être également parce 
que parmi .ceux qui s'adressaient à moi, il en était 
qui pratiquaient la fraude, ne fût-œ qu'en ajoutant 
du sucre. Bien entendu, il ne s'agit pas d'appliquer 
ce raisonnement aux parlementaires européens ! 
Pour le moment donc, nous n'avons pas connais-
sance ·de fraudes ; s'il nous arrivait d'en découvrir, 
il est bien évi•dent que nous interviendrions. Mais 
nous espérons que cet article 39 bis, dont j'ai précé-
demment parlé, pourra être adopté. 
Il y a ensuite le problème de la Grèce, dont le Conseil 
de ministres a récemment débattu. Messieurs les Par-
lementaires, yous. savez en quels termes il se pose : 
il s'agit non pas d'un problème de caractère agri-
cole· mais d'un problème .de caractère politique, 
comme j'ai dû le rappeler au Conseil de ministres, 
sur la base de l'expérience acquise au Parlement 
européen. 
En effet, dès l'instant où nous avons << gelé ,, l'appli-
ca.tïo'n dé l'accord d'associàtion' et où nous n'avons 
pas donl).é suite aux ·demandes de la Grèce d'harmo-
niser sa politique agricole avec la politique commu-
nautaire, nous avons créé J.es conditions d'une situa-
tion q].li tourne au désavantage de la Communauté. 
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Actuellement, deux délégations au sein du Conseil 
de ministres ont soutenu que si les a·ccords en cours 
avec la Grèce - et pour lesquels nous nous battons 
afin de ~rouver la solution qui nous permettrà de 
régler la situation en évit2.nt des préjudices, à savoir 
une concurrence périphérique à l'égard de notre pro-
duçtion - ne devaÏient pas produire les ·effets ·dési-
rés, il faudrait recourir à l'application de la clause 
de sauvegarde. 
Le Conseii de ministres sera-t-il d'ac-cord -avec notre 
proposition ? Sur ce point, j'ai des appréhensions : · 
je ne crois pas, en effet, que le Conseil de ministres 
puisse être d'aGcord. · n· m'a semblé ·en effet comprèn-
dre que seulement deux délégations - la délégation 
italienne ·et la délégation. française, pour' parler sans 
·détours - y ont :intérêt ; mais je ne crois pas que 
les autres membres de la_ Communauté aient adopté 
la même position. 
Nous nous trouverions, en pareil cas, face à un pro-
blème qui doit être résolu différemment et sur lequel, 
évidemment, nous ne pouvons pas nous arrêter plus · 
longuement ici. 
En œ qui concerne ensuite la dernière partie des pro-
blèmes soulevés par M. Liogier, je ne voudrais pas 
faire figure de défenseur des intérêts nationaux ita-
liens - mais je ne ·crois pas mériter cette a-ccusa-
tion ; je dois même avouer que le ministre italien 
de l'agriculture m'a reproché d'être <<trop ·commu-
nautaire », ce qui, au fond, était un co~pliment -
en disant que cette partie renferme des demandes qui 
sont incompatibles avec l'esprit communautaire et 
avec les règles de la libre circulation ; il me semble, 
en outre, qu'il y a une certaine contradiction entre 
ce que demande d'une part M. Liogier 'et, d:autre 
part, M, Vals. Je ne crois pas en effet que le problème 
de la. viticulture puisse être r~solu par un accroisse-
ment de la fiscalité. Les vins italiens parviennent sur 
le marché français à un prix .inférieur, non parce 
qu'ils sont moins grevés d'impôts - ou tout au moins 
ce facteur ne joue que pour une faible proportion 
d'entre eux-; mais parce qu'en-Italie, les conditions 
sont telles que le prix des vins sur le maràé •est beau-
coup plus bas qu'il ne l'est en ·France. 
Je puis assurer M. Liogier que, si en Italie les vins 
pouvaient se vendre à des prix plus ·élevés, tous les 
viticulteurs en seraient heu11eux, car ils bénéficieraient 
.d'un revenu plus élevé ; mais ce raisonnement n'est 
pas- valable -dans le cas où ·l'augmentation est due à 
une mesure fiscale, qui n'apporterait aucun avantage 
aux vitkulteurs eux-mêmes. 
. Cela dit, Monsieur Liogier, à savoir qu'il. n'y a pas, 
à mon avis, ·de possibilité d'appliocation de la clause 
de sauvegarde parce qu'elle impliquerait une orien-
tation nettement en contradiction avec les règles 
communautaires sur la libre circulation, j'espère avoir 
répondu de manière satisfaisante à VOS questiOfJ.S. 
Je voudrais maintenant, si vous me le permettez, 
passer à la seconde. partie de mon interv-ention qui 
sera très brève et parler 'C!.es questions de caractère 
général. Dès les premiers jours, du moment où j'ai 
assumé la responsabilité de la politique agricole com-
munautaire, j'ai soulevé le problème du vin : et je 
ne l'ai pas fait pour défendre un intérêt national, 
mais parce que je suis convaincu que nous pouvons 
résoudre les problèmes du vin sans trop de dépenses 
et· sans trop de préoccupations. Il me fut alors facile 
de prophétiser ce qui allait se passer lorsque, avec 
mes collègues, au début d'avril, j'ai soulevé ce pro-
. blème ; çle fait, peu de jours ·après des craintes se 
sont fait jour en France, où l'on a dû prendre des dis-
positions en matière de distillation. Je crois que le 
problème doit être envisa,gé en ces termes. Il s'agit 
d'un problème de .nature- sociale e( de nature struc-
turelle. Il est incontestable qu'il y .a eu une augmen-
'tation de la production : selon les ·données qui nous 
ont été fournies, cette augmentation serait de l'ordre 
de 2,5 °/(). 
·Mais nous avons enregistré également une améliora-
tion de la qualité des vins, une certaine augmentation 
de la consommation des vins de qualité et une cer-
taÏine réduction de la consommation des vins de 
table ; cependant, nous devons reconnaître que jus-
qu'ici 25 °/o seulement de la production totale de vin 
de la Communauté européenne sont constitués par 
des vins de qualité, alors que pour le reste, il s'agit 
de vins .courants ·de table ou de vins qui ne peuvent 
même pas être vendus sur Le marché. 
Je suis tout à fait d'accord avec MM. Liogier èt Vals 
lorsqu'ils affirment que la distillation et autres me-
sures de œ genre ne représentent que des palliatifs 
et. ne résolvent pas le problème. Il est œrtain que 
nGus courons également un autre risque, celui de 
voir augmen~er les productions moins abondantes, 
les intéressés étant convaincus qu'à un moment donné 
~l sera possible .d'intervenir par l'intermédiaire de' la 
distillation et je pense donc qu'en suivant cette voie, 
nous commettons une grave erreur, une erreur ·qui 
pourrait nous coûter cher. 
Vous avez lu le rapport de la Commission sur le pro-
blème des· vins et vous avez également vu quels sont 
les· remèdes possibles· pour la ·campagne .actuelle, 
remèdés du reste qui ·sont déjà appliqués, et pour 
.l'avenir. Le rapport a été présenté avant que je ne 
devienne membre de la Commission'; mais en prin-
cipe, j'approuve l'orîentation que lui ont imprimée 
les services compétents et je sais l'attention .avec 
laquelle mes collaborateurs suivent œ secveur et s'en ' 
préoccupent. 
. J~ suis, d'autre part, convaincu que ces .propositions 
peuvent être encore améliorées et je souhaite qu'au 
·cours des prochaines réunions de la .commission de 
l'agrkulture du Parlement européen, nous puissions 
tirer profit .des points de vue -de tous les .collègues 
experts en la matière, de façon à pouvoir persévérer 
.dans la voie de l'amélioration. Il_ n'est pas douteu~ 
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que le règlement sur les vins a eu des effets béné-
fiques ; mais il devra être modifié parce que les ~xpé­
riences nous en ont montré la nécessité. A mon avis 
toutefois, il s'agit d'orienter ce secteur de façon à y 
créer un équilibre, si nous voulons conquérir de nou-
veaux marchés et assurés aux producteurs agricoles la 
stabilité de leurs revenus. En ce sens, je pense qu'il 
s'agit, comme je l'ai dit au début de cet exposé, d'un 
problème de structure. Qu'est-ce que• cela signifie? 
Que nous devrions nous efforcer tous ensemble -
la Commission fera de son mieux - de trouver un 
système par l'intermédiaire duquel, pendant un œr-
tain nombre d'années encore, peut-être sept, huit, 
neuf ou même dix années, je 111e saurais le dire exacte-
ment, la Communauté puisse encore intervenir avec 
les mêmes formes d'aides, la distillation ou autres 
mesures qui, je le 'COncède, sont des palliatifs. 
. 
Mais durant cette période, nous devons agir égale-
ment sur les structures, par des interventions mas-
siv•es visant à adapter et à améliorer constammoot la 
qualité des vins produits. C'est le point capital : obte-
nir des vins de bonne qualité. Il faudra en outre effec-
tuer des interventions au stade de la çommercialisa-
tion ; nous reviendrons sur cette question lorsque 
nous examinerons tout à l'heure le rapport de 
M. Vals car, lorsque M. Vals parle des bateaux qui 
partent du sud de l'Italie en direction d'autres pays, 
je dois reconnaître qu'en pareil cas, les bénéfices ne 
sont guère substantiels ni pour les producteurs ni 
pour les çonsommateurs. 
Il y a dans l'une et l'autre catégorie des groupes de 
personnes qui évidemment spéculent sur •Certaines 
situations, sans avantage pour personne. Je répète 
donc que la Commission est disposée à effectuer ·des 
interventions massives pour faciliter la commerciali-
sation ; en outre, j'estime que les problèmes doivent 
être résolus par l'intermédiaire des groupements de 
producteurs. D'autre part j'ai moi-même, avec 
d'autres collègues, tenté, au cours des ·derniers mois,' 
d'organiser des rencontres entre producteurs et con-
sommateurs de différents pays afin d'éviter que des 
structures de spéculation ne puissent se créer au sein 
de ces diverses catégories. Je crois que ·ces rencontres 
représentent le moyen le plus approprié. Je pense 
en outre que nous pourrions concentrer les aides, et 
des aides substantielles, pour le renouvellement des 
équipements dans des régions· qui, ·de l'avis de la 
Commission - nous devons faire un peu abstraction 
des avis des différents pays, ·car nous pourrions être 
induits en erreur - ont une vocation viti-vinicole, 
ce qui équivaut à insister encore sur l'amélioration 
des qualités. 
En effet, le problème ne se po~e pas pour les vins de 
qualité d'Allemagne ... 
Monsieurs Richarts, ne vous méprenez pas sur le 
sens de mes paroles : le problème est communautaire, 
mais le problème le plus sérieux concerne le vin de 
table courant et ce problè.me concerne surtout les 
deux principaux pays producteurs. Il va ·de soi que 
la vision doit être communautaire. Nous devons taire 
~n sorte que ces qualités puissent être constammoot 
améliorée5 et que le pourcentage de 25 °/o co.nnaisse 
également un accroissement de manière à répondre 
à l'augmentation de la consommation et au plus vaste 
marché que pourra offrir la Communauté élargie. 
Sur mon initiative, on commence à étudier le pro-
blème de ma:nière approfondie. Dans les prochains 
jours, les services de la Communauté auront leur 
pr·emier contact avec des représentants spécialisés 
des différents pays pour examiner notamment les 
difficultés qui s'opposoot' à l'adoption de .certaines 
mesures. Il est évident, Monsieur Liogier; qu'il ·ne 
pourra pas et qu'il ne devra pas y avoir une << guerre 
du vin >> entre l'Italie et la France. C'est impossible. 
Et ·c'est la raisoo pour laquelle j'ai mis le problème 
à l'étude. Je souhaite que les contacts des prochains 
mois puissent aboutir à une darification de la situa-
tion. Mais il est par 'ailleurs évident que, ·dans ce 
contexte, il ne pourra pas ne pas exister d'entente 
avec tous les pays de la Communauté, parœ que les 
modifications au règlement doivent être adoptées 
avec l'accord de tous. 
Certes, Monsieur Vals, vous avez raison: parfois, 
les agriculteurs sont cootre- l'Europe, parce que .cer-
taines mesures ne sont pas de nature à les satisfaire. 
Votre expérience est analogue à celle que j'ai faite 
moi-même alors que je siégeais au Pa>rlement italien. 
Je souhaite que non seulement dans le secteur ·du 
vin, qui aujourd'hui est au centre de la discussion, 
mais aussi dans les autres secteurs de l'agriculture, 
grâce à notre travail .commun, à notre expériooce 
commune et à nos mientations çommunes, l'Europe 
puisse retrouver la confiance des agriculteurs. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à· M. Rich arts, qui 
parlera au nom du groupe démocrate-chrétien. 
M. Richarts. - (A) Monsieur le Président, Mesda-
mes et Messieurs, chaque fois que j'entend1l M. Vals 
parler de vin, j'ai envie d'une b01!1J1e bouteille. 
(Très bien!) 
Car pour bien parler du vin, il faut en boi.re ! Ne 
pourrait-on, du moins dans un débat comme celui-ci, 
oftrir aux orateurs, un verre de vin au lieu de ·ce verre 
d'eau? 
Mais venons-oo au fait. La mise en œuvre de l'orga-
nisation des marchés dans le secteur du vin a modi-
fié radicalement la situation dans la Communauté. 
Permettez~moi de citer quelques chiffres. Alors qu'en 
1969, la France importait d'Italie 130 000 hl œs 
achats sont passés, en 1970, à 1 730 000 hl pour 
atteindre en 1971, 4 400 000 hl. Durant œtte même 
période, les 'Împortations en République fédérale de 
vins italiens, principalement de vin rouge, montai·ent 
également en flèche puisqu'dies passaient de 1,7 mil-
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lion d'hl à 3,4 millions d'hl en 1972. Parallèlement, 
les importations de vin en provenance de pays tiers 
ne cessaient de diminuer. Il est clair que dans le se-c-
teur du vin l.e système préférentiel a joué à l'intérieur 
de la Communauté ; il est clair aussi qu'il s'est pro-
duit une mutation totale dans les courants commer-
ciaux, ·et en particulier dans ceux qui intéressent -la 
France et l'Italie. Une concurrence farouche oppose 
ainsi -les vins rouges, le << vina rosso >> italien, et les 
<< vins du pays » français produits dans le Midi : la 
pression sur le marché qui venait autrefois d'Algérie, 
vi·ent maintenant ·d'Italie. Cest la consé'luence de la 
libération ·du marché. 
Bien sûr, Monsieur Vals, nous connaissons vos pro-
blèmes et n'ignorons rien de leur gravité. La question 
est de savoi,r comment nous pouvons les résoudre. 
J'ai aussi pris -connaissance du mémorandum sur le 
vin publié par le gouvernement français ainsi que des 
questions ruales que vous avez posées et sur lesquelles 
je voudrais dire un mot. Mais précisons tout d'abord 
qu'il s'agit d'une question d'ordre régional, d'ol'dre 
sectoriel. Ni les vins de qualité, ni le vin blanc, ne 
donnent li·eu à des difficultés. Seuls les vins ,de ta:ble 
courants, les vins <l'ouges, sont en ·cause. C'.est ainsi 
que j.~ voudrais circonscrire le problème. 
Un mot maintenant des questions : j',ai adressé à la 
Commission une question écrite concernant la publi-
cité non pas seulement des prix du vin, mais des 
prix en général. Monsieur Scara.s-cia Mugnozza, les 
agriculteurs de la Communauté espèrent connaître 
cette année, en temps opportun, les propositions de 
prix de la Commission. Vous vous trouvez dans une 
situation délicate, je le sais. Les proposivions de prix 
que vous ferez, auront pour effet de Ji.er les Dix. 
En .effet, ces propositions s'appliqueront à la cam-. 
pagne 1973-1974, et à œ moment les nouveaux 
membres se seront joints à nous. Nous posons donc, 
av·ec vous, Les_questions 1 et 2. Mais pour œ qui est 
du prix garanti, qui fait l'objet de la question n° 3, 
nous pensons que l'organisation actuelle du marché 
prévoyant des interventions en matière de stockage à 
court et à long terme, des prescriptions en matière 
de distillation ainsi que des mesures de sauv.egarde 
aux frontières, ne permett-ra pas de l'assurer. 
A propos de la question du stockage ogligatoire, j.e 
dois vous cline, Monsieur Vals, que je n'en suis guère 
partisan. Dans un pays comme le mien, qui_ a une 
faible production viticole, dont le mar-ché est sain et 
qui importe du vin en grandes quantités, cette pro-
position ne sera pas accueillie avec enthousiasme ; il 
en est de même en ce qui concerne la question n° 5. 
Le problème de la distillation des vins, a, bien sûr, 
pour vous, en France, où la production est tradition-
nelLement excédentaire, une autœ signification que 
pour nous. 
Quant au relèvement du titre alc~ométrique minimal, 
je d~rai que si celui-ci constitue -en Italie et en France 
surtout, un critère d'appréciation, il n'en est pas de 
même en Allemagne. Si l'on croit devoir entr·eprendre 
une action sur le plan régional, qu'on l'entreprenne, 
mais qu'on ne la généralise pas. Les difficultés régio-
nales ou se~tol'ielles ne se résolvent pas par des me-
sures de caractère global. 
Pour œ qui est ·des nouvelles plantations, nous 
sommes entièrement d'accord. C'est un problème très 
déli-cat. Vous savez que les États membres sont auto-
risés à· appliquer dans ce secteur des mesures plus 
radicales que celles que prévoit l'organisation du mar-
ché du vin. Mais nous savons aussi les difficultés 
que œla représente. Nous demandons instamment 
à la Commission de faire preuve de vigilance dans ce 
domaine afin d'évit·er qu'un beau jour le vin euro-
péen ne tourne à l'aigre ! 
J'en arrive à la ~axation des vin-s. Il est deux façons 
d'harmoniser : créer de nouvelles taxes, ou supprimer 
les taxes existantes. Voici que la Commission nous 
propose de taxer aussi le vin. Dans un pays, le vin 
supporte 17,5 °/o de TVA, œ n'est pas négligeable. 
Mais ces 17,5 °/o de TV A n'empêchent pas la consom-
mation par habitant d'y être trois ou quatre fois supé-
rieure à celle de la République fédérale, pays où le 
vin n'est pas taxé. Vous savez aussi que la République 
fédérale n'est pas du tout disposée à suivre la Com-
mission sur œ point. D'ailleurs, le raisonnement de 
la Commission a failli me faire rire ; dans son exposé 
des motifs elle dit, -en dfet, que puisque la bière est 
taxée, le vin doit l'être ~ussi. Mais voyons, il ne s'agit 
pas ·de boissons concurrentes. Je suis d'autant plus 
affi'rmatif sur ce point que Munich, par exemple, qui 
est la ville de la bière par ·excel1enœ et en consomme 
.des quantités considérables - et d'aillems -conformes 
à la loi allemande sur la << pureté » - est aussi œll.e 
où la .cohsommation de vin par habitant est la plus 
.élevée. n,est des gosiers secs ... 
(Rires) 
A propos de la répression des fraudes, je ferai remar-
quer que dans le secteur du vin les manipulations 
remontent ·aux noces de Cana. 
'(Rires) 
Vous n'ignorez pas qu'on ·réussit de nos jours à pro-
duire un vin sans raisins, qui défie toute analyse. Je 
crois qu'il serait fort opportun que M. Scarascia 
Mugnozza et la Commission révèlent à cette Assem-
blée les lieux où le péché a été commis, le nombre 
des infra·ctions - les États membres doivent pouvoir 
donner ce renseignement - et aussi les sanctions qui 
ont été prises dans ces États. 
Aussi longtemps que les fraudes rapporteront plus 
que \.es amendes que l'on encourt, la falsification du 
vin sera une occupation rentable. Il y a des gens qui 
éprouvent un plus grand plaisir à gagner un franc 
en fraudant que 10 francs en travalll.ant honnêtement. 
Mais sur ce sujet j'aimerais bien en savoir plus long 
et ·connaîtr·e la situation dans les pays viticoles au 
rang desquels figurent depuis peu aussi les Pays-Bas. 
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M. le Président. - Je vous demande de conclure, 
Monsieur Richa.rts. 
M. Richarts. - (A) Je vous prie de m'excus.er. Quând 
il est question de vin, J.e temps fu.it, Monsieur le 
Président. 
Le problème - je le répète - est d'ordre ·régional 
et sectoriel. Lors du dernier débat, j'ai cependant 
dit à M. Vals que j'étais prêt à assumer ma part de 
responsabilité communautaire. Je confirme .id cette 
déclaration. Mais, Monsieur Vals, ne <:onviendrait-il 
pas d'examiner, avec la Commission et votre gouver-
nement, à l'aide de quelles mesures structurelles· on 
pourrait, ·dans votre région, combattre le mal dans 
ses racines ? Je ne pense pas qu'il faille procéder à 
des modifications fondamentales de la réglementa-
tion du ma1rché, 'ni prendre des mesures globales ; je 
crois au contraire que l'on devrait élaborer un pro-
gramme spécifique pour cette-région dans le cadre des 
directives existantes. Et je suis prêt à accorder mon 
soutien à un tel programme. 
M. le Président. - La parole est à M. Cipolla. 
-M. Cipolla. - (1) Monsieur le Président, Mesdames 
et Messieurs, les deux questions orales sont venues 
fort à prop~s et nous avons déjà, en commission, féli-
cité notre <:ollègue, M. Vals, de son initiative. Avec 
la question adressée l'autre jour sur les fruits et 
légumes, ces questions orales posent un problème 
politique : les différences de traitement entre cer-
tains grands secteurs de l'agriculture européenne et 
d'autres secteurs. 
Tant la question o.rale de M. Liogier •concernant le 
secteur des fruits et légumes que les doléances expri-
mées aujourd'hui par nos collègues français, auteurs 
des questions, ont mis en lumière ces disparités de 
traitement et la nécessité de 'corriger ses disparhés 
de façon à ·assurer une égalité de traitement dans les 
divers secteurs de l'a~iculture. La Commission et, 
en particulier, M. Scarascia Mugnozza, qui, du temps 
où il siégeait parmi nous, tenait le· même raisonne-
ment, y attachent une grande importance. Il ne faut 
pas oublier que, dans des pays comme la France et 
l'Italie, le secteur des fruits et légumes et' le secteur 
viti-vinicole emP,loient,· à eux seuls, une grande partie 
de la paysannerie européenne -et .des travailleurs agri-
coles. Et ce sont les secteUJ:s qui sont le moins affec-
tés par la réduction de la main-d'œuvre consécutivç 
au recours massif à la mécanisation ;·la situation est 
tout autre par exemple dans. J,e secteur. de la bette-
rave à sucre et .des dréale~. Par conséquent l'aspect· 
social du problème revêt urie grande impo.rtance. 
Très important aussi à mes yeux 'est le fait que l'on 
commence à parler un langa~ commun avec nos 
collègues pour trois questions majeures, qui ont mar-
qué le point de départ de l'évolution qu'a suivi depui; 
les années 60 la viticulture italienne, à savoir 1°- le 
problème du contrôle des fraudes et de la lutte éontre 
le sucrage, 2° le problème de l'aJugmentation du titre 
alcoométrique - je dirai, entre parenthèses, que la 
réponse que M. Scarascia Mugno:z,za a donnée à œ 
propos à M. Vals ne me satisfait point - et enfin 
3° le problème non pas -de l'harmonisation des ré-
gimes de ~axation - souhaitée par quelque fabricant 
de bière •de mauvaise qualité désire11x d'augmenter 
les taxes sur Ie vin de façon à permettre un accroisse-
ment de la ··consommatio-n de la bière de mauvaise 
qualité, et non p~r un fabricant de la bière de Munich 
dont parlait M. Richarts - mais de la réduction de 
la taxation, afin d'introduire aussi dans les autres 
pays de la Communauté le- régime italien, ·qui s'est 
révélé le meilleur. · 
Nous n'ignorons· pas que dans le secteur des pro-
duits alimentai·res toute taxation indirecte est réper-
cutée et 'amplifiée -sur le prix à· la consommation. 
Si nous appliquons au viti. une taxe de 17 °/o à la 
consommation, l'augmentation du prix du produit aJU 
consommateur par rapport au prix t.lu producteur 
n'est ,pas de 17 °/o mais bien supérieure et peut 
atteindre - comme nous avons pu le constater quand 
la taxe frappant la -consommation du vin a été abolie 
en Italie jusqu'à 30 à 35 Ofo. Cela parce qu'e la struc-
nure du système de commercialisation des produits 
alimentaires est aménagée de telle sorte qu'elle auto-
rise de telles spéculations. 
Mais le point fondamental est à vrai dire œlui de la 
commercialisation proprement dite. A cet égar,d, je 
trouv·e que mes collègues français ont .raison de prq-
tester, encore qu'ils ne doivent pas - mais il ne me 
semble pas qu'ils l'aient fait - se tromper de ·desti-
nat~ire : en effet ce ne sont pas les viticulteurs ita-
liens, ou les· aides que ceux-çi réussissent à obtenir 
de l'État ou· 1des autorités régionales, les responsables 
. de œtte offre à un prix inférieur, ou de l'expansion 
de la production. Du ·reste, si l'on s'en :réfère aux don-
• nées statistiques que nous a fournies la Commission, 
cette expansion a été, l'an dernier, plus importante 
en France qu'en Italie. D'un autre côté, l'expansion de 
la production -ne servira, à mon avis, qu'à compen-
ser l'augme~tation de la •consommation de vin qui 
se produira .dès que 1a Communauté aum été élargie, 
Le PFoblème concerne la spéculation et la lutte qu'il , 
faut inener sur ce plan tant en France qu'en Italie à 
l'égard des i~portateurs fr,ançais ~t des e~portatelllfs 
it.aliens et aussi pour déjouer les manœuvres raux-
-quelles ces commerçants se livrent à l'égard des pro-
. ducteurs. L'an dernier, pour citer un exemple, on a 
constat€ une spéculation à la baisse au moment des 
vendanges dans notre. pays : on est allé jusqu'à payer 
le misin 40 lires le kilo. Or, il est évident que ceux qui 
stockent des millions ·d'hectolitres de vin en payant 
le raisin à des prix de oet ordre, outre qu'ils peuvent 
falsifier le vin, disposent de marges bénéfidaires suf-
fisantes pour pouvoir offrir leurs produits hien au-' 
dessous du prix établi par la Communauté. Par 
c9nséquent, les revendications des paysans italiens 
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et firançais tendent toujours plus à demander le res-
pect des prix minimums communautaires. Il ·convient 
à cet égard d'envisager aussi bien des interventions à 
long terme - ·comme le préconisait le vice-président 
de la CoiRmission - que des interventions à court 
terme ; à .condition toutefois que l'on exige au préa-
lable que la Commission cesse de s'inspirer de la 
théorie de l'égalité des agents économiques. Un orga-
nisme public ne saurait en effet traiter avec une égale 
considération les loups et les agneaux, ·c'est-à-dire 
d'une part le grand commen;e de spéculation viti-
vinicole et d'autre part les coopératives et les associa-
tions de producteurs viti-vinicoles. Il s'agit au contrai-
re de faire un choix précis qui se traduise en mesures 
d'aide efficaœs et en mesures - S).lr ce po\nt je suis 
d'accord avec mon collè~ue- Richarts - régionales. 
A cet égard, il faut se _demander pourquoi en halie 
on ne recourt pas au << stockage ,, comme on le fait 
en France. C'est qu'en Italie, et surtout dans les ré-
gions méridionales, le problème ne se pose pas une 
fois que la vinification a été effectuée, mais avant, 
au moment de la récolte, quand J.e raisin va en partie 
dans les coopératives et en parite aux commerçants 
privés qui l'achètent. C'est à ce moment. qu'il faut 
int.ervenir ; 'ultérieurement, les mesures prévues par le 
règlement ne présentent plus aucun intérêt, spéciale-
ment pour le paysan du sud. 
Pou; assur~r la défensse et le ·respect du prix commu- · 
nautaire, il est donc nécessaire de trouver .des modes 
d'intervention également par l'intermédiaire de finan-
cements .communautaires-- ·car il n'est pas juste que 
les crédits iqscrits dans le budget du FEOGA, section 
garantie, au titre de la produqion viti-vinicole se 
chiffrent à quelques' dizaines de millions d'.unités de 
compte alors que _pour d'.autres productions les in!er-
ve:ntions portent sur des centainès de mi!lions d'unités 
de èompte voire des milliards - •et il faut arriver par 
ces moyens à ·combattre les groupes de spéculateurs, 
les groupes financiers, et enfin œs groupes de pression 
qui ont spolié les pàysans ~t se sont •enrichis à leurs 
dépens Jl:U cours des deux premières années de mise 
en œ.uvre du marché agricole .. 
Je tiens à dire, Monsieur le Président, Mesdames et 
Messieurs; que les agriculteurs dè mon pays com-
mencent eux aussi à connaître l'existence de la Com-
munauté, et qu'il est donc juste dan's œs conditions 
que la commission de l'agric~lture établisse un 
contact direct avec •eux. j.e rappell~ à 'mon collègue, 
M. Richarts, et aux a,utres co,llègues qui sont venus en 
Italie, en Vénétie, dans les Pouilles, en Sicile~ avant 
que le règlement ne s'oit adopté, qu'il serait oppor-
tun de ·retourner, deux arts après l'entrée en vigueur 
de ce règlement,. en Vénétie, d<tn$ les Pouilles, en 
Si.cile ainsi qu'à Narbonne, dans le midi de la France 
ou en Moselle, pour parler avec les intéressés, consta-
ter sur place les eff-ets du ·règlement communautaire, 
ce sont là aussi des formes de démocratisation du 
· travail .de la Communàute, et prendre connaissance 
• des demandes formulées, de façon à pouvoir adapter 
la réglementation uniforme du sect·eur aux intérêts 
de la grande masse des travailleurs autonomes des 
campagnes italiennes et européennes. 
M. le Président. - La parole est à M. Cifarelli. 
M. Cifarelli. - (1) Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, ·après ces différentes interventions et sur-
tout après la réponse apportée par M. Scarascia Mu-
gnozza aux deux questions orales, le terrain est dé-
barrassé, du moins à mon opinion, de quantité de 
problèmes que je me proposais de traiter. 
Avant tout je tiens à dire que je souscris aux pa•roles 
du représentant de Ia Commission, lorsqu'il déclare 
que nous •devons prendre bien ga,rde de ne pas dé-
clencher t';ntre ItalLen_s et Français une << guerre de 
Troie>> qui aurait pour enjeu le secteur du vin; mûs 
il me semble par ailleurs assez étrange de ramener la 
solution du problème à une mesure d'o·rdre régional, 
de. faire de toute la question un problème de régio-
nalisation : point n'en faut ni trop ni trop peu nous 
.dit la sagesse populaire. 
En effet, ainsi que l'a d'ailleurs rappelé mon col1ègue 
M. Cipolla, la situation présente œtte parti_cularité 
que dans le secteur du vin, comme dans celui des 
fruits et des légumes, a été mis en plaoe un système 
to:ut autre que -celui qui a été prévu pour le blé dur et 
pour Ia betterave à sucre ; œs secteurs représentent 
en quelque ~orte les << parent~ pauvres >> de la Com-
munauté, .parœ qu'ils sont arrivés sur le tard et que 
'l'.on a l'impression que c'est déjà faire beaucoup en 
intervenant en leur faveur par l'intermédiaire du 
FEOGA ; je dis << parents pauvres >> parœ qu'on leur 
applique un autre système que celui du prix. 
Cela dii:, je .n'entends nullement préconiser une exten-
sion· à ces secteurs du système qui grève déjà si lour-
dement le hudget de Ia Communauté. 
Personnellement, je me suis prononcé sur le problème 
des fruits et légumes lor~que nous en avons discuté 
et j'ai ·rappelé à cette occasion que ces produits sont 
èn général sacrifiés, parœ que les pàys industrialisés 
de la Communauté ont tout intérêt à importer des 
produits ·agricoles provenant de pays vers lesquels 
ils peùv·erit exportet leurs installiltions . industrielles. 
Prudent, M. Scarascia Mugnozza s'est contenté de 
faire une brève allusion au problème qui concerne un 
seul des pays méditerranéens producteurs, mais nous 
savons que son attitude n'est pas seulement dictée .par 
des raisons politiques et encore moins par une sym-
pathie pàrticu1lière envers le régime qui gouv,erne ce 
pays, mais aussi et plutôt par un ensemble de raisons 
.de œ ,genr-e. Ceux qui lisent J.a pJ.;esse et sont au cou-
rant des faits S•avel)t ·de quoi je parle. 
Je ~oudrais ajouter que, pour poser le problème dans 
son tout, -et· non pour défendre un point de vue ita-
lien, je souscris à la· ·quasi-totalité du rapport de 
M. Vals, la production vinicole, du moins en Italie, 
a· diminué en trois ans, passant de 71 millions d'hec-
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tolitres en 1969 à 69 millions d'hectolitres en 1970 
et à 64 millions d'hectolitres en 1971. Il s'agit donc 
non pas d'un déferlement des excédents de produc-
tion mais d'une baisse de production, imputable 
aussi peut-êtr-e à des phénomènes saisonniers ; il 
n'était sans doute pas inutile -de le rappeler. ]'ajou-
terai que la consommation a en revanche augmenté 
dans la Communauté. Sans vouloir abuser des 
chiffres, je vous citerai quelques données : 124 mil-
lions d'hectolitres en 1965-1966, 128 millions d'hec-
tolitres en 1971. 
La qualité des vins est-elle à l'origine de ce phéno-
mène ? Sans doute. Il fa•ut y voir notamment la dé-
couverte faite par la Communauté, de l'existence de 
nombreux vins iraliens de qualité qui, à l'ouverture 
des frontières, se sont révélés à même de soutenir la 
concurrence sur le ma.rché. 
Je crois qu'il ne déplaira pa_s à l'Européen qu'est le 
prési·dent Vals d'entendre rappeler que les produc-
tions italiennes çoncurrentes des vins français ont 
apporté la preuve d'une 'capacité commerciak consi-
dérable. Ayant l'honneur d'être moi aussi non pas 
un buveur, mais un <<Chevalier de Tastevin >>, j-e 
n'hésiterai pas à dire au président Vals -que la France 
deV'rait veiller au contrôle· de ses vins de qualité 
exportés en Italie, •Car je note personnellement une· 
baisse de qualité et je vais jusqu'à vérifier sur les éti-
quettes leur provenance et le lieu où ils ont été mis 
en bouteilles, car je crains qu'aux. falsifications dés 
vins courants ne viennent s'ajouter celles des vins mis 
en bouteilles et des V'ins dits de qualité. 
En œ qui concerne les prix, la réponse apportée par 
M. Scarascia Mugnozza m'appPend ·que satisfactioo 
a été donnée, ce qui mé dispense d'aborder la ques- , 
tion plus en détaiL L'évolution sm le plan des prix 
est due, à partir du moment où a été mis en œuvte le 
.règLement communautaire, à l'existence simultanée 
de prix très élevés, les prix français, et de prix très 
bas, 1les prix italiens ; on a assisté par la suite à un 
nivellement, qui n'est pas àllé sans heurt. 
Les relations ·commerdales entre l'Italie et la Fmnœ 
sont en grande partie fondées sur les ·vins. Lorsque 
fut réalisée l'unité italienne, certains effets des açco.rds 
commerciaux passés entre la France et l'Italie ont 
déclenché des troubles violents. Quiconque •est né 
comme moi dans le Mezzogiorno n'ignore sans doute 
pas qu'un œrtain accord passé. avec la· France, à 
l'époque de Crispi, fit souffler un vent de tempête 
sur l'Italie. Durant l'été torride, on manquâit d',eau et 
c'est avec le vin que l'on arrosait les rues pour fai,re 
-retomber la poussière. 
Le temps m'étant compté, je désirerais attirer l'atten-
tion seulement sur certains points de la question 
orale de M. Vals. En ce qui concerne la ,garantie du 
prix en fin de •campagne, j'émettrai quelques réserves, 
car cela revient en fait à établir une sorte de prix 
d'.achat public. En effet, en garantissant le prix, on 
transforme du même coup le système ·consistant à 
réduire les quantités disponibles sur le marché qui, 
en l'absence de toute intervention, font baisser les 
prix, en une sorte d'élimination du marché de vins 
qui jomra1ent d'une position particulièrement 
privilégiée. 
En ce qui concerne les points 4 et 5 ·de la questio.n 
orale, je partage les réserves formulées sans ambages, 
bien qu'avec une prudence extrême, par le repré-
sentant de la Commission, car il me semble qu'il 
est en pratique éxtrêmement malaisé, dans certains 
pays du moins, et surtout dans ·le mien, de mettre 
au point un systèmç de contrôle, lequel devrait 
s'appliquer entre autres à plus de 2 millions d'unités 
d'exploitations. Il va de soi que je suis pleinement 
d'accord - je souhaite en ce sens que les promesses 
faites par la Commission se traduisent au plus vite 
par des actions appropriées - ·aussi bien sur la né-
cessité· d'éliminer .les vins de seconde qualité que sur 
celle de supprimer la pratique consistant· à modifier 
les titr·es alcoométriques pa·r le sucrage ou encore de 
lutter contre la falsification des vins. 
Or, si peu que nous soyons informés à cet égard, 
nous qui devons naus pencher sur ces ·problèmes, 
nous savons que la falsification des vins revêt trois 
aspects : il y a le prix du sucre, il y a ensuite l'inci-
dence industrielle - on relève no~bre de ças len Italie 
du Sud et en Sicile où l'on utilise, avec les consé-
quences que l'on sait, le sucre destiné à l'alimentation 
du bétail, auquel on ôte certain correctif pour enri-
chir le vin. Je suis dbnc .entièrement d'accord pour 
que l'on procède à -un contrôle de ces fraudes à l'éche-
lon communautaire, et j'ajouterai qu'il serait oppor-
tun d'attirer surtout l'attention sur le troisième 
aspect; l'aspe~t technique et scientifique; car la décou-
verte des fraudes - du moins pour le vin dit de 
<< haute mer ,, falsifié à l'aide d"eau et de sucre ....:.... 
se heurte à l'impossibilité de sanctions véritables . 
Pourtant les moyens ne manquent pas quand on le 
-désire et je répète qu'e je souscris à ce qui a été dit 
à' propos de la nécessité d'.exercer un contrôle com-
munautaire, et un contrôle rigoureu;, mais j'ajouterai 
qu'il convient de soigner le mal à la racine et, de ce 
point de vue, les associations de producteurs, et sur-
tout les coopératives, permettent d'agir efficacement 
ou tout au moins d'espérer obtenir de bons rés·ultats 
dans la lutt•e contre œs fraudes. 
Le _dernier· point que j'aborderai concerne les vins, 
leur qualité en fonction du lieu d'implantation. J'ai 
déjà eu l'occasion, je crois, d'aborder ce problème 
devant cette Assemblée et j'avais déclaré qu'en fait, 
le critère de la vocation des sols étant retenu, il fal-
lait aller de l'avant et prendre ses .responsabilités 
tant ·en ce qui concerne la limitation des nouvelles 
plantations de vignes qu'en ce qui concerne l'élimi-
nation des cépages qui produisent un vin indigne de 
ce nom. Je ne pa.rle pas des vignobles· mosellans, 
des petites productions l!Jxembourgeoises, qui cons-
tituent des partioularités historiques, locales et 
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n'emrent pas en ligne de compte, mais pour les 
grands pays producteurs il est évident que lorsque 
nous voyons le vignoble envahir les régions de plaines 
irriguées, nous devons tirer Le signal d'alarme. Lors-
que nous voyons que ces règles son-t mal interprétées, 
nous devons réagir. 
J'estime que la politique régionale a là un rôle à 
jouer, et je pense surtout aux régions méaiterra-
néennes de la France et de l'Italie et a:u choix des 
vocations agricoles à opérer de façon que les vins de 
qualité supérieure l'emportent sur les vins de qualité 
inférieure ou Les vins de consommation courante. 
M. le Président. - La -parole es~ à M. Boano. 
M. Boano. - (I) Monsieur le ·Président, Mesdames 
et Messieurs, je' serai bref étant donné le temps limité 
dont je dispose. Avant toute chose, je me demande si 
nous disposons de données suffisamment récentes ,et 
exactes sur le problème dont il a été débattu ce ma-
tin. En dfet, selon les données publiées il y a quel-
ques jours par une agence de ,caractère officiel, 
l'Agù-Europe, en 1971 la France a exporté 4,5 mil-
lions d'hectolitres de vin, ce qui représente une aug-
mentation d.e 16,2% sur l'année précédente !';t a im-
porté 5,2 millions d'hectolitres de vin, soit soit une 
diminurion de 49,2% sur 1970 ; cependant que 
l'Italie a récemment supplanté l'Algérie dans le rôle 
dre premier fournisseur. Toujours selon cette même 
source, les superficies plantées èn vignobles seraient 
en régression pour les vins de consommaùion couranêe 
et en nette expansion pour les vins de qualité. Ces 
chiffres, s'ils étaient exa_cts, dissiperaient une bonne 
part des préoccupations françaises. D'où la nécessité 
de disposer de chiffres véridiques et vérifiés. 
Quant au ~contenu de la question orale de M. Vals; je 
dois dir,e que je souscris aux prin.cipales thèses qui y 
sont développées, tant sur la nécessité ~9e garantir ,en 
fait l'obtention par les viticulteurs d'un prix au moins 
é,gal au prix de référence, que sur l'opportunité de 
relever le titre alcoométrique minimum - fût-ce au 
niveau régional - ainsi que le préconisait mon col-
lègl,le M. Iticharts, et dans la limite des possibilités 
êechniques. Un seuil minimum de 10° était exigé en 
Italie pour la mise ,en vente des vins ; ~en abaissant 
ce seuil" à- 8°, on a rendu possible l'hypothèse d'une 
hausse potentielle de 20 % de la qualité admise sur 
le marché, par l'emploi, comme il a été dit précédem-
ment, de la méthode utilisée aux noces de Cana, c'est-
à-dire par adjonction d'eau, procédé· qui n'est d'ail-
leurs pas illégal. 
Je suis d'accord aussi sur la nécessité d'é'Eminer les 
i·~égalités et Ies inconvénients résultant de la dispa-
,rité des normes, parfois contradictoires, existant dans 
la Communauté en matière de sucrage. Mais je vou-
drais avant de conclure m'arrêter sur deux points fon-
damentaux qui, du reste, ont déjà été menl'ionnés 
dans cette Assemblée. 
Le pœmier concerne un sujet qui m'est cher et dont 
M. Vals a ,déjà parlé à diverses reprises dam œtte 
enceinte en invoquant des arguments solidement fon-
dés, à savoir la nécessité d'une uniformisation plus 
poussée des critères d'intervention appliqués aux dif-
férents produits agricoles. Actuellement ces critères 
sont très variables et se traduisent par une trentaine 
d'interventions différentes. Je comprends qu'il y ait à 
cela des raisons techniques mais ii conviendrait ce-
pendant de 1réduire ces critères à quelques catégories 
car leur proEfération empêche précisément une ap-
préciation véritable du degré d'intervention néces-
saire pour ·chaque produit. Il est impossible, même 
avec la meilleure volonté du monde, d'éviter cer-
tains déséquilibres gigantesques qui portent préju-
dice aux produits que M. Cifarelli ,définissait il y a 
quelques instants comme les par,ents pauvres de 
l'agriculture communautaire. 
Je voudrais enfin parler brièvement de œt important 
problème de Ia limitation de la production, auquel 
M. Vals fait allusion en termes voilés dans sa question 
orale en soulignant notamment la néoess<ité d'accroître 
la production de la qualité, ,et que M. Liogi,er nous a 
exposé en termes beaucoup plus explicites lors <de son 
inrervention. Nous qui, dans les ~régions du nord de 
l'Italie, avons une viticulture ·de colline, nous sommes 
nous aussi le~ victimes de l'avantage que détiennent 
sur le plan de la concurrence les pays qui jouissent de 
conditions narurelles de production plus favorables 
que les nôtr-es. Les 'Pouilles ont à elles seules une pro-
duction qui pourrait pœsque suŒre à ,satisfaire la de-
mande de vins de consommation courant,e·de l',ensem-
ble de la Communauté ; volonté, énergie et di'ligence 
caractérisent les vitioultems des PouiUes ; la mécani-
sation convient à leurs vignobles ; les ressources en 
eau dont ils disposent pour irriguer leurs vignés peu-
vent encore être développées. Mais ces conditions 
naturelles, ne sont rien à côté dp fait qu'ils détien-
-nent toute la philosophie économique et de pro-
duction de la Communauté qui se résume dans le 
critère de la libéralisation des productions. A cet 
égard,· je renvoie aux déclarations faites il y a deux 
jours par mon collègue Cifarelli à propos du problème 
des excédents agricoles. Nous avons ~assisté œs jours 
derniers à un congrès sur !<es pamplemousses et agru-
mes, groupant 26 pays qui ont attiré l'attention sm 
la ,g~avité de ce problème. Un entrefilet de l'agence 
Europe mentionnait il y a que'lques jours des ventes 
de beurre à l'armée, précisément parce que là encore 
le risque de voir se constiruer des excédents se pro-
·fi1e à nouveau. 
Je conclurai par là même lfemarque que mon collègue 
Cifarelli : ou bien la Communauté insiste sur ces cri-
tères de libéralisation de la production, en faisant en 
sorte que ceux qui en ont naturel1ement la possibilité, 
émergent, ou biên elle s'emploie à déf,inir des critères 
plus 'rationnels, à établir en quelque sorte lUne pro-
grammation de la production ; c'est à ,cette idée ex-
primée ce matin par M. <Liogier devant l'Assemblée 
que je me rallierai du point de vue de la logique mais 
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elle implique que les impératifs de lfationalisation 
soient étendus à tous les produits agricoles de la Com-
munauté, à commencer précisément par les types de 
produits qui creent des excédents plus importants et 
qui grèvent lourdement le budget de la Communauté. 
M. le Président. - La parole est à M. Spénale. 
M. Spénale. - Monsieur le Président, cosignataire 
de la question orale de M. Vals, je suis bien entendu 
d'accord, non seulement sur les termes de sa question, 
mais aussi sur l'ensemble de son exposé oral. 
J'ai écouté avec beaucoup d'attention la suite du dé-
bat et notamment les réponses 'de M. Scarascia Mu-
gnozza. Je tiens à remercier ·ce dernier pour le can~c­
tère -complet dair et courageux de ses ·réponses,· qui 
montrent que, même à titre personnel, il connaît par-
faiteplent ces questions. 
Je suis évidemment d'accolfd avec lui quand il ·récla-
me une politique de' qualité, par une amélioration 
des structures de production, de spécialisation régio-
nale, et•c. 
Je suis d'accord aussi quand il dit qu'il ne faut pas 
qu'il y ait une guerre entre l'Italie et la F·rance pour 
le vin. Je pense, d'ailleurs, •au contraire que, .si un 
problème est né du fait que nous sommes dans des 
conditions de production sensiblement différentes 
. alors que nous devenons un m:llrché unique, il y a 
certainement pour les producteurs italiens ·et pour les 
producteurs français plus d'occasions de solidarité 
dans la lutte polllf une bonne· or~anisation ·siu marohé 
du vin et particulièrement .contre les fraJudeurs que de 
véritables occasions de conflit. Je souhaiterais même 
que la Commission - je suppose qu'elle l'a déjà fait, 
mais ce semit encore utile dans le moment présent -
organisât, chaque fois que c'est nécessaire, sous son 
arbirrage ou sous sa présidence, des ·colloques entre 
les représentants des viticulteurs italiens et nrançais, 
de façon à les sensibiliser le' plus possible à leurs in-
térêts ·communs. 
Cela dit, nous devons ·constater que, malgré un ef-
fort :indiscutable,. la politiq.Ùe .commune viticole n'a 
pu jusqu'ici aboutir à une amélioration sensible ·du 
niveau de vie des producteurs viticoles. Nous avons, 
au ·Contrair.e, enregistré une certaine dégradation de 
ce niveau de vie, à la fois parce que les prix sont sou. 
vent inférieurs aux 'chiffres prévus et parce que les • 
besoins d'argent des agriculteurs, soit pour payer des· 
salaires, soit pour payer les produits i:ndustriels rndis-
pensables à l'agriculture, augmentent constamment. 
Ajoutons-y que nous avons· eu, depu:is deux ans, de 
grosses récdltes, et aussi l'abandon, en Fmnce, par 
suite de la politique commune, d'un système d'organi-
sation du marché qui permettai_t de ne mettre· à la 
vente que les quantités immédiatement nécessaires, 
ce qui était la meilleure gaJrantie des prix dans notre 
pays. Tout cela a fini par contrebalancer dans un 
sens plutôt défavorable les avantages qu'apportait 
la politique agricole ·comm:une. 
M. Richarts, grâce à l'intervention duquel ce débat 
n'est pas seuLement une sorte de polémique, plus ou 
moins amicale, entre Français et Italiens, nous a dit 
qu'il n'y avait pas de problème pour les vins 1de qua-
lité, mais seulement pour le petit vin. 
Nous sommes évidemment tous partisans d'une poli-
tique de qualité. Mais je voudrais tout de même at-
tirer particulièrement l'attention sur ce problème des . 
vins de consommation ·Courante. C'ést des producteurs 
de ce type de vins que je parle quand je dis que leur 
niveau,de v:ie a plutôt diminué. 
La politique de .qualité ne peut avoir pour objectif de 
supprimer purement et simplement le petit vin. En ef-
fet, oe petit vin est finalement le vin de I<a produ·ction 
de masse et ·de la consommation de. masse. 
C'est le vin que consomment l'ag.riculteur, l'ouvrier, 
la famille moyenne. C'est ce vin que, dans notre pays, 
l'on sert dans ·les réfectoires des lycées comme dans 
ceux des hospices des vieillards. Ce vin est sain. 
Il y a donc là un prol;>lème particulier. Et, tout •en 
améliorant la qualité, ici aussi, il faut accorder le plus 
grand intérêt possible à œ vin populàire et social. 
Dans Ies èonditions. difficiles du moment, il est cer-
tain que la sensibilité aux distorsions éventuelles de 
la concurrence des conditions de produètioQ. est très 
sensible . 
Lorsque mon excellent ami· M. Cifarelli dit qu'au 
moment de l'unification de l'Italie il s'est posé des 
problèmes lorsque des régions qui avaiènt précédem-
ment des façons différentes de faire se troùvèrent 
tout à coup dans un maJrché unique, il a raison. Mais, 
immédiatement, toutes ces régions italiennes furep.t 
soumises au même régime. La difficulté id, •c'est que, 
tout en. êonstituant un ma-rché unique, nous ne som-
mes pas soumis au même régime : nos dmditions ,de 
·production, nos conditions fiscales etc. sont très dif-
férentes. C'est là que gît la difficulté ! 
A œt égard, je voudrais dire à. M. Sca:rascia Mu-
ghozza qu'au suje_t de;s problèmes .fistaux, il faJut voir 
. plus loin et plÙs catégoriquement qu'il n'il l'air· de le 
faire, même pour la TVA. Nous espérons évidemment 
que celle-ci pourra bientôt être introduite en Italie. 
Nous avons compris les difficultés des Italiens ; ceux-
ci doivent aussi comprendre qu'ils mettraient l'Eu-
rope elle:même en difficulté s'ils n~appliquaient pas 
rapidement cette taxe. 
M. Scarascia Mugnozza dit que les taux de la TV A 
resteront différents. 
Certes, et il~ le resteront à côurt et à moyen· terme. 
Mais il faut dire clairement qu'ils devront bien un 
un jour être harmonisés, sinon nous ga,rderQns .des 
frontières fiscales et il ne pourra, dès lors, y avoir 
intégration éco?omique profonde. 
En ce qui concerne ensuite les accises, je voudrais, par 
· un exemple, montrer combien facilement des distor-
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sions peuvent en résulter. Un arrêté grand-ducal a 
institué une accise sur la production du vin au 
·Luxemb<YUrg. Cette a-ccise a été par la suite élargie 
à l'ensemble du Benelux. Par conséquent, elle a été 
perçue sur les vins à l'importation au nom 4e l'égalité 
de traitement entre la production intérieure et les 
vins importés. Mais 1a perœption en a été suspendue 
au Luxembourg et, du même coup, en Belgique et en 
Hol'Iande, pays qui n'a pas de vignes, mais qui ex-
porte du vin. Il se trouve ainsi qu'au nom de l'égalité 
de traitement, l'importation -de vins dans le Benelux 
est soumise à une accise tandis que la production de 
vins ne rest pas, l'accise ayant été suspendue. 
Je demande à la Commission de porter son attention 
sur des situations de œtte nature. Elles sont irritantes 
et créent des distorsions véritables. 
Noue souhait.ons que le vin, surtout le vin social dont 
je parlais - et ici, c'est peut-être notre pays qui de-
vrait donner l'ex·emple - soit traité comme une den-
rée de première nécessité, un produit agricole •com-
me les autres, et soumis non pas aux taux de 17,6$ 0/o, 
mais à œlui des autr~s produits agricoles, qui en re-
préseme à peine le tiers. Dans ces conditions s·eule-
ment on retrouvera un marché normal pour ce pro-
duit, quïest de première nécessité. 
Monsieur le Commissaire, je, vous demande d'être très 
attentif à tous ces problèmes. Nous av~ns senti vos 
bonnes intentions, mais si vous voulez que le marché 
du vin parvienne à Gette '"tranquillité et à cette stabi-
lité que vous souhaitez avec nous, irfaut que votre ef-
fort soit encore plus marqué. Nous attendons avec at-
tention vos propositions concrètes et nous ~muhaitons 
que le Conseil de :ministres vous suive. 
(Applaudissements) 
M. le Présiden~. - La parole est à M. Vals. 
M. Vals. - Monsieur le Président, à l'lssue de ce 
débat, il est indispensable de tirer un cerMin nombre 
de -conc'lusions. · 
Je remercie, moi aussi, M. Scarasôa Mugnozza pour 
les déclarations qu'il a faües. Pas pour toutes ses dé-
. clarations, mais pour ses décla·rations d'intention. 
C'est avec ·plaisir que j'examinerai Ies rextes qui se-
ront déposéS" dans les jours à v.enir pour résoudre les' 
problèmes en cause. 
Je voudrais .reme11cier aussi M. Richarts pour la soli-
darité •ainsi manifestée par un représentant de la répu-
blique fédérale d'Allemagne à l'égard de problèmes 
qui sont, il est vrai, régiona~x, mais qui ne peuven~ 
pas être tranchés simplement sur le plan régiqnal et • 
p<YUr la solution desquels un certain nombre de mesu-
r.es doivent être prises sur Ie plan communautaire. 
Je voudrais dire à tous mes ·collègues italiens, à MM. 
Cipolla, Cifarelli et Boano, que je me sens en~ière: 
ment solidaire des producteurs italiens. 
M. CipoUa a cité un chiffre qui montre combien la si-
tuation est grave. Quand le vigneron du sud de l'Ita-
lie, qui n'est pas organisé, subit une loi du marché qui 
i'étrangle et est obligé de vendre son kilo de raisin à 
40 lires, nous sommes très loin à la fois du prix de 
•campagne et du prix de ·déclenchement des interv.en-
tions. 
Je voudrais aussi, et je remercie M. Spénale de 
l'avoir déjà fait, signaler qu'il ne faut pas confondre 
comm~ on le fait très souvent ici, les vins de qualité 
av.ec les vi11s de tabJ.e: 
Il y a, en Fmnce, des vins de -qualité, dont l'expor-
tation progresse d'année en année ainsi que leur 
consommation sur le ma·r·ché- national. Sans aucun 
doute, il y a en ItaJi.e des vins qui, du point de vue 
·de la qualité, leur sont ·comparables. Je suis << Com-
mendatore dell'antica· confraternità del Valpolicella» 
et j'aime beaucoup œ vin, comme j'ai •apprécié œux 
de la région d'Asti où, en compagnie de M. Boano, 
j'ai participé à des 11éunions. Ceux de Marsab aussi 
sont bons, et je suis tout prêt, Monsieur Cipolla, à 
répondre à l'invitation que vous m'avez adressée de 
me .rendre dans cette région, d'autant plus que j'y 
ai eu une grande satisfaction comme député euro-
péen : lorsque je me rendis dans ces provinces, en 
compagnie du gro:upe de travail de la commission de 
!'·agriculture, j'eus l'occasion de répondre à des viti-
culteurs autochtones qui étaient venus nous expo~r 
leurs doléances ; après l'entretien, deux de ces braves 
paysans me dirent : <<·Quel dommage que vous ne 
soyez pas député de notre région ! >> 
(Sourires) 
Je vous assure que, pour un député européen, la 
réf!exjon était a.gréable à entendre ! 
Pour en rev·enir à notre problème, Monsi·eur Scarascia 
Mugnozza, il regarde peut-être le gouvernement ita-
lien pour ce qui est ·de l'·aide qu'il est indispensable 
d'apporter aux productems italiens, de façon qu'ils 
ne soient pas victimes de œ négoce -qui les étrangle. 
Mais sur le plan éommunautaire, il est parfaitement 
anormal que l'on fasse entrer sur le territoire f.rançais 
des vins achetés à des prix inférieurs aux prix de dé-
clenchement des interventions. Oe système obli~ fi-
nalement à déclencher 1en France les mesures d'inter-
vention, par-ce que. toutes les précautions n'ont pas 
été prises pour préserver le producteur. Tout cela 
est parfaitement illogique ! 
Vous devez donc essayer de trouver, et je fais, à cet 
égaro, confiance à l'imagi•natiort des fonctionnaires 
-de la Commission et aux commissaires, des mesures 
qui ·permettent d'éviter une situation aussi illogique, 
préjudiciable tant aux producteÙrs italiens qu'aux 
product•eurs f·rançais. C'est surtout en tant qrue pro-
dùcteurs qu'ils m'intéressent. Il ne peut y avoir, en 
ce .domaine, de guerre entre les Italiens et les Fran-
çais. 
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Le vin social dont a parlé tout à l'heure mon ami 
Spénale est le vin de table, c'est celui qui est 'Consom-
mé en très grande quantité dans les familles italiennes 
et dans les familles français·es. Je sais bien qu'il y a 
une augmentation de la ·consommation du vin de qua-
lité. Mais le vin de table peut étr.e un vin de qualité ! 
Il n'est pas indispensable qu'il- ait une, appellation 
d'or~gine. Il est des vins de table, je vous l'assure, 
dans des ·régions italiennes comme dans de» régions 
françaises, qui sont naturels et extrêmement agréables 
à boire. Ce sont ces vins-ià qu'il faut favoriser par 
toute une séri·e de mesures, ainsi que je l'ai indiqué, 
de façon à éliminer le plus possible du ma,rché les 
vins médiocres .. 
Cela étant dit, je voHs -remercie des réponses que 
vous m'avez faites et .c'est avec beaucoup d'impa-
tienoe que j'attends leur concrétisation dans les textes 
que vous ne manquerez pas de présenter dans les 
jours à venir. 
.(Applaudissements) 
M. le Président. - En conclusion du débat, Je ne 
suis saisi d;aucune proposition de résolution. 
P.ersonne ne demande plus la parole? ... 
Le débat est clos. 
6. Règlement concernant la désignation et 
la présentation des vins et des moûts 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Vals, fait au nom de la com-
mission de l'agriculture, sm la proposition de la Com-
mission des Communautés européennes au Conseil 
.relative à un règlement évablissant les règles générales 
pour la dés•ignation et la présentation des vins et des 
moûts {doc. 79/72). 
La parole est à M. Vals, 'qui l'a demandée pour pré-
senter son rapport. 
M. Vals, rapporteur. - Monsieur le Président, je se-
rai un peu moins libre maintenant, puisque c'est 
,en qualité de •rapport·eur de la commission de l'agri-
culnure que j'interviens dans ce débat mais j'espère 
pouvoir être bref. 
Je voudrais ·réitérer publiquement les félicitations 
que j'ai déjà adressées à la Commission des Commu-
nautés au •cours de la réunion de la ·commission de 
l'agriculture, pour le règlement qui nous est présenté 
concernant les •règles générales pour la désignation et 
la présentation des vins et des moûts. 
Ce premier effort dans le sens du contrôle est extrê-
mement important et 'le travail qui. a été fourni en 
cette matière mérite nos félicitations. 
Il y a là, en ce qui concerne l'étiquetage et -la pré-
sentation, une volonté ·de défense ·des -consomma-
teurs et des producteurs à laquelle nous sommes très 
sensibles. 
Les ·divers a•rtides ·exposant les impositions relatives 
à un œrtain nombre d'indications à fournir, qu'il 
s'agiss•e des vins de table ou des vins de qualité. 
Aussi, sous réserve de quelques modifications, la 
commi~sioo de l'agriculture a-t-elle accepté à peu 
près complètement les propositions de la Commis-
siOn. 
Les modifications proposées visent une conception 
qui échappe à des ·esprits formés à la méthode ·carté-
sienne. 
Pour nous, quand une étiquette indique qu'il s'agit 
d'un vin de qualité- produit dans une telle région, 
nous admettons difficilement qu'au moment de l'éla-
boration de ce vin, il puisse y avoi·r un mélange de 
85 Ofo de moût en provenance de la région considérée 
et .de 15 °/o de moût provenant d'une autre ,région ! 
Je sais que certaines législations nationales tiennent 
compte de œs éléments. 
Il en est de mêmë pour le millésime. Pour nous, un 
vin produit en 1959 n'est pas un vin- produit en 1960. 
1959 était une exc~llente année, et nous admettons 
difficilement ·qu'on puisse vendre sous ce millésime 
un vin où- sont mélangés' 85 Ofo de vin ·de 1959 •et 
15 OJo de vin de l'année suivante ! 
Mais, consciente des difficultés d'établir en la matière 
une législation communautaire susceptible d'être ap-
pliquée immédiatement, la commission de l'agricultu-
re a prévu que •de pareilles pratiques pourraient en.-
core êti'e autorisées pendant cinq ans. 
Il y a deux modifications de détail. 
L'article 5 vise les indications autres que les men-
tions obligatoires, reprises à l'article 3. A titre per-
sonnel et malgré toutes les réserves qui ont pu être 
faites à ce sujet, j'ai demandé que l'on laissât au 
pwducteur la possibilité, s'il le désire, d'indiquer 
sur l'étiquette le prix auquel lui a été acheté son 
vin. De œtte f·açon, l'on évitera que soit demandé 
au consommateur un prix abusif. 
]'ai, dans mon dossier, la photocopie d'une étiquette 
de bouteille ·de vin d'un pays où les étiquettes por-
tent_ non seulement cette indication, mais encore 
le prix maximal qui doit ê_tre payé dans urï maga-
sin ou au restaurant. Il y a là un souci évident de dé- , 
fendre le consommateur~ 
C'est la raison pour laquelle j'ai demandé, et la com-
mission de l'agricultur'e; ·dans sa majorité, a bien 
voulu me suivre, de laisser au producteur la possi-
bilité, s'il le désire, d'inscrire sur l'étiquette le prix 
de son vin. Ce ne sera peut-être pas très efficace, 
mais peut-être sur certaines places de consommation 
sera-t-il intéressant de voir quelqu'un utiliser cette 
faculté. 
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Enfin, une autre modification de détail conœrne les 
·camions-citernes, wagons-citernes, etc. Aux diverses 
indications qui doiv·ent être portées sur les récipients 
utilisés pour le transport, la commission de l'agricul-
ture propose que l'on ajoute la contenance. 
Telles sont les modifications proposées par la com-
mission de l'agriculture, avec l'approbation de la 
majorité de ses membres. Je demande donc au Parle-
ment de bien vouloir 'adopter la proposition de ré-
solution, qui souhaite l'adoption du règlement tel 
qu'il a été modifié par la commission de l'agriculture. 
M. le Président. - La parole est à M. Richarts, qui 
parlera au nom du groupe démocrate-chrétien. 
M. Richarts. - (A) Monsieur le Président, je tiens à 
' remerder notre rapporteur et à m'associer aux félici-
tations qu'il a adressées à la Commission car la pro-
position qu'elie nous présente aujourd'hui est bien 
meilleure que ses premiers projets. Bien entend~, 
elle est encoœ loin' de répondre à toutes les aspi-
rations. Et sans doute ne pourra-t-on jamais satisfaire 
tout le monde. Quoi qu'il en soit, par sa construction 
et son .contenu, ce texte-ci ~constitue une amélio.ration 
sensibLe par rapport aux projets antérieurs. Et sur-
tout, il éoablit une distinction très nette entre les 
vins de taMe et les vins de qualité, comme aussi 
entre les régions· vinicoles des pays membres ·et celles 
des pays tiers. 
La Commission n'a donc pas répondu à tous Les 
vœux. Elle ·comprendra que, é~ant originaire d!un 
pays dont la législation en matière de viticulture est 
l'une des plus modernes, je me fasse le défens.eur des 
appellations ·et des prescriptions prévues pa·r celle-ci. 
J'amais surtout apprécié une modification de l'ar-
ticle 5 qui aurait rendu l'indication du pays ·d'origine 
également obligatoire pour les vins de table. Pour-
quoi, s'a,gissant de vin de table, ne pourrait-on pas 
spécifier qu'il est d'origine française, italienne ou 
allemande ? Il n'est même pas exclu qu'un jour on 
se trouve en présence d'un << vin de tab1e néerlan-
dais>> ; ce serait amusant, bien qu'on aurait vraisem-
blablement beaucoup de mal à en déterminer la 
provenance exacoe. 
Une modification dans ce sens de l'article 5 m'aurait 
semblé plus réaliste que celle que la Commission a 
adoptée à la majorité, ,et qui autorise le produ:cteu.r 
à indiquer sur l'étiquette .le prix auquel le vin lui 
a été acheté. C'est une .entreprise que je déconseille 
vivement aux producteurs, car ce serait le meilleur 
moyen de garder leur vin dans leurs caves et de 
transformer celles-ci graduellement en musée. 
Et qu'entend-011- au juste par le prix. d'achat au pro-
ducteur ? L'un vend du raisin, l'autœ du moût, un 
troisième vend le vin en tonneaux, un quatrième le 
met en bouteilles. Ceux qui vendent le vin en bouteil-
les ont, en général, une clientèle stable composée de 
particuliers et de détaillants. Et ce n'est certainement 
pas en indiquant le prix sur les bouteilles qu'ils ver-
ront croître le nombre de leurs clients. Je les mets 
donc en garde ! 
D'autre part, je ne suis pas particulièrement favo-
rable à la disposition selon laquelle l'indication du 
millésime d'un vin coupé n'est autorisée que pendant 
une période de cinq ans. Dans la législation viti-
vinicole allemande, nous avons réduit le taux de 
coupage de 33 Ofo à 25 Ofo. ki, la Commission le ~ra­
mène de 25 à 15 °/(). Ainsi, un coupage de 15 °/o ne 
peut plus porter de millésime. Si, dans oous les do-
maines de la politique, on avait atteint un :degré 
de vérité de 85 Ofo - -c'est celui que la Commission 
exige pour le vin - nous aurions, Monsieur le Pré-
sident, accompli de grandes choses. 
Bien entendu, les vignerons sauront comment s'y 
prendre pour rendre leur vin conforme aux exigences 
du marché. Ils le savent depuis deux mille ans. Pen-
dant les deux mille ans que l'Europe a cultivé le vin 
il y a -eu de bonnes années et de mauvaises années. 
Mais on n'a jamais ~u que le vin ·d'une année déter-
minée n'ait pas été mis en vente sur le marché ! 
Jamais le vin n'a été versé dans la Loire, dans le 
Tibre, dans le Rhin, dans la Moselle! Non, les vigne-
rons sauront se ti·rer d'affaire. 
Mais est-ce donc un àime d'ajouter .du vin à un 
autre vin pour le rendr.e meilleur? Ge n'est certes 
pas pour en diminuer la qualité qu'on le fait, mais 
pour la .rendre plus marchande. Nous savons ~combien 
la qualité des vins varie d'une année à l'autre. Il 
me suffit de penser au millésime 1965 pour avoir dè's 
crampes. Mais cela n'empêche que le vin ·de cette 
année a également été bu. Comment l'a-t-on amendé? 
Pas 'seulement en y ajoutant du sucr.e. Du 'reste, 1e 
sucœ n'est pas un poison, que je sache, et œ ne sont 
pas les deux morceaux que vous mettez dans votre 
café qui vous donneront des mi.graines. 
Les uns amendt:nt leur vin en y ajoutant ·des sucres, 
les autres 'en y ajoutant des acides. Pour certains, le 
vin n'a pas un degré suffisant d'alcool ; ils l'addi-
tionnent d'akool synthétique. Tout cela est monnaie 
courante. Et pourquoi arrêter des règlements dont on 
sait d'avance qu'ils ne seront pas respectés ? Je suis 
sûr qu'ils ne le seront pas ! Depuis deux mille ans, 
les viticulteurs de· la Communauté ont produit du 
vin; ils en produiront encore lorsque je ne serai plus 
membre ·de ce Parlement. Ils sauront se débrouiller ! 
Ils on\ produit des 'vins de qualité longtemps avant 
qu'il ne fût question de la Communauté et de ses 
règlements. Et le jour lointain où naÎt!ra enfin, nous 
l'espérons, la Communauté politique, ils en produi-
ront encore. 
Monsieur le Président, j'aurais à la rigueur admis 
la réduction du degré de coupage de 25 à 15 Ofo, 
mais je ne puis approuver que le délai d'applica-
tion de là disposition .en cause soit écour~é. Vous 
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verrez que vous aurez les plus grandes ·difficultés 
à faire accepter cette proposition par le Conseil. 
J'approuve entièrement le règlement dans son prin-
cipe, mais à mon avis la commission de l'agriculture 
l'a rendu, non pas meilleur, mais au contraire plus 
mauvais. Monsieur Vals, je regrette infiniment d'être 
obligé, pour la première fois, de me désolidariser de 
vous, mais il m'est impossible d'adopter le règlement 
sous cette forme. 
M. le Président. - La parole est à M. Borocco. 
M. Borocco. - Monsieur le Président, mes chers 
·collègues, je voudrais m'associer très brièvement aux 
paroles de M. Vals .et féliciter la Con;1mission d'avoir 
modifié œt~e première proposition avec laquelle nous 
ne pouvions de toute façon pas être d'accord. 
Je relèverai simplement deux points parrticul1ers sur 
lesquels nous sommes également assez perplexes. 
Il s'agit, tout d'abor.d, du coupage avec 15 °/o .d'un 
cépage autre que celui qui est indiqué sur l'étiquette. 
Dans chacun ·de nos pays, nous appliquons des règles 
très strictes en matière ·de dési~ation de localités, 
lorsqu'il s'agit de v.q.p.r.d. Ne serait-il pas possible 
-je n'ai pas voulu déposer d'amendement-'- d'étu-
dier év•entudLement l'obligation de mentionner a~ec 
quel vin on procède. au çoupage, par exemple,. avec 
quel vin un T·raminer a été coupé dans la propor- , 
tion ·de 15 °/(}. On rejoindrait ainsi nos législations 
n~tionales en vertu desquelles on précisait : Ries-
ling-Sylvaner, Traminer-Riesling, etc., ce qui est main-
tenant appelé Edelrzwicker, c'est-à~dire ·un mélange 
de ·cépages nobles. 
C'est une réflexion -que je présente à titre personnel. 
En effet, il m'est arrivé de voir des vins 'mis en bou-
teilles en A!Iemagne, ·dans lesqpds entraient des 
moûts achetés en Alsace à un prix nrès bas et qui 
étaient additionnés une première fois d'une liqueur 
à base de sucre dans la proportion dl! 25 °/o, et ensuite 
de 15 °/o de Sylvaner, lui-même déjà modifié avec du 
<< soleil artificiel >>, comme v'ous venez de le déclarer. 
Comme M. Richarts, j·e considère qu'il faut trans-
former les vins, les rendre buvables; mais certains 
consommateurs préfèrent des vins naturels, mûris a'u 
soleil, même s'ils ont une certaine verdeur. 
De très nombreux mélànges sont donc possibles et 
nous avons été obligés, sur le plan national, de ·de-
mander tine protection en ce qui concerne la mise 
en bouteilles. Il faut que les étiquettes portent l'indi-
cation daire des pourcent;tges des mélanges. Lors-
qu'on .appellera << Elsiissischer Traminer >> un vin ven-
du ·daillS le duché de Bade, il faudra mentionner la na-
ture exacte de ce ~in, œ qu'il contient. D'aui:.re part, 
les vins allemands représentent seulement 5 °/o de la· 
tente des vins dans le Marché commun, mais ils 
sont un facteur important de l'économie viticole 
de la région rhénane. De toute façon, on arrivera à 
s'entendre. 
Toutes ces indications qui doivent figurer sur les 
étiquettes risquent ·de nuire au charme, à la poésie 
de la présentation d'une bouteille. Elles risquent de 
devenir un véritable •roman fleuve. Etant imprimeur, 
je connais les difficultés qui existent en matière de 
présentation d'étiquettes. On dit que l'étiquette ne 
fait ,pas le vin, mais elle l'habille, elle est en quelque 
sorte la haute couture de la bouteille. 
Je demande_ donc aux membres de la Commission 
d'essayer de réduire au maximum les exigences qui 
figurent dans le •rapport sur ce sujet, parce que ce'la 
•r·eprésente un long texte sur l'étiquette, 
]'en ai terminé, Monsieur le Président, et je voudrais, 
encore une fois, féliciter les membres de la ·commi,<;-
sion pour cet excellent' -travail, tout en demandant 
que les règlements nationaux permettent, en cas de 
litige, des arrangements à l'amiable entre les pays. 
M. le Président.- La parole est à M. Vals. 
M. Vals, rapporteur. - Je ne voudraois pas entamer 
une controverse avec vous, Monsieur Rioharts, mais 
vous dire que· j·e ne vois aucun inconvénient à ce 
que l'on fasse des mélanges pour améliorer la qua-
lité •des vins, c'ést -une question de goût. Ce que je 
n'aime pas, ·c'est que l'étiquette mentionne au~re 
chose que ce que représente le produit. Si vous in-
diquez que le vin est de la Moselle_ alors qu'en réalité 
il n'•est ·qu'à 85 °/o du vin de Ja Mqselle et ·qu'il 
contient 15 °/o de vin ou de· moût d'une autre région, · 
cela me .choque. Je souhaite, en tant que consomma-
teur, être informé sur la qualité du vin que je vais 
boire. 
En ce qui -concerne- l'année, c'est exactement la même 
chose. Si je veux acheter du vin de 1959, je souhaite 
que l'étiqÙette m'informe que le vin est à 100 °lo 
du vin de 1959. Si on estime qu'à ~ vin de 1959, 
il faut ajouter du vin de' 1960, je veux qu'on me le 
fasse savoir et que l'étiquette indiq~ que ·ce \flll 
comprend 80 °/o de vm de 1959 et 20 OJo de vin de 
1960. 
En !féalité, c'est une fausse querelle. Ce que nous 
soùhaitons, c'est la véracité du texte par rapport au 
contenu de la bouteille. Il. y a eu des pratiques vala-
bles, sans doube, pour votre pays, mais maintenant 
que nous sommes sur le plan -communautai·re, nous 
souhaitons des .indications exact-es en œ qui concerne' 
le lieu, le millésime et même - je vais un peu plus 
loin - en œ qui ·concerne le prix. -
M. le Président. - La parole est à M. Scarascia 
Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
1JÛssion des Communautés européennes . ..,- (!) Mon-
sieur le P.résrdent, je voudrais féliciter M. Vals de 
son •rapport et remercier tous ceùx qui ont participé 
à la discussion. Je sais particulièrement gré à l'assem-
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blbe des félicitations qui ont été adressées de plusieurs 
·côtés à la Commission pour ce règlement. J'espère 
qu'à la lumière de la discussion qui vient d'avoir 
lieu, ces félicivations ne seront que les premières 
d'une longue série. 
A propos de la discussion qui s'est déroulée au sein 
de la ·commission ·de l'agricultur.e, je ne vois aucun 
inconvénient à ce que le prix d'achat soit indiqué sur 
l'étiquette. n s'agit cependant d'une mesure fa.culta-
tiv·e, qui n'a donc qu'une importance relative. 
En ce qui concerne la modification proposée à l'ar-
ticle 9 paragraphe 2, ainsi que les modifications pro-
posées aux articles 18 et 20, je ne vois non plus aucun 
inconvénient à ce qu'elles soient adoptées. 
]'ac'cepte également la précision apportée à l'article 7, 
paragraphe 3, mais tiens à préciser que le pourcentage 
de 15 °/11 que nous avons indiqué est le résultat ,d'un 
compromis entre les pourcentages tolérés dans les 
différents pays, la France ayant demandé 30 °!& et 
l'Allemagne 25 °/11. Naturellement, il s'agit d'un 
compr.omis qui vaut ce qu'il vaut et qui, à notre ·avis, 
pourrait donner ·des résultats satisfaisants. Cependant, 
il ·est évident qûe nous devrions, à la lumière des 
expériençes, étudier si le compromis ... 
(In~erruption) 
Cinq ans? !Tiais nous ··ne pensons pas que cett·e me-
sure puisse s'appliquer aussi longtemps ! De toute 
manière, je n'y vois aucun inconvénient. 
Quant à ce qui a été dit par M. Borooco t;n ce qui 
concerne la possibilité d'indiquer· sur l'étiquette la 
provenance des vins de coupage, je trouve l'idée très 
intéressante et la soumettrai aux services de la 
Commission : en effet, lorsque l'on a affaire ,à un 
s•eul vim de coupage il est évident que .le problème 
et simple, mais lorsque - comme œla arrive -
on doit mélanger trois ou quatre qualités de vin, 
il devient plus difficile d'indiquer le lieu d'origine. 
De tout·e manière, nous examinerons la possibilité 
d'introduir<r cet élément et présenterons éventuelle-
ment une proposition ·de modification du règlement 
au Cooseil. 
M. le Président. - La parole est à M. Houdet. 
M. Houdet, président de la commission de l' agricul-
ture. - Monsieur le Président, .en ma qualité de 
président de la commission de l'agriculture, je joins 
à ceux de nos collègues mes vifs remerciements à la 
Commission pour nous avoir présenté, après modifi-
cation de ses premiers te~tes, un document, qui ·revêt 
pour nous une extrême importance puisqu'il protège 
à- la fois nos producteurs quant à la qualité de -leurs 
produits et le ·consommateur quamt à la qualité de 
ses a·chats. · 
Je remercie également M. le vice-président de la 
Commission d'avoir accepté les modifications propo-
sées par M. Vals, notre rapporteur, au cours de son 
exceUent exposé oral. 
Comme l'a déclaré M. Scarascia Mugnozzoa, dans les 
propositions de la Commission, il a été tenu compte 
des législations nationales. On a donc recherché un 
compromis. A la commission de l'agricultur.e, après 
un long débat, nous .en avons maintenu Ire principe. 
Je dirai à M. Richarts que, bien loin de dégrader les 
prqpositions de la Commission exécutive, nous· avons, 
dans le même sens du COII).promis, essayé au contraire 
de les améliorer. En effet, notre but final, c'est .d'assu-
rer au producteur et au consommateur la gara,ntie 
de la qualité des vins et d'éviter toute fraude dans 
la présentation, dans l'étiquetage notamment. 
}e pens,e donc que les modific,ltions que nous avons 
proposées aux artic)es 7, 9 et 18 - acceptées pa·r le 
représentant de la Commission - répondent à cette 
idée de compromis. 
Avec votre autorisation, Monsieur le Président, }e 
parlerai maintenant en mon nom personnel et en 
œlui du groupe des libéraux .et apparentés. 
Je regrette de dire à M. Vals que je ne suis pas 
d'aocmd avec lui sur l'additif à l'artide 5 au sujet du 
prix d'achat au producteur. Je comprends bien ce qu'il 
entend ainsi obtenir, mais qui veut trop n'atteint 
pas toujours son but. 
Je crains qu'en faisant mention de ce prix d'a·chat au 
producteur - qui sera plus exactement le prix de 
vente du producteur - nous ne permettions des in-
terprétations qui se retournt;raient contre le produc-
teur lui-même, car l'acheteur pourrait très bien 
s'adresser ailleurs. 
En effet, on peut faire les interprétations les plus 
"diverses - et c'est le c<msommateur qui les fera -
s.ur la différence :entre le prix de vente qu'on lui in-
dique à la production et le prix de la bouteille qu'il 
paiera sur la tilble .d'un restaurant ou ·dans un maga-
sin. Il ne tiendra pas toujours compte des marges 
· commerciales normales, ni des taxes no·rmales, il les 
oubliera et ne verra que la différence importante. 
·Je crains donc que cet additif n'ailLe à l'encontre de 
ce que nous souhaitons, et c'est pourquoi j.e dirai 
à M. Vals que j'aurai le regret de ne pas voter ceue 
modification. 
M. le Président. -. La parole est à M. Scarascia 
Mugnozza.-
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (I) Je 
remerôe le président de la commissioo de l'agricul-
ture de son intervention. Je voudrais confirmer qu'il 
s'agit en effet d'un compromis n'ayant, comme je 
l'ai dit, qu'une valeur relative, et que la Commission 
s'efforcera de faire en sorte que, peut-ê~re sur une 
base autre que celle de 15 °/o, ·car ce pourcentage n'a 
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qu'un car;ctèr.e indicatif, œ ·compromis acquière un 
caractèré définitif. 
M. le Président. - Personne ne demande plus là 
parole? ... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de 
résolution. 
L'ensemble de la proposition de résolution est 
adopté. (*) 
La parole est à M. Houdet. 
M. Houdet. - Monsieur le Président, je suis bien 
sûr d'accord sur l'ensemble de la proposition de 
résolution, mais je voulais marquer mon désaccord 
sur le point k) du paragraphe 1 de l'artide 5. 
M: le Président. - C'est ce que nous avions compris, 
tout à l'heure, Monsieur Houdet, après avoir -entendu 
votre exposé. 
7. Dépôt d'une proposition de résolution 
M. le Président. - ]'ai reçu de MM. Vredeling, 
Boano, Bourdellès, Mlle Flesch, MM. de Koning, 
Lange, Lohr, Mommersteeg et Radoux une proposi-
tion de résolution sur la continuation des travaux du 
Parlement européen en matière de politique commu-
nautaire de coopération au développement. 
Ce document sera imprimé et distribué sous le n° 102, 
et s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé pour examen 
au fond à la commission des relations économiques 
extérieures et pour avis à la commission des •relations 
avec les pays africains et malgache. 
Nous allons maintenant interrompre nos travaux 
pour les reprendre à quinze heures. 
La séance est suspendue. 
(La séance; suspendue à 12 h 55, est reprise à 15 h) 
PRËSIDENCE DE M. SCHUI]T 
Vice-président 
M. le Président. - La séance est reprise. 
8. Communication de la Commission sur un 
programme des Communautés en matière 
d'environnement___: Question orale n° 4/72, avec 
débat : Teneur en plomb de l'essence pour 
véhicule à moteur 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la discus-
sion commune des deux points suivants : 
(*) JO n° C 82 du 26 juillet 19.72, p. 34. 
a) rapport de M. Jahn, fait au nom de la commission 
des affaires sociales et de la santé publique, sur 
la communication de la Commission des Commu-
nautés européennes au Conseil sur un pro~gramme 
des Communautés européennes en matière d'en-
vironnement ainsi que sur des projets de mesures 
dans le domaine de la protection de l'environne-
. ment (doc. 74/72). 
b) question orale n° 4/72 avec débat s·ur la teneur 
en plomb de l'essenee pour véhicules à moteur, 
adressée par la commission des transports du 
Parlement européen à la Commission des Com-
munautés européennes. 
La parole est à M. Jahn qui l'a demandée pour pré-
senter son rapport. 
M. Jahn, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
chers collègues, vous vous rappelez que nous avons 
eu, il y a trois mois à peine, ali cours de la session 
d'avril, une dis<!L!ssion approfondie sur la premiè-De 
communication de la Commission en matière d'envi-
ronnement, et œla sur la base d'un rapport de la 
commission des affaires sociales et de la santé pu-
blique compétente au fond; et de l'avis des quatre 
commissions saisies pour avis, à savoir la commis-
sion économique, la commission juridique, la com-
mission de l'agriculture et la commission de l'énergie, 
de.la recherche .et des problèmes atomiques. 
Compte tenu des suggestions qui y figuraient, la 
Commission a maintenant - ce dont nous lui 
sommes très reconnaissants - présenté une ·séri•e de 
propositions concrètes visant à réaliser les objectifs 
définis d'ans 1-a première communication, paragra-
phe 1 de la résolution. 
Il s'agit : 
du projet de résolution du Conseil concernant un 
programme de réduction des pollutions et nui-
sances et de sauvegarde du milieu naturel, · 
- du projet d'accord des représentants des gouver-
nements des États membres, réunis au sein du 
Conseil, concernant J'information de la Commis-
sion en vue d'une harmonisation éventuelle, dans 
l'ensemble de la Communauté, des mesures d'ur-
gence en matière d'environnement, 
- du projet de recommandation du Conseil aux 
États membres signataires .de la_ Convention de 
Berne instituant la commission internationale 
pour la protection du Rhin c~ntre la pollution. 
Nous nous sommes demandé longte~ps au sein de 
la -commission des affaires sociales et de la santé 
publique si nous devions examiner ensemble !.es trois 
actions du Conseil. Nous avons décidé, au cours d'un 
travail de six semaines, de régler cette question en-
core avant les vacances d'été afin qu'aucun rêtard 
n'intervienne dans la réalisation dtr programme d'ac-
tion. 
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Compte tenu du peu de temps dont je dispose, je 
voudrais me limiter à vous esquisser certains aspects, 
à mes yeux essentiels, des propositions de la 
Commission. 
Auparavant, je voudrais cependant encore expnmer 
mes sincères remerciements aux commissions saisies 
pour avis et aux rédacteurs de ces avis, à savoir 
M. Oele pour la commission économique, M. Scar-
daccione pour la commissiOn de l'agriculture, 
M. Armengaud pour la commission juridique et 
M. Jarrot pour la commission de l'énergie, ·de la 
recherche et des problèmes atomiques. 
Comme dans mon rapport du mois d'avril, j'ai cette 
fois encore examiné de m<IJnière détaillée les avis qui 
figment in extenso en annexe à mon rapport, dans 
un chapitre V qui leur est consacré. En outre, j'ai 
repris certaines demandes des ·commissions saisies 
pour avis dans la proposition de résolution. 
j'en arrive ma~ntenant à certains points particuliers : 
nous appuyons les efforts déployés par la Commis-
sion en vue d'obtenir du Conseil une résolution par 
laquelle il s'engagerait à mettre en œuvre et à res-
pecter un vaste programme d'action. Ce programme 
devrait viser à arrêter ~es mesures communautai:res 
de réduction des pollutions et nuisances et de sauve-
garde du milieu naturel, comme nous le disons au 
paragraphe 3 de la résolution. · 
Les détails ·concernant les actions prévues par la 
Commission et leurs délais de mise én œuvre, vous 
les œtrouv~r,éz dans ni.on rapport, aux :paragraphes 
4 à 13. C:ette manièDe de procéder me permet d'éviter 
de tout répéter. 
Nous nous réjouissons en particulier de ce que le 
p-rogramme d'actï'on prévoie également des mesur.es 
visant à réduire les effets physiologiques de la pollu-
tion sonore sur l'organisme- humain et des actions 
de lutte .contt;e les déchets et que la Commission' ait 
ainsi donné suite à un vœu de cette Haute Assemblée, 
paragraphe 4 de notre résolution. .~' 
Je voudrais souligner en outre que la Commission a 
prévu l'harmonisation et le renforcement des disposi-
tions régissant le contrôle de l'a:pplication régulière 
des mesures de protection de 1 'environnement ainsi 
que des sanctions à l'égard des pollueurs. Pour nous, 
l'aocent s·e place en l'espèce sur le renfor-cement des 
dispositions, seul moyen de garantir une protection· 
efficace de Venvironnefnent. Nous sommes ici en 
plein accord avec la commission juridique qui insiste 
sur la nécessaire rigueur des sanctions qui -devront, 
sur le plan communaùtaire, être appliquées aux res-
ponsables des pollutions, mmme nous l'indiquons au 
paragraphe 5 de notre résolution. 
Les délais fixés dans le programme d'action, 'à savoir: -
propositions de la Commission avant la fin d~ 1973 
et décisions du Conseil sur ces propo·sitions avant 
le 30 juin 1974, peuvent, à première vue, paraître 
très ambitieux. 
Il faut toutefois tenir compte du fait qu'une partie 
des propositions peuvent déjà ênre mises en œuvre 
avant les dates limites fixées. 
Nous partons en tout ·cas de ce principe, et approu-
vons sous cette condition le calendrier. Comme toul'es 
!.es mesures prévues sont urgentes, nous devons insis-
ter pour que les délais soient strict·ement respectés ; 
et nous prions la Commission de bien vouloir nous 
appuyer en ce sens. 
A ce propos, la commission juridique atti·re l'atten-
tion sm la lenteur de la procédure législativ·e du 
-- . Cons:eil qui empêche celui-ci de prendr-e rapidement 
des .décisions concrètes mêmè lorsqu'il ne s'agit que 
de questions purement techniques. C'est pourquoi 
nous approuvons, au paragraphe 6 de notre résolu-
tion, la demande de la commïssion juridique de :révi-
ser cette procédure afin ~ue la Communauté puisse 
agir rapidement, en p<IJrticulier dans le sécteur de la 
protection de [',environnement. 
Nous avons repris au paragraphe 7 de la résolution 
une remarque de la commission économique selon 
laquelle les objectifs contenus dans le pro~ramme 
d'action ne sauront êtr-e atteints gu'à condition que 
les mesures institutionnelles nécessaires à une poli-
tique communautaire de [',environnement, dies aussi, 
pcr-ises. 
J'en aHive maint.enant au projet d'accord concernant 
l'information de la Commission sur les mesur.es d'ur-
gence en matière d'-environnement dans [',ensemble 
de la Communauté, l'a-ccord dit de statu quo. Nous 
sommes persuadés, avec la Commission, qu'il .est 
nécessaire ·qu'elle soit informée en temps voulu ·des 
projets des "Ëtats membres en matière de protection 
de l'env~ronnement afin qu'elle puisse .examiner, dans 
le cidre de ses activités de ·coordination, l'opportunité 
de les étendœ aux autres "Ëtats fnembr.es ou d'attdn-
·dre par d'autres moyens le même obj,ectif, comme 
nous le déclarons au paragraphe 8 de la proposition 
de résolution. 
La procédure proposée par la Commission est toute-
fois· différente selon que les projets sont susceptibles 
d'.affecter .le fonctionnement du marché commun et, 
plus généralement, les objectifs des Communautés 
européennes - point I a du projet d'a<Ccord - ou 
que ces projets, sans être de nature à affecter le fonc-
tionnement du marché commun ou la réalisation des 
objectifs des Communautés européennes, présentent 
cependant un intérêt particulier du point de vue de la 
protection de la santé publique ou de l'environnement 
naturel~ point II a du projet d'accord. 
Une telle distinction, chers collègues, sera très difficile 
à faire dans la pratique. Elle n'a d'ailleurs pas beau-
coup de sens. En outre, il y a le risque que les "Ëtats 
membres interprètent différemment cet accord de 
sorte que l'information de la Commission, qui est le 
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but de l'accord, ne serait pas assurée. Votre ·commis-
sion des affaires sociaLes et de la santé publique de-
mande en conséquence - en a<::cord d'ailleurs avec 
la commission juridique - qu'un traitement iden-
tique soit réservé à l'ensemble des projets de disposi-
tions législatives réglementaires -et administratives des 
f.tats membres relatives à la protection ou à l'amélio-
ration de l'environnement. 
Nous ·contestons également les bases juridiques du 
projet. C'est à juste titre que la commission juridique 
doute que cet accord puisse, en cas ·d'infraction, s'im-
poser en justice, étant donné qu'il ne s'appuie pas 
sur les traités communàutaires, mais relève du droit 
international (par. 10 de notre proposition ·cfe résolu-
tion). La Commission s'est ainsi, elle-même, .réduite 
à l'impuissance, et a encore davantage fait pencher en 
sa défaveur l'équilibre institutionnel qui ne lui était 
pas très favorable. Sans aucun doute, l'article 235 du 
traité de la CEE offre en l'occurrence une base juri-
dique. 
A la demande de votre commission des affaires so-
ciale.s et de la santé publique, le service juridique de 
la Commission a encore une fois pris position par 
écrit sur cette question. Dans c.ette brève note, il est 
souligné qu'en cas de non-respect de l'accord, la 
Commission pourrait intervenir sur la base de-l' àrticle 
5 du traité de la CEE. Je doute toutefois que œt 
article de portée générale permette d'intervenir de 
manière énergique. 
En voici, en effet, la teneur : 
<< Les f.tats membres :prennent toutes mesures géné-
rales ou particulières propres à assurer l'exécution 
des obligations découlant du présent Traité ou 
résultant des a•ctes des institutions de la Commu-
nauté. Ils fa·cilitent à celle-ci l'accomplissement de 
sa mission. Ils s'abstiennent de toutes mesures 
susceptibles de mettre en péril la réalisation de~ 
buts du présent T•raité. >> c. 
Il me plaît encore moins, chers collègues, de lire dans 
la note du service juridique que la Commission a 
déjà pu apprécier l'efficacité politique d'un accord . 
conclu sur la base du droit international, à savoir le 
programme, bien connu _.de cette Assemblée, du 28 
mai· 1969 visant à l'élimination des entraves tech-
niques aux échanges. Nous savons :précisément tous 
combi·en peu ce programme a été respecté par la 
Commission ·et par le Conseil et savons aussi oom-
bien sa mise en œuv.re a déjà été reta•rdée. L~ Com-
mission n'a cependant pas un seul instant ne fût-ce 
qu'envisagé de mettre ce programme en œuvre sur 
la base de l'article 5 ou de l'article 235 du traité CEE. 
Afin que le projet d'accord concernant la protection 
de l'environnement qui nous est à présent soumis ne 
subiss~ pas un sort analogue, nous insistons pour 
que la Commission propose en l'occurrence d'avoir 
re-cours à la forme juridique du règlement sur la base 
·de l'article 235. 
Quelques mots à présent sur le projet de recomman-
dation aux f.tats membres signataires de la Conven-
tion de Berne instituant la commission internationale 
pour la protection .du Rhin contre la pollution. Si 
nous approuvons également, en principe, œ projet 
de recommandation, nous ne pouvons cependant 
nous empêcher de constater que son application ne 
pr"duira d'effets t•angibJ.es, c'est-à-dire une améliora-
tion de la qualité des eaux du Rhin, que dans trois 
ou cinq ans au plus tôt. Cela figure au paragraphe 
13 .de ~otre proposition de résolution. 
C'est pourquoi nous regrettons que la Commission 
n'ait pas donné suite au vœu exprimé dans la .réso-
lution de l'Assemblée du 19 novembre 1970, - vœu 
par ltquel celle-ci l'invitair, je cite, : 
« .:. à présenter au plus tôt, en exécution de la 
mission qui lui incombe en vertu des traités eu-
ropéens et en tenant compte ·des découvertes scien-
tifiques les plus récentes, toutes propositions utiles 
d'ha:rm011isation :des mesures de lutte -contre la 
pollution du Rhin ». 
Cela figure· au paragraphe 14 de la proposition de .ré-
solution. Le fait de ne pas avoir donné suite à notre 
demande a malheureusement eqtraîné une ·perte de 
temps précieux. 
-L'exposé des ~otifs· du projet de recommandation 
parle d'un projet intéressant de la Commission·: la 
créàtion d'une Agence européenne du bassin du Rhin 
qui aurait les attJributions d'un éMblissement de droit 
public. D'après la Commission, cette agenœ serait 
chargée de mettre en œuvre un pro_gramme d'assai-
nissement des eaux du Rhin à élaborer pa.r la confé-
rence au niveau ministériel ·des f.tats signataires de 
la Convention de Berne, et plus généralement de faci-
. liter les diversès actions d'intérêt commun au bassin 
rhénan ; elle serait également habilitée à percevoir des 
redevances auprès des collectivités et entreprises qui 
utilisent les eaux du Rhin et de ses affluents ou 
•contribuent à leur pollution. 
Votre ·commission des affaires sociales et de la san-
té publique ri'ar.rive pas à comprendre,_ Monsieur 
Le Président, pourquoi la Commission ne propose pas 
la ·création immédiate de cette .agenoe européenne, 
et ne l'envisage que pour plus tard. L'expli.cation 
donnée à ce sujet par la Commission, selon laquelle 
çette agence devrait· revêtir le statut d'entreprise 
commune, ne nous suffit pàs. Même si les avantages 
d'un tel statut s~nt évidents, il faut malheureusement 
prévoir que le Conseil n'adoptera vraisemblablement 
pas ·dans un délai prévisible ·la proposition de la 
Commission de septembre 19ï1 conce~nant un ~:ègle­
ment 1:1elatif à la création d'entJrepri_ses -communes 
.dans 1e champ d'application du traité CEE, propo-
.sition sur laquelle le Parlement a pris position sur 
la base d'un rapport de notre collège M. l:auten- · 
s·chlager. f.tant donné toutefois, ·comme nous le savons . 
tous, qu'il s'impose avec urgçuce de trouver une 
solution au problème ·de la pol!ution de plus en plus 
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inquiétante des eaux du Rhin, il n'est pas possible 
d'attendre cette décision du Conseil. 
C'est pourquoi nous invitons instamment la Com-
mission à incorporer la proposition de création d'une 
Ag~nce européenne du bassin du Rhin dans le pro-
jet :de recommandation et à doter cette agence d'un 
statut souple lui permettant d':1dopte~;, plus tard, le 
statut d'entreprise commune. Cest là l'objet du pa~ 
ragraphe 15 de notre proposition de résolutibn. 
Je m'abstiendrai de m'étendre sur le problème des 
bases juridiques disponibles pour les mesures commu-
nautaires visant à la protection de notre environne-
ment, dont nous avons déjà amplement discuté au 
courant du mois d'avril. Je me limiterai à rappeler 
que les articles 100 et 235 du traité de la CE.E offrent, 
dans la plupart des cas, une bonne base juridique. 
Nous regréttons vivement que la Cmhmission ne se 
réfère pas à ces deux importants artides du traité 
dans sa communication. • 
Si- œ que nous avoos appris hier est exact, c'•est-à-
dire qu'au cours de leurs discuss•ions; le chancelier-
fédéral Brandt et le président de la République 
française Pomp~dou sont tombés d',accord pour esti-
mer qu'en substance les mesures techniques, parmi 
lesquelles nous devons compter les mesures de pro-
necrion dé l'environnement, sont couvertes par l'ar-
ticle 235, il en résulterait une situation nouv:elle pour 
nous et pour la Commissjon, et nous pou·rrions alor~ 
peut-être, une imporiarite barrière ayant été sup-
primée, procéder d'une façon plus dynamique que 
jusqu'à présent. 
En revanche, je voudrais attirer votre attention sur 
un problè~e 'auquel, sans aucùn doute, nous n'avons 
pas, au cours qe nos débats du mois d'avril sur ti 
protection de l'environnement, a·ccordé toute l'a~­
tion qu'il méritait. Nous savons t:ous, chers :collègues, 
que la protection de 1'-envimnnement signifie- aussi, . 
et d'uue manière non négligeable, protection .du 
consommateur, car il s'agit bien dè l'homme. Cela, la 
Commission l'a clairement posé, ce dont nous lui 
sommes reconnaissants. Elle souligne, en effet, ,cf~m la 
présente communication, qu'die accor,qe, dans ses 
propositioÏls d'harmonisation, une importance parti-
culière à la protection de la santé ·du consommateur. 
Toutes les dispositions qui ont été arrêtées ou pro-
posées en ce :qui •concerne les additifs, les substances 
indésirables; les résidus de pesticides, l'ont ·été -en 
tenant compte des doses journalières admissibles 
fixées par les ·comités d'experts :de la F AO et de 
l'OMS ai;nsi -que des régimes alimentaires propres 
aux :différents pays ·de la Communauté. En outre, 
fa Commission soumet à présent pour avis toutes 
/ les propositions qui sont présentées au Conseil, au.pa-
. 'ravant aux associations de consommateurs groupées 
au ,sein de la Coni.munauté, .ce que votre commission 
des affaires sociales et de la santé publique essayait 
depuis longtemps d'obtenir. Ces avis ont jusqu'à pré-
sent été donné~s par le -comité de contact des çonsom-
mateurs de la Communauté qui existe depuis quel-
que 10 ans. Or, Monsieur le Président, le comité 
de contact a déclaré, à la fin du mois de février de 
cette année, - manifestement avant tout pour des 
raisons ,d'ordr-e financier - qu'il n'était provisoi-
r-ement plus :en mesure d'être lé porte-parole des 
intérêts des consommateurs des Ëtats membr-es et de 
les défendre auprès de la Commission. Je me permets, 
à ce :propos, de vous rappeler que dans sa résolu-
tion du 21 janvier 1969 sur le renforcement de la 
position du consommateur dans le marché commun, 
résolution qui fut adoptée à l'unanimité, le Parlement 
'\_Urop6en formait, entr·e autres, le souhait << que la 
Commission accorde au comité de contact des con-
sommateurs de la Communauté européenne un sou-
tien matériel qui lui permette un fonctionnement 
.adéquat ''· C'est pourquoi .cette << déclaration de fail-
lite ,, du comité de contact nous inquiète vivement 
et nous invitons la Commission à veiller à -ce qu'une 
autre organisation 1-e remplace sans t<tJroer. Je vou-
:drais, en outre, profiter de l'occasion pour invitèr 
la Commission - et je ne fais là qu'exprimer une 
'préoccupation souvent formulée par le Parl-ement eu-
ropéen - à tenir compte, bien plus que jusqu'à pré-
sent, dans les propositions d'ha:rmonisation qu'elle 
présente dans les différents secteurs, des intérêts 
des consommateurs. 
Monsieur le Président, permettez-moi à présent de 
'dire un mot sur la · pa:rticipation d'une délégation 
·de ce P.arJ.ement à la Conférence parLementaire mon-
diale· qui s'est tenue J.a semaine dernière à Vienne, 
c~r nous pens-ons que tous ici. vous aimeriez qu'au 
co;u.rs de ce débat il. en soit brièvement fait état. Il 
s'agit, en effet, de la deuxième conférence sur la 
pro_tection ,de l'environnement, au nivea,u parlemen-
taiœ. C'est la première fois qu'une dél6gation du 
Parlement européen a participé à une :eonférence 
sur la- prottction de !'·environnement de l'organisa-
tion parlementai,re mondiale à Vienne. Cette délé-
gation était. conduite par notre collègue Mme Orth, 
·et je peux 1di-re qu'elle a beaucoup fait pour les in-
. térêts e.t le prestige du Parlement européen. J.e vou-
drais, en tant que porte-parole de la délégation, re-
metoier toas nos collègues de leur excellente colla-
boration et de leur précieuse aide. Nous formions, 
en fait à Vienne, un excellent groupe. 
Plus de tr·ente délégations parlementaires provenant 
:des dnq continents ont participé à cette conférence 
qui s'est tenue -dans le sillage, pourrait-on dire, de 
la ·èontérence de' l'ONU de Stockholm, et au cours 
de laquelle toutes les résolutions importantes qui 
qv.aient été prises dans cette dernière ville ont été 
discutées. Les :représentant&- du Parlement européen 
ont 'ainsi pu obtenir une première vue ·d'ensemble 
des m#hodes de travail et des objectifs de cette 
conférence et en dis-cuter. Cette conférence a <tJdopté 
de nombreuses résolutions intéressant le trav,ail dans 
·les parlements. Grâce aux discussions que nous avons 
·depuis plus d'un an au sein de notre Assemblée et 
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de ses commissions, la délégation du Parlement euro-
péen a pu participer d'une façon constructive aux 
discussions ·en séance plénière. Dès le premier jour, 
elle .a présenté un document résïimant les principaux 
résultats des travaux du Parlement européen, docu-
ment qui recommandait l'adoption par la conférence 
de Vienne de points essentiels des résolutions· que 
notre Assemblée a adoptées en la matière. Mes chers 
coll~gues, de nombreuses ·résolutions de l'ONU ont 
été amélio·rées, renforcées ou ·complétées dans le sens 
et l'esprit de ces résolutions. 
Je renverrai ici en particulier aux demandes de prin- _ 
cipe énoncées par ce Parlement, ainsi qu'aux mesures 
contre la pollution de l'air, de l'eau et du sol prévues 
dans le programme d'action et aux mesures de lutte 
contre la pollution sonore que nous avons recom-
mandées. 
Je voudrais pour finir vous dire que tant la présidence 
que les porte-parole de plusieurs délégations se sont 
félicités du fait qu'un ·collège multinational de par-
lementaires ait permis d'a-cquérir des expériences qui 
seront d'un intérêt capital pour la collaboration régio- -
nale, int•enégionale et intercontinentale. 
Encore une fois, mes sincères remerciements à tous 
les collègues gui ont contribué à ce résultat ! 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Je remercie M. Jahn de son inter-
vention. Je le remercie également d'avoir parlé de la 
conférence de Vienne. Je pense qu'il avait bien le 
droit d'outrepasser son tèmps d~ parole et comme 
de surcroît je n'ai entendu .aucune protestation, j'en 
condus que l'assemblée était d'accord. 
Avant de passer la parole à M. Oele pour développer 
sa question orale, j'en;.rappelle la teneur : 
<< 1. Que pense la Commission de l'opinion selon 
laquelle l'emploi de substances et de matériaux 
ne doit en principe être .autorisé que lo.rsque 
le producteur' apporte la preuve que son. pro-
duit répond aux exigences s·anitaires ('') ? 
2. La Commission n'estime-t-elle pas qu'il lui ap~ 
partient, face à l'aggravation inquiétante de la 
pollution du milieu par le plomb émanant des 
gaz d'échappement des véhicules à moteur, de 
faire des propositions visant à limiter la teneur 
.en plomb de l'essence destinée aux véhicules 
à moteur? 
3. Que pense la Commission à ce propos de la 
loi adoptée par le Bundestag atlernand, en vertu 
de laque!J.e la teneur maximum en plomb de 
l'essence destinée aux véhicules à moteur es_t 
(*) Etant entendu qu'il peut être souhaitable dans certains cas, de 
faire prévaloir d'importants avantages économiques et/ou sociaux 
d'un nouveau procédé de production contre les risques hypothé-
tiques, faibles et non démontrés qu'ils pourraient présenter. 
limitét: à 0,4 g/1 à partir du 1er janvier 1972 et à 
0,15 g/1 à partir du 1"' janvier 1976, et qu'a-
t-elle entrepris pour éviter que les prescriptions 
concernant la teneur maximale en plomb de 
l'essence destinée aux véhicules à moteur ne 
diffèrent de pays à pays dans la Communauté, 
avec toutes les conséquences que cela aurait 
poùr la libre circulation des marchandises ? 
4. La Commission est-eUe disposée à intervenir 
pour que la teneur ·maximum en plomb soit 
le plus rapidement possible établie à 0,4 g/1 
pour l'ensemble de la Communauté - et ulté-
rieurement même réduite à zéro - ce qui cons-
tituer<tit une mesure très utile du point de vue 
de l'~ygiène· du milieu et à tous égards accep-
table du point de vue économique ? 
Je ra~ppelle que les dispositions qui s'appliquent sont 
celles de l'article 47, ,paragraphe 3 du règlement dont 
j'ai donné lecture tout à l'heure. 
Etant donné que M. Oele parlera d'abord en ·<tua-
lité de rapporteur pour avis de la commission écono-
mique, qu'il développera la question orale à titre 
de président de la -commission des transports et 'enfin 
qu'il interviendra au nom du groupe socialiste, son 
temps de parole ne sera· pas limité à 20 minutes. 
La ,parole est à M. Oele. 
M. Oele, rapporteur pour avis de la commtsston 
économique, président de la commission des trans-
ports, porte~parole du groupe socialiste. - (N) Mon-
sieur le' Président, ·comme vous l'avez dit, j'inter-
• viens dans ce débat à plus d'un titre. La commissio~ 
économique m'a demandé de faire quelques rema,r-
que sur l'avis que j'ai eu l'honneur de rédiger en 
son nom. j'introduirai en même temps, au nom de la 
commission des transports, la questidn orale concer: 
nant la teneur ,en plomb de l'essence pour véhicules 
à moteur. Enfin, je fer~i quelques observations au 
nom du groupe socialiste. Comme j'interviens donc 
à trois titres distincts, je 1diviserai mon intervention 
en conséquence. 
Je commencerai par exprimer à M. Jahn toute ma 
reconnaissance pour son énorme travail, qui, une 
fois encore, traduit son engagement. j'ajoute aussitôt 
une ·réflexion d'ordre général. 
La politique de l'environnement et l'hygiène de l'en-
vironnement sont à la mode. j'imaginé donc que 
nombreuses sont les personnes qui, directement 
concernées par ce problème, en tant que victimes ou 
·experts, manifestent leur impatience devant toutes 
ces déclarations bien intentionnées faites dans la pres-. 
se et dans les parlements, par là gauche, par la droite, 
par le? milieux centri~tes à propos de la protection de 
notre environnement. Ce' que ces personnes récla-
ment, .ce sont des actes, non des paroles. Il existe · 
toutefois de bonnes raisons de parler longuement 
de ce sujet dans ce débat et non seulement parce 
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que nous examinons aujourd'hui les pœmières pro-
positions concrètes de la Commission européenne 
dans notre Parlement, qui est tout de même appelé 
à s'exprimer oralement. 
Il y a d'autres raisons encore. C'est que la politique 
de l'environnement, surtout une. politique préventive 
ne concerne pas seulement la conjonctu~;e politique. 
Elle touche aussi à la structure économique et poli-
tique. Nos notions mêmes en matière de production 
et de consommation y sont mises en jeu. Il ne s'agit 
de rien moins que ·de l'assainissement de not:re appa-
reil économique et technique. Il s'impose de trans-
former cette machine, et peut-être aussi - M. Jahn 
l'a signalé à juste titre - de changer nos mentalités. 
Il n'est pas trop de dire, vraiment, qtte l'on puiss•e 
en parler souvent, en parler en long et en large. Je 
reviendrai d'ailleu,rs là-dessus dans quelques ins-
tants. 
Au nom de la ·commiSSion économique, je dési·œ 
faire quelques observations sur les problèmes sui-
vants : en pr.emier lieu, celui des conditions écono-. 
.miques d'une politique de l'environnement décen-
tralisée ou, si l'on veut, adaptée à !!économie· de 
marché ; en second lieu, celui de ses répercussions 
sur la croissance économique en général et sur I.e 
développement économique et technologique en par-
ticulier. Enfiri, la commission économique désire 
apporter quelques correctifs au. principe dit << qui 
pollue paie >> et, dès lors, à l'applical'ion des normes 
qui en découlent. 
Le principe du paiement par le pollueur n'équivaut 
pas à une autorisation de polluer l'environnement. 
On ne peut exiger en priorité du pollueur qu'il paie 
les dommage~, mais on doit d'abord et: surtout exiger 
de lui qu'il les empêche et· les répare. Des n9rmes 
adéquates peuvent, en effet, servir de ligne directric-e 
pour cela. M. Jahn a appelé notre attention, notam-
ment au paragraphe 18 de sa pr.oposition de réso-
lution, et dans certains autres d'ailleurs, sur la ré-
- paration des dommages ainsi que sur les. obligations 
qui incomben,t au pollueur. L'appli.cation de 'üeS prin-
cipes soulève toutefois dans la pratique de grandes 
difficultés. Il est souvent difficile d'attribuer à un 
seul la ·responsabilité de la pollution. Cela est parti-
culièrement vrai, quand on a affaire à la pollution 
industrielle d'une région où de multiples entr-eprises 
sont cause de la pollution. En ce cas, des mesures 
collectives· s'imposent, qui impliquent la respons;.l-
bilité directe des pouvoirs publics relativement aux 
priorités à définir dans le programme des mesures 
anti-pollution. 
La définition des normes n'est pas non plus une chose 
facile. Des scientifiques peuvent eh discuter à loisir, 
mais très souvent on ne peut attendre le résultat ,de 
leurs discussions. 
La commission économique estime donc que la char-
ge de la preuve du degré inadmissibl,e de la poilu-
.. 
tion n'incombe pas aux autorités ni aux experts, mais 
à l'auteur même de la pollution. Il n'est pas besoin 
de souligner que cela aura de grandes conséquences, 
en particulier pour les nouveaux produits et les nou-
velles productions. 
Aussi bien, nous sommes reconnaissants à M. Jahn 
d'avoir repris dans sa résolution la pr-oposition d'in-
troduire un label d'environnement pour certains pro-
duits. Cette suggestion a déjà été formulée en son 
temps par la commission économique ; elle ne vient 
du reste pas seulement de nous. Nombreux sont ·ceux, 
parmi lesquels M. Mansholt, qui se sont prononcés 
pour. cette pratiqu~. 
Dans cet ordœ d'idées, il me paraît 'Utile de rappeler 
la proposition adoptée à Stockholm par la conférence 
des Nations unies sur les problèmes écologiques, 
qui vise à faire enregistrer ·et à limiter aussi hien 
la consommation que la production de prod'uits chi-
miques. 
Des milliers de produits de ce genre sont déjà sur le 
marché et des centaines d'autres viennent s'y ajouter 
chaque .année. Beaucoup de ces produits ont fait 
l'objet ae · •COntrÔles et de tests insuffisants pour œ 
qui est de leur influence sur les caractères hérédi-
taires de l'homme, des animaux et des végétaux. 
Ce n'est pas seulement des insecticides et des additifs 
·aux produits alimentaires qu'il s'agit. Ces aspects 
ont déjà été examinés antérieurement et nous n'igno- . 
• rons donc pas le problème. C'est tout aut:ant des 
substances colorantes, détergents, vêtements, papier 
et essence qu'il s'agit. Nous y reviendrons dans un 
instant; au moment de la discussion de la question 
orale de la commission des transports relative à la 
limitation de la teneur en plomb de l'essence. 
Monsieur le Président, le fait ·est qu'une politique de 
l'envi-ronnement axée davantage sur la prévention 
aur.a des conséquences profondes sur nos méthodes 
de production. L'aggravation des sanctions, réclamée 
dans le rapport en cas d'infraction aux dispositions 
relatives à l'environnement n'aura que peu d'effets, 
si l'on ne restreint pas en même temps la liberté 
excessive qui éxiste jusqu'ici en matière ,de lancement 
improvisé de nouveaux produits. En l'occurrence, 
c'est un problème analogue à celui des hécatombes 
qui ont lieu sur les rout~s. L'aggravation des sanc-
tions n'est guère efficace si l'on n'accroît pas en mê-
me temps la sécurité des routes et des véhicules. 
Monsieur le Président, cela m'amène à demander à la 
Commission européenne de nous informer aussi vit·e 
que possible de l'inventaire, établi par ses services, 
de tous J.es cas où l'on peut déroger au princi,pe du 
paiement par le pollueur. La commission économi-
que a présenté cette demande. Quand pouvons-nous 
donc escompter que œ rdevé nous sera communiqué? 
Dans cette optique, un second point est celui des 
conséquences de cette politique sur J.e développe-
ment éèonomique. La commission économique, je 
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tiens à le souligner, considère qu'elle aura des effets 
heureux sur le progrès technologique. Les impératifs 
de la politique de l'envi,ronnement sont un défi à la 
science et à la technique. Reste à savoir si nous pou-
vons espérer que l'industrie seule pourra ou voudra Le 
relevër. En tout cas, nous estimons qu'il faudm au 
moins, de la part des services publi,cs, une politique 
scientifique . activement axée' sur la protection de 
l'envi~ronnement. Nous jugeons bon de rappeler à ce 
propos que la Communauté dispose toujours d'un 
centre de recherche, capable de r~endre de grands 
services dans ce domaine, mais qui, jusqu'ici, n'a 
été associé qu'insuffisamment à œs pro.blèmes et 
qui se trouve dans d'immenses difficultés par suite de 
ses obligations en matière nucléaire. Nous connais-
sons œ problème. 
Monsieur Ie Président, le problème du développement 
économique est à vrai dire assez 'compliqué. Il pré-
sente deux aspects. Il y a d'abord l'aspect quanti-
tatif de la croissance et de la répartition entre les 
dépenses publiques et privées. Cette répartition _se 
modifie dans le ca,dre d'une politique de l'environ-
nement. Ensuite, ,iJ y a l'aspect qualitatif des réper-
cussions sur l'emploi. En cela, nous ne décidons qu'en 
fonction de chiffres et ~de données vagues, non ·fon-
dées. Trop souvent, il y a autant d'avis que de tem-
péraments. · 
La commissiOn économique entend se soustta:i,re à 
la tentation de s'engager dans la discussi-on erita~ée 
par le président de la Commission européenne et à 
laquelle a participé le vice-président, M. Barre. Nous 
n'en estimons pas moins que cette discussion ~doit 
être poursuivie. Elle est même une bonne -chose 'en 
soi. Elle doit même être approfondie et :pour cela 
il faut qu'un prochain programme de politique écono-
)Uique à moyen terme comprenne des estimations 
à l'échelle ·européenne, je souligne ces termes, qui 
soient ,relatives à la croissance économiqqe et aux 
incidences sur les dépenses puhliques. Nous n'avons 
pas été sans remarquer. que M. Barre, notamment, 
a cité des chiffres rassurants, provenant de source 
américaine, concernant les réper-cussions de la poli-
tique de l'environnement sur la croissance écono-
mique et que, d'autre part, il a dit qu'il faudra néan-
moins- s'attendre à des problèmes plus graves e~ ma-
tière d'emploi. Par conséqùent, il sera nécessaire de 
prévoir une garantie de revenu pour Je nombre vrai-
semblablement oroissant de chômeurs. Je puis âjouver 
à titre personnel, comme au. nom de la commission 
économique, que la réori-entation de notre écono-
mie, déjà décelable après une période de croissance 
ininterrompue, mais aussi incontrôlée, réclame ~des 
dépens~es d'investissement accrues dans nombre de 
sect,eurs. Ceci peut se tradùire pa'r une -charge très 
lourde, et pas seulement' pour la po-ursuite de l'ex-
pansion, mais spécialement pour les investissements 
nécessaires à la protection de l'environnement. C'est 
pour cela, notamment, que nous insistons auprès 
de la Commission de la CEE pour qu'elle ne ·se base 
pas sur les données amencaines, mais pour qu'elle 
dégage elle-même ces éléments quantitatifs et présen-
te dans son prochain programme de politique éco-
nomique à moyen terme des conceptions propres, 
non moins que des données fondées. 
A présent, j'en viens à la deuxième partie de mon 
intervention. Je ne vais donc plus parler en qualité 
de rapporteur pour avis de la commission économi-
que, mais en qualité de président de la commission 
des transports du Parlement européen. Au nom de 
cette. commission, je dési,re fournir quelques expli-
cauions au sujet de la question orale relative au. pro-
gramme d'études et de mesures destinées à réduire 
lia teneur en plomb de l'essence. 
Il s'agit en fait d'une nouvelle 'loi de la république 
fédérale d'Allemagne, actuellemest à l'étude à 
Bruxelles. Cette étude se .poursuit et est manifeste-
ment due aux doutes sm l'efficacité des mesures-
prises en République fédérale, particulièrement celles 
qui visent à rédui,re la teneur en plomb 'de 0,4 g à 
00 15 g par litre. Il s'àgit donc de la deuxième étape 
du programme de réduction de la ~eneur en plomb, 
tel que le Bundestag l'a adopté.· Cette étape devra 
commencer en 1976. 
Les résultats de -la situation actuelle sont en définitive 
ceux-ci. ,La Commission èuropéenne, ·par ses réti-
. cences, est cause de retards, car elle. se prévat:t ·en 
l'espèce des dispositions du traité relàtives à la con-
currence et au fonctionnement du Marché -commun. 
Voilà po4rquoi ·J'instauration d~ne réduction moins 
forte, à savoir à 0,4 g par litre· pendant la première 
étape, est reportée à plus tard. En outre, on donne 
l'impression que les aut<;>mobilistes et les pmduct·eurs 
d'essence, voire les constmcteurs de moteurs d'auto· 
mÜ:hi!es, pourront continuer en toute sérénité Îeurs 
activités polluatntes, tant que les experts des services 
de la 'èommunauté ne se!ont pas tombés d'accord. 
A:ussi ma commission souhaite-t-elle une politique 
écologique moins attentiste et plus active. Elle estime 
qu'une légère réduction à un maximum de 0,4 g par 
litre doit être instaurée à -court terme pour toute la 
Communauté. Elle est arrivée à cette .conviction en 
se fondant sur des études ~oomparativ,es effectuées tant 
aux Etats-Unis qu'en république fédérale d'Alle-· 
magne. 
Cette première mesure ne signifie pas ou guère une 
atteinte au rendement et moins. encore un accroisse-
ment du pourcentage des matières non .consumées 
dan's le gaz ,d'échappement ·dans le processus de 
combustion des moteurs. D'autre part, !'·adaptation . 
des sections· des raffineries destinées à la produétion 
d'essence pout véhicules à motèur n'est pas non 
plus, 9ans cette première ph_ase, une opération trop 
compliquée. 
Il n'est pas exclu.. que la vitesse maximale et le~ facul-
tés d'accélération de certaines voitures soiént in-
fluencées en éertain~ cas par ces premières mesures 
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de .camctère limité. Cette difficulté ne nous paraît 
toutefois pas ins~rmontable. A notre avis, il est néces-
saire avant tout d'arrêter rapidement la pollution 
croissante de l'air par le plomb. Il est compréhensibie, 
en effet, que la limitation de la teneur en plomb de 
l'essence à 0,4 g par litre se révHe absolument néces-
saire pour empêcher l'accroissement des émissions 
de plomb dans le voisinage des routes. 
Compte tenu de l'intensité croissante du . trafic, ce 
n'.est là, au fond qu'une mesure de caractère pure-
ment cons•ervatoire. Aussi cette première mesure s'im-
pose-t-elle, d'autant plus que l'on peut déjà consta-
ter 1dans le sang des citadins, des policiers et autres 
agents ·de la circulation, des teneurs ep plomb .qui 
dépa'Ssent de la moitié la teneur maxitp,ale tolérable. 
A notre modeste avis, il faut donc intervenir résolu-
ment. 
Il ne nous semble que logique qu'une nouvelle limi-
tation de la teneur en plomb soit prescrite après œtte 
première phase. Nous savons que cela comportera 
de grandes difficultés. La deuxième phase ne peut en 
effet être dissociée des autres mesmes visant à ass,ainir 
les moteurs d'automobiles et leur carburant. La post-
combustion >Catalytique des hydrocarbures et .dérivés 
non brûlés •contenus dans le gaz d'échappement, ainsi 
que la réduction de la teneur en gaz nitreux sont 
strictement liées aux avanrages et aux inconvénients 
de la présence de plomb dans l'essence. 
Ma •Commission n'i~nore pas que des solutions tech-
niques satisfaisantes de ce problème ·commencent 
à prendre forme. Nous savons aussi qu'en septembre, 
un symposium sera organisé à Amsterdam, sous les 
auspices des services de la Commission, en vue d'exa-
miner de plus près tous ces problèmes et leur solu-
tion éventuelle. C'est évidemment très bien, mais ne 
perdons œpendant pas une chose de vue. 
La ,réduction à 0,2 ou 0,1 g de plomb par litre d'es-
sence >CoÛte de l'argent aux raffineries et, pendant 
, une période ·de transition, aussi aux ·distributeurs, 
c'est-à-dire aux sociétés qui gèrent les stations ·de 
disnribution d'essence. On pëut évaluer globalement 
ces .charges sur la base des chiffres relatifs à la situa-
tion en Amérique. 
En .calculant .cte la sorte, on en arrive pour l'Europe 
des Dix à 'un montant de 5 ou même de 7 milliards 
de DM,· soit environ 1 milliard et demi de dollars. 
Ce n'est pas une mince affaire. Cela vaut donc la 
tpeine de recher·cher quelles sont les possibilités, quelle 
est la meilléure solution, ·et, éventuellement, la moins 
onéveuse, qui satisfasse aux exigences écologiques. 
La commission des transports invite la Commission 
européenne à procéder au plus tôt à une analyse 
sectorielle ou plutôt à une étude de politique indus-
trielle portant sur les coûts 1de transformatiorr déri-
vant de la mise en œuvre de la deuxième phase de 
réduction de la teneur en plomb de l'ess.ence de 0,4 g 
à environ 0,1 g par litre. En même temps, cette. 
étude ·devra examiner la question de l'adaptation de 
la ·combustion dans les moteurs à explosion, de 
vastes possibi.Jités existant encore de ce côté-là. 
Sans des·cendre dans des détails trop techniques, on 
peut .dire que le ·carburateur moyen - tel .celui que 
nous avons tous dans notre voiture - est désormais 
un appareil archaïque dont les défauts :essentiels sont 
restés les mêmes depuis des ·dizaines d'années. Les 
exceptions que représentent l'injection directe ou le 
guida,ge électro_nique sont si rar,es qu'elles confirment 
la règle. En somme, c'est un appareil respectable, 
vieux de plus d'un demi-siècle, auquel Ie .constructeur 
moyen d'automobiles né s'est pas .donné la peine 
de changer quoi que ce soit d'essentiel. 
Monsieur le Président, je désire terminer cette partie 
de mon intervention en soulignant la nécessité qu'il 
y a du point de vue de la politique des transports 
•d'aborder !'·ensemble de ces problèmes au niveau 
communautai•re. M. Coppé ne siège :pas sur les bancs 
,de !ta Commission européenne, mais M. Spi:nelli 
.comprendra sûrement, lui aussi, que si les Etats 
membres s·e voient -contraints d'agir eux-mêmes, sans 
trouv.er le Parlement européen à leùrs côtés, ,des 
obstacles nouveaux, insurmontables, surgiront sur la 
voie de la libéralisation du marché des transports de 
la Communauté. 
Il est des plus souhaitables que la Commission agisse 
dans œ sens avec grande diligence. 
Je passe à présent à la troisième partie de mon inter-
vention. Je cesse donc d'être président de la commis-
sion des transports pour me faire le porte-parole du 
groupe socialiste. Je dési•re faire quelques observa-
tions au sujet des propositions concrètes présentées 
par la Commission européenne dans son mémomn-
dum au Conseil et au Parlement. En particulier, je 
traiterai des •Compétences juridiques en matière de po-
litique de l'environnement, des propositions institu-
tionnelles pour l'assainissement du Rhi:rt, de la quali-
fication •et des .effectifs des services de la Commission 
•européenne, ainsi que des solida•rités qui jouent entre 
la politique de l'environnement et la politique régio-
nale, notamment en ce qui regarde les régions con-
gestionnées. 
Voici d'abord une r·emarque a·U sujet des compétences 
jur~diques en matière de politique de l'environne-
ment. Comme M. Jahn vient de le dire .expressément, 
la Commission européenne s'est bomée, dans la pre-
mière phase de son accord sur l'environnement, à 
des propositions d'a<ecords int•ergou~ernementaux 
complémentai.res en vue de l'information de la Com-
mission et .de la participation de l'appar·eil légisJ,atif 
communautaire à la ·coordination ,des proj.ets de loi 
nationaux. C'est une phrase compliquée, mais la ma-
rière ne l'est pas moins. Manifestement, la Commis-
sion européenne n'.estime pas le moment venu de 
mettre à l'ordre .du jour, par l'intermédiaire des ~arti­
cles 100 et 235, les compétences communautaires 
pour Ies problèmes connexes au ma.rché commun. 
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Mon groupe esti.~e - tout comme la commission des 
affaires sociales et de la santé publique- que l'on ne 
peut esquiver ce débat et qu'il doit être ouvert au ni-
veau du Conseil. A notre avis, c'est à la Commission 
de prendre l'initiativ·e à cet effet, car elle n'a .pas le 
droit de se dérober à ses 'responsabilités. Nous som-
mes disposés à lui faire quelques suggestions à œ 
propos, qui ne sont d'ailleurs pas tout à fait nouvel-
les, puisque la Commission eri a déjà fait me~tion 
eUe-même. Dans certains pays de la Communaute, des 
programmes d'urgence ont été publiés à l'initiative 
des autorités natiolllales. La Commission s'y ·réfère 
dans son mémorandum. Elle souligne Ies _consé-
quences négatives qu'auraient sùr ra cohésion interne 
du mar.ché ·commun les actiQils nationales dispersées 
en ce domaine. Nous manquons toutefois d'un bon 
tableau - une sorte de liv~e noir - des rêpercus; 
sions que :pourraient avoir sur la 'politique commune 
.ces rpr~~ram~es d'urgence, s'ils étaient exécutés au 
niveau purement navional, sans tenir compte du mar- · 
ché ·commun et ,Je la politique économique ·commune 
prévue. Il serait bon que la Commission européenne 
puisse mettre œci noir sur blanc ei: faire ressorür les 
inconvénients gue présentent les solutions nationales, 
exemples ·et chiffres à l'appui. Cetre étude est indis-
pensable, si .J'on ne veut pas que le cancer de la pol-
lution de l'environnement ne désagrège le marché 
commun à travers des mesures compensatoires adop-
tées pour le milieu national. 
Un autre point concerne les tentatives visant à hâter 
J.es actions multinationales d'assainissement du Rhin. 
Nous sommes ici dans une impasse singulièrement gê-
nante. Dans la sphère des .concertations intergouv:er-
nementales, J.a réunion des Etats riverains du Rhin, 
qui devait initialement avoir lieu œt été ·dans le cadre 
du traité de Berne, a été ·reportée de quelques mois. 
D'autre part, la question se pose de la possibilité de la 
représentation de la Commission européenne. J'estime. 
que les Etats intéressés n'ont pas encor·e répondu 
tout à fait positivement à cette question. Je ·crois sa-
voir qu'au moins un Etat membre a élevé des objec-
tions. On devine ,Je quel Etat il s'agit. 
Il est aussi ·question d'une imrpasse sous un autre rap-
port. Les propositions ·de la Commission européenne 
de créer, .dans le -cadre'.d'un programme d'urgence à 
élaborer par la .êommissiqn' internationale." pour le 
Rhin et la Moselle; une agence européenne du bassin 
·du Rhin .r-evêtant la forme juridique d'entreprise com-
mune, n'ont provoqué jusqu'ici aucune .réaction de la 
part du Conseil. Pourtant, la Commission européenne. 
a fonmulé sa proposition. en termes aussi prudents que 
possible, cherchant à ~énager la chèvre et le chou. 
C'est une situation v'raiment déplorable qui prouve 
qu'une grande part des dangers, des obstacles, sont à 
chercl;ler dans !es milieux du Conseil. Je reviendrai 
là~dessus dans un instant. Cette situation regrettable 
conduit le rapporteur, M. Jahn, et sa cop1mission à 
demander à la Commission eüropéenne de n·e pas ren-
voyer à plus tard le programt;Tle d'ur,gence et même de 
présenter une proposition concrète :pour créer une 
agence du Rhin. 
Mon groupe apprécie cette démarche et reconnaît 
l'opportunité de mener une action décisive. Nous 
doutons toutefois de l'efficacité de la proposition de 
la commission ·des affaires sociales et de la santé pu-
blique. En effet, cette agence n'aurait de sens que 
dotée de compétences bien détel'minées. En réalité; 
il ne s'agirait pas d'une agence, mais d'un_e autorité 
exerçant ses droits sur le Rhin._ Aux termes de la pro-
position de l'a Commission, celle-ci voudrait que la 
création de cet organisme résu)te d'une actio_n des 
:f.tats riverains intér·essés qui habiliteraient la Corn- . 
mission du Rhin à. exécuter un programme d'urgence, 
sanctionné par tous les Etats membres et, en second 
li·eu, que l'on aboutisse, ·dans le cadre ,de ce pro-
gramme d'urgence, à une_ agence qui-tiendrait ses pou-
voirs de ce programmè et de ce mandat. Juridique-
mént, il n'y a rien à red'ire, · 
Si nous insistons pour que l'on crée une agence sbus 
fonme d'une ennreprise commune, mais que nous 
'voyions qù'i.J n'y ·a· aucune chan:ce pol!r que· cette· 
agence se voie investie de_ pouvoirs préds. sous .cette 
forme juridique ·qui permettent d'appliquer des sanc-
tions .et d'effectuer des inspections jusqu'à Bâle, nous 
ne serions .guère avaucés. C'est pourquoi il y a lieu de 
parvenir avec la Suisse à un a~ccord en la matière. 
Monsieur le· Président, deux autres· problèmes nous 
semblent pareillement urgents. En premier lieu, il faut 
que les gouvernements nationaux soient amenés, sous 
la pression de leurs parlements, à admettre la parti-
cipation de la Commis~on europér,:nne à la' prochaine 
Conférence âu Rhin. 
J'ai posé une question en ce sens à mon gouverne-
ment, kquel n'y voit aucune objection, à condition 
que .d'autr·es pays, et notamment la France, ne fassent 
pas non plvs d'objections. Vous savez ce que veut di-
re la règle de l'unanimité. 
Je demande donc à mes collègues des -autres Etats·· 
membres, i.ci .présent.s, de poser au plus tôt des ques-
tions ànalogues à leurs gouvernements .respectifs; 
puisque la tenue de -cette •conférepœ ·est prévue pour 
l'automne prochain: Peut-être la réaÜsation d'un ac-
cooo sur l'immobilisatio~ des bateaux, où la Suisse 
négocie pour la première fois au niveau de la ·Com-
munauté, constituera-t-elle un .bon précédent dans 
cette affaire. 
Dàhs œ corttexte, un autre pmblème· nous. semble 
aussi urgent, à savoi.r l'introduction d'a<ctions judi-
ciaires précises contr.e les grands pollueurs du Rhin 
et la 'coordination ·de ces actions au niveau c!uropéen. 
En l'espèce, le Parlement européen et ses ·commis-
. sions compétentes peuvent nous apporter un préci€ux 
concours. En efret, en favorisant la coopération des 
divers groupes de travail anti-pollution agissant dans 
les différents Etats et en tenant compte du droit in-
ternational et du droit communautaire, on obtiend!ait 
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à court tenme bien plus qu'on ne le f·erait par une 
-dizaine de nouvelles interventions devant. œ Par-
lement. C'est là un problème qu'au nom de mon 
groupe je livre à votre :réflexion. 
A ce propos, je tiens à rappeler une fois de plus que 
les gouvernements qui, en leur qualité :d'.Ëtats rive-
rains de la mer du Nord et de l'océan Atlantique, 
,sont intéressés à la prç>preté ,de la mer du Nord, ont 
conclu une excelleme conv.ention qui sera sans doute 
ratifiée :prochainement par les parlements nationaux. 
La convention d'Oslo règle tout le prohlème ·.des 
déchets en mer.dù Nond ,à l'exception d'une .question 
d'une grande importance, puisqu'il s'agit du plus 
grand égoût polluant sans .cesse la mer du No_rd: le 
Rhin. Si l'on ne met pas fin à cette pollution, toutes 
les conventions regardant la mer du Nord ne se~;vi­
ront à rien ou à i>eu rprès. 
Monsieur le Président, j'en-arrive à la question dè la 
qualifi,cation et des·effectifs des .services de la COIIll-
mission eum.péenne. Je me permets à ce propos d'évo-
quer mes e~péfi.ences -d'oqserv.ateur, de conseiller 
parlemeilta,ire à la Conférence des Nations unies 
sur J.es· problèmes de l'environnement qui a eu lielJ à 
Stockholm. T~ut comme M. Jahn a fait des expé-
riences positives, dans un contexte multilatéral, j'en 
ai f~it moi-même d'ex;cellentes à Stockholm. Com-
me vous le savez, la politique de l'environnement, 
surtout dans ses aspects politiques, y a été amplement 
discutée par 113 pays et plus de 1 000 -délégués. 
Malgré les réserv.es exprimées 2l la' Confér-ence à prô-
pos des a·ctions multilatérales, je dois à la vérité de 
dir.e que ce fut pour moi une expérience étonnante de 
voir que des résultats tangibles orl't pu y être obtenus. 
Il sera institué un secrétariat à l'envï'ronnement, sub-
sidiaire ·d'un organe économique des Nations unies, 
qui -assurera ta liaison avec la politique économique. 
· En outre, 'un fonds de 100 mlllions dè dollars seJa 
créé: œ n'est pas beaucoup, ·mais nous disposons·, 
nous;, à peine de 2 millions pour cet objectif. 
Ces 100 millions de dollars seront dépensés· en . .cinq 
ans. Dès à prés•ent, il a été dressé une liste de rprojèts 
urgents. 
Quant à. noùs, nous ne disposons pa•s encore· d'un 
programme .d'urgence de Ia Commission européenne.' 
Seules les .présentes propositions peuvent être regar-
dées, rràturellèment, éomme une partie -d'un pro-
gramme d'urgence. 
Moins étonn:tnt a été le fait que les pays ,de la CEE 
ont adopté une· attitude plutôt passive pendant la 
· Conférence ·de Sto~Rholm •et qu'en tout cas, ils n'ont · 
pas fait front .commùn. J'ai pu constater que les deux 
semaines de réunion de Stockholm ont permis.·d'•at-
teindré bien plus, serait--ce superfickllement, (Ju'il n'a 
été possible à la CEE de le faire ces deux dernières 
années. Je veux espérer qu'il en ira autrement pen-
dant les aeux années à venir .. 
Pourquoi donc œla ? A Stockholm, des résultats ont 
été obtenus ~râce à la forte sensibilisation. de l'opi-
nion publique, grâce aussi au fait qu'un grand nom-
bre d'experts ont participé ·à la formation des déci-
sions avant et pendant la Conférence. 
A considérer œ qui ·se passe :dans la CEE, je ne puis 
n1e défendre de l'impression que les effectifs des ser-
vices de la CEE sont insuffisants. Je n'entends pas cri· 
tiquer ici la poignée de ceux qui se -consacrent à ces 
problèmes av.ec compétenœ. Je n'entends pas davan-
tagè ·critiquer l'organisation administrative mais je 
veux seulement dire que la Commission européenne 
ne ,(Hspose pas d:un notnbre .d'experts suffisant pour 
lui penmettre <le pratiquer une politique efficace et 
formuler des propositions tellement logiques que les 
.Ëtats membres s.oient obligés de repreadre à leur 
compte la politique ,de l'exécutif. 
Je ne critique pas l'organisation, je le répèt<;:. Le- se-
crétariat· de coordination et l'approche interexécutive 
répondent aux rexigences :découlant -des corrélations 
qui existent entre le problème de l'environnement et 
les problèmes de l'agriculture, de l'énergie, de J.a po-
litique industrieHe, etc. Il est normaf d'avoir une orga-
.Jüsation horizontale comportant de nombreux élé-
ments de coordination. Il n'empêche qu'il s·erait aussi 
logique ·d'employer dahs les différents secreurs p}us 
d'experts en matière d'environnement que ce n'.est 
le ·cas à présent. Au bes(}in, il y aura lieu de procéder 
à des regroupements et à des mutations pa11mi les ef-
,Jiectifs actuels. 
Il ne nous a pas échappé que pendant l'année écou-
lée, il n'a guère été question d'une 1'éorgarüsation de 
œ genre. De là, ce sur:eroît de travail pour les fonc-
tionnaires intéressés et la persistance d'une disparité 
qui se révèle, dans les rapports avec les administra-
tions n.ationales, qui •recrutent toujours plus d'ex-
perts. Cette $urch~rge de traV'ail et œtte diversité 
compliquent le rôle de la Communauté en matière 
de protection de l'enviroimement. Mon groupe attend 
de.la Commission européenne ·qu'elle assume toutes 
ses responsabilités ·en la matiè~e. A ·)a première o.c-
casion, fù,t~ce dans son testament, la Commission 
,doit affronter la politique du. personnel et les réper-
cussions de. la politiqùe :de l'environnement sul' l'or-
ganisation administrative. Ce sera l'héritage -dévolu 
à la prochaine Commission. 
Au nom de mon groupe, je veux souligner le lien 
qui existe' entre la politique de l'environnement et la 
politique .régionale. Des trois éléments de la poli-
tique régionale, Ja récupération des régions arriérées, 
la protection des rés'erves naturelb et la garantie de 
bonnes conditions de vîe dans nos villes et aggloméra-
tions, les deux derniers revêtent un intérêt direct pour 
la bi.osphère, à tel poiqt que l'on peut :affirmer qu'un 
aménagement rationnel ~du territoire ·.est la meilleure 
fO!me de politique de l'environnement. 
Dans )',introduction de son document, la Commis-
sion européenne sembie r.econnaître ce point de vue, 
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précisément dans le passage où il est question des 
rés·erves naturelles, de l'agriculture et des .répercus-
sions d'une urbanisation envahissante. 
Tout autres sont Ies choses dans la pratique. Ainsi 
nous ne sommes saisis d'aucune proposition visant à 
·empêcher la surpopulation des villes. J'ai dit un mot 
de la teneur en plomb de l'essence .. C'est là une des 
questions mineures qui jouent un rôle dans ces 
concentrations. A ce propos aussi, nous déplorons 
que la Commission n'ait aucune politique. Je l'ai déjà 
.dit maintes fois, mais je désire le répéter une fois de 
plus. 
C'est dire qu'•il n'est pas possible de faire une bonne 
approche .des problèmes de l'environnement au ni-
veau communautaire. Notre groupe ne veùt pas igno-
rer, bien sûr, les difficultés qui se présentent. Nous 
savons fort bien ·que le Conseil conteste à la Commis-
sion le pouvoi•r de prendre des mesuœs en rriatiè.re 
·d'aménagement du territoire. Même les modalités 
·d'exécution de la politique régionale en faveur des ré- · 
gions agricoles arriérées sont très .controyersées. Nous 
ne le savons que trop. 
Mais qui escompterait des .résultats de la coopération 
intergouvernementale se ferait illusion. Depuis la 
conférence ministérielle sur !?aménagement ·du ter-
ritoire, organisée à !'.initiative ·du Conseil de l'Europe, 
et les déclarations qui y ont été- adoptées sur une meil-
leure cool'dination des mesures de programmation à 
intervenir en la matière, rien ou presque n'a été fait. 
Entre temps, la congestion urbaine s'aggrave, surtout 
dans la région .centrale du Benelux, Ie Nol'd de la 
France et la Ruhr, mais aussi dans le nord de l'Ita-
lie et autour de l'axe Paris-Le Havr·e. Il subsiste de 
notables différences dans 'la poursuite des 'objectifs 
des plans conçus pa.r ·les pays intéressés. Dans mon 
pays, on aspi•re à la déconcentration, à une moindre 
urbanisation autour des grands centres. Ce sont même 
là des objectifs admis officiellement. Nous manquons 
toutefois de l'infmstmcture économique qui nous 
permettrait de les atteindre. En Belgique, aucune me-
sure n'est prévue contr·e la concentration urbaine. 
Ce sont là quelques exemples. Entre temps, l'atmQs-
phère des villes •continue à se détériorer. De l'avis de 
mon groupe, tout -cela conduira à des situations ex-
plosives à mesure que l'on parlera davantage de la 
qualité de la vie sans avoir la politique in·dispensable 
pour lutter contre la congestion des œntres 'urbains. 
Nous voulons qu'il n'existe ·aucun maientendu à ce 
propos. Nous savons bien que l'on ne fera pas dispa-
raître l'actuelle concentration par un coup de baguet-
te ma~i·qu'e. La moindre des choses serait tout ,de 
même 'de ne pas retomber dans les erreurs Alu passé .. 
Cela exige à la fois une politique économique et in-
dustrielle, et non une simple politique de planifi.ca-
tion. En quoi incombe une tâche bien précise à 
la Communauté. 
Malheureusement, l'Europe est divisée, non seule-
ment géographiquement, mais aussi foncnionnel-
lement, et c'est pourquoi elle est incapable d'agir dans 
ce domaine aussi fondamental de la politique ·de l'en-
vironnement. C'est assez dir.e que des tâ-ches urgentes 
nous y atten·dent. 
Monsieur le Président, j'en arrive à ma conclusion. 
De multiples sujets ont été abordés. Je renonce à en 
faire -un résume. Je parlerai tout à l'heure de la réso-
lution. Mon .groupe aurait des remarques précises 
à faire et quelques pbjections à avanœr, nous jugeons 
toutefois inopportun d'engage1 une polémique, puis-
que nous .avons déjà régulièrement padé de ce pro-
blème et que les ·représentants du Conseil, qui est la 
principale sourœ d'obstacles, ne sont pas parmi nous. 
Je propose donc que nous consacrions dorénavant 
nos énergies, nos efforts, à des discussions bien con-
•crètes sur ·des sujets bien concrets, non seulement 
avec b Commission, mais aus•si avec le Conseil. En 
d'autres termes, j'invite le Pa-rlement à affronter dans 
l'avenir œ problème de cette manière, .ainsi que nous 
l'avons ·déjà fait pour d'autres types de politique. 
Veillons à ·ce que le Conseil soit placé' publiquement 
devant ses responsabilités pour l'avoir négligé. Le dé-
bat doit continuer, mai•s en sorte qu'il ait plus d'effi-
cacité. Je crois avoir suffismnment souligné com-
bien c'est nécessaire. 
(Applaudissements) 
9. Proiet de budget tectificatif et 
supplémentaire n° 1 pour 1972 (vote) 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle le vote 
sur le projet de budget rectificatif et supplémentaire 
n° 1 des Communautés européennes pour l'exercice 
1972, sur les propositions de modifications déposées 
sur ce projet ainsi que sur la proposition de résolu-
tion contenue dans le ··rapport de Mlle Flesch (doc. 
91/72). 
Je rappelle qu'en application de l'article 23 bis, para-
~raphe 10 du règlement, la procédure prévue pour 
les projets de budgets s'applique aux projets de bud" 
gets supplémenta<ires. 
Je •rappelle également qu'en app1ication de l'article 
23 his, paragraphe 6, le Parlement se prononce par 
des votes distincts et successifs sur : · 
chaque proposition de modification ; 
chaque section du- projet de budget ; 
- l'ensemble du projet de budget ; 
- une proposition de résolution relative à c~ projet 
de budget. 
La parole est à M. Spénale, suppléant le rapporteur 
qui l'a demandée pour présenter le rapport. 
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M. Spénale, rapporteur suppléant. - Mons,ieur le 
Président, avant de prendre la parole en remplace-
ment de M 11e Flesch, je voudrais d'abord dire un mot 
en tant que président de la commission des finances 
et des bud~ts. 
Le président en exercice du Conseil, M. W esterterp, 
était présent lors du débat général sur le- budget et, 
hier encor,e, lorsque nous •avons discuté du sommet 
et de la suite à donner aux accords d'avril 1970 'SUr 
l'extension des pouvoirs budgétaires du Parlement 
européen. Il a été .appelé auprès de son gouvernement 
à La Haye, mais il a eu le sorupule de nous dire que 
si c'était indispensable, il resterait parmi nous, pour 
assi,ster au vote final du budget. Compte tenu de la 
fa~on dont se présente ce vote final, j'ai au pouvoir 
lui ·dire que je ne m'opposais pas à l'e::œrdce des 
tâches qui sont les siennes au sein de son gouverne-
ment national. S'il est absent aujourd'hui, j.e crois 
que nous ne devons donc pas lui en tenir rigueur. 
Par conséquènt, la tradition à cet é,gard est tout à 
fait maintenue. 
Pa,rlant maintenant en qualité de rapporteur sup-
pléant, je voudrais d'abor.d dire quel esr le sens du 
débat. Il ne s'agit absolument p.as de recommencer 
un ~débat général sur le budget, qui a eu lieu il y •a 
48 heures, mais •d'examiner, d'une part, les proposi-
tions de modifications au projet de budget et, d'autre 
part, les amendements à la proposition de résolution. 
Deux :propositions de modifications au budget ont 
été présentées par MM. Gerlach, Koch, Lautenschla~ 
ger, Fellermaier et Adams. Elle~ ·concernent, l'une et 
!'•autre, l'Office des public;ations des Communautés. 
Devant. la commission des finances, leurs auteurs 
ont a•ccepté de les retirer pour les raisons suivantes. 
Il s'agissait, d'ans la première modification, de ·retirer 
du budget de la Commission 1 000 u.c. à l'Office des 
publications. 
Je .rappelle ·que cet Office des publications est un 
organisme dans lequel se rencontrent les quatr,e insti-
tutions : Conseil, Commission, Parlement, Cour de 
justice. Dans notre propre budget, nous avons déjà 
supprimé, symboliquement, 1 000 unités de compte 
parce que nous estimons que dans cet Office ·des pu-
blications, il faut revoir un certain nombre de choses. 
Il y a notamment le fait que cet instrument ,d'·exécu-
tion a eu, au cours ·des dernières années, tendance 
à p<lrticiper à l'élaboration et à la -conœption. Ce 
faisant, il est un peu sorti de son rôle. 
Pour œs · r'\isons nous avons, dans le budget du Par-
lement supprimé 1 000 u.-c. au titœ de notre contri-
bution à l'Offiœ des publications. M. Gerlach et les 
cosignataires de cette proposition de modification 
ont esümé que l'avertis'Sement que œ Parlement a 
ainsi donné à l'Office des publications était suffisant 
et qu'il n'était pas indispensable de le r.enouveler en 
supprimant de nouveau 1 000 u.c. au budget de la 
Commission. 
Par ·conséquent, la proposition de modification n° 1 
a été retirée. La proposition de modification n° 2 a 
été retirée dans le même esprit. 
Dans œs •conditions, je pe~se que nous pourrions 
passer ~mmédiatement au vote sur le projet de budget. 
Av·ec votre permission, Monsieur le P·résident, j'inter-
viendrai ensuite sur les amendements relatifs à la 
proposition de résolution présentée pa•r Mlle Flesch, 
rapporteur. 
M. le Pré.,ident. - Sur la section 1 <<Assemblée>>. 
je n'•ai ni proposition de modification ni orateur 
inscrit. 
Personne ne demande la parole ? ... 
Je la mets aux voix. 
La section 1 << Assemblée >> est adoptée. 
Sur la section II << Conseil ,,, je n'ai m proposition 
de modification ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la paroJ.e ? ... 
Je la mets aux voix. 
La section II << Conseil >> est a1dopt6e. 
Sur la section III << Commission >> MM. Gerlach, 
Koch, Lautenschlager, Fellermaier et Adams avai·ent 
déposé deux propositions de modification, dont je 
rappelle les textes : 
Proposition de modification n° 1 présentée par 
MM. Gerlach, Koch, Lautenschlager, Fellermaier et 
Adams 
Section III : Commission 
et Annexe II à cette section 
a) Dépenses 
Titre 1 - Chapitre 11 - Personnel 
Artide 110 - Fonctionnaires et agents tempo-
.raires occupant un emploi prévu au tableau .des 
effectifs 
Réduire ces crédits d'un montant de 1 000 u .. c. 
b) Recettes 
Réduire de 1 000 u.c. le montant des contribu-
tions. 
Exposé des motifs : 
Au cours de sa séance du 24 juin 1972, le Parlement 
européen, sur proposition de sa commission des finan-
ces et des budgets, a adopté un amendement tendant 
à réduire d'un· montant de 1 000 u.c. les crédits de 
l'article 380 de l'état prévisionnel du Parlement euro-
péen relatifs aux prestations de l'Office des publi-
cations des Communautés européennes. 
.. 
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Par œtte réduction ·de crédits, la commission des 
finances et des budgets et le Padement européen 
entendaient : 
souLigner les insuffisances dans la gestion finan-
cière de l'Office ; 
rappeler la décision prise par le Pa,rJement 
européen dans sa résolutio~ du 10 juin 1971 
concernant les comptes de la Communauté 
pour l'exercice 1969, par laquelle il a refusé de 
. donner décharge sur les !COmptes de l'Office 
des publications. 
La présente réduction du projet de bud'get supplé-
mentaire en ce qui concerne l'Office des publica-
tions ·des Communautés européennes pour l'exer-
cice 1972 s'inspire des mêmes motifs. 
Proposition de modification n° 2 déposée par MM. 
Gerlach, Koch, Lautenschlager,. Fellermai•er et 
Adams 
Section III : Commission 
et Annexe 2 à cette Section 
a) Dépenses 
Titre 2 - chapitre 26 - << Frais d'études, d'en-
quêtes et de consultations » 
Article 260 - << Consultations, études et en-
quêtes de caractère limité " 
Supprimer le ·crédit 1de 2 560 u.c :prévu à .cet 
article pour l'Office des publications offici~lles 
des Communautés européennes. 
b) Recettes 
Réduire de 2 560 u.c. le montant des contri-
butions. 
Exposé des motifs 
Comme il résulte de l'annexe 2 à la Section III du 
projet de budget rectificatif et supplémentaire,. 
annexe <:omposée de l'état prévisi~nnel de l'Office 
des publications, le crédit de 2 560 u.c. est· destiné 
à 'couvrir les honoraires d'un. consultant en matière 
d'élaboration de tables pour le Joumal Offkiel. 
Comme le mentionne le paragraphe 18, 3e alinéa 
du rapport fait par Mlle Flesch au nom de la ·com-
mission ·des finances et des bud~ts, << il a été fait 
remarquer que l'Office des publications ne de-
vrait pas 'avoir pour tâohe l'élaboration de ces 
tables, mais seulement leur impression. On doit 
se demander si au vu des expériences récentes il 
n'est pas plus opportun que l'élaboration de ces 
tables soit assuree comme at11paravant •et ·d'après 
des systèmes qui s'étaient révélés satisfaisants p3!r 
la Commission et par le Conseil>>. 
Aussi le crédit visé ci-dessus de 2 560 u.c. est-il à 
supprimer à l'état prévisio~n'el ~upplémentaire de 
l'Office et donc également à la Section III << Com-
mission ,, où il est .repris. 
Toutefois, M. Spénale vient de nous signaler que 
leurs auteurs les ont retirées en commission des fi-
nances et des budgets. 
Personne ne demande la pa•role ? ••• 
Je ·mets aux voi.JÇ la section III << Commission >>. 
La sectiQil 'III << Commission >> est 'adoptée . 
Sur la section IV << Cour ,de justi-ce>>, je n'ai ni pro-
position de modification ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la parole ? ... 
Je la mets aux voix. 
La section IV « Cour de ju~tice , est' adoptée. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de budget 
rectificatif et supplémentaire n° 1 des Communautés 
européennes pour l'exercice 1972 qui -s'élève à 
72 804 855 unités de compte. 
En application de l'article 23 bis, pa•ragraphe 7 du 
règlement, je constate que le budget rectificatif et 
supplémentaire n° 1 des Communautés européennes 
pour l'exerdce 1972 est réputé 'définitivement arrêté 
conformément aux dispositions .des traités. 
(Applaudissements) 
Nous .passons à .l'examen de la proposition -de réso-
lution contenue dans le rapport de· Mlle Flesch. 
Avant de donner là paroie à M. Spénale, j.e sign·ale 
que je suis saisi de deux amendements sur lesquels 
j'invite M. Spénale à prendre posi!ion. 
Voici le t~xte 1de ces amendements : 
- Amendement n° 1, présenté par M. Gerlach 
Rédiger comme suit le paragraphe 1 
<< 1. estime que les sections du projet ·de budget 
rectificatif et supplémentaire des Commùnautés 
européennes pour l'exer-Cice 1972 n'appellent pas 
de remarqu~s particulières, à l'exception des cré-
dits . prévus pour l'Office des publications offi-
cielles des Communautés européennes ; 
rappelle qu'au murs de sa séance du 14 juin 1972, 
il a manifesté sQ!l insatisfaction quant à la façon 
dont la direction de cet Office assume la gestion 
du personnel et des comptes de ce. service; 
souligne que la réduction de 1 000 u.c. qu'il appor-
te à. l'état prévisionnel supplémentaire ,de l'Office 
pour l'exerdce 1972 revêt une signification iden-
ti-que et indique dès à présen~ qu'il ne se·verra pas 
.en mesure d'rupprouver l'état prévisionnel,de l'Of-
fice pour 19'73 si ·d'ici au moment où il sera appelé 
à se prononcer sur cet état prévisionnel, -des me-
sures concrètes n'ont pas été prises _pour garantir 
une p1eilleure gestion du personnel ~t des comptes 
de cet Office. >> 
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- Amendement n° 2, présenté par MM .. Boano, 
Cousté et Schuijt 
Alprès le pa-ragraphe 1, insérer un pa•ragraphe addi-
tionnel! bis (nouveau) ainsi formulé : 
<< 1 bis. invit·e d'ores et déjà la Commission des 
Comftmnautés européennes à étudier avec la com-
mission compétente du Parlë.ment européen Les 
modalités de ftnancement d'un équivalent -commu-
nautaire du programme américain de bourses 
d'érudes Fulbright, desti.n.é à. de jeunes Américains, 
sur la base des débats parlementaires du 3 juillet 
1972 et attend d'elle qu'elle prévoie ce finance- . 
ment dans l'avant-projet de budget .des Commu-
nautés européennes pour 1973 · qu'èlle p{-ésentera 
au 'Conseil au plus tard le 1er sept,ernbre 1972. » 
La parole est à M. Spénale en rernpla·cement de Mlle 
FJ.esch, rapporteur. 
M. Spénale, rapporteur suppléant. Monsieur le 
P.résMent, sur la :proposition de résolution présentée 
au rnom de la commission des finances par Mlle Flesch, 
nous sommes saisis de deux amendements. Le pre-
mier, présenté par M. Gerlach, étant le complément 
de la proposition de modifications, aùxquelles il a 
reno.ncé, œt a:mendement est égaiement reüré. 
Lè deuxième, présenté par MM. Boano, Co"usté et 
Schuijt, tend à inviter la Commission des Commu-
nautés européenrnes à étudier, avec la commission 
compétente du Parlement européen, les modalités 
de financement ,d'un équivalent communautai•re du 
progratmme américain de bourses d'études Fulbright, 
destiné ~ ·des jeunes Amérl.cains, sur la' base des dé-
bats parlementaires du 3 juillet, et à prévoir ce finan-
-cement dans l'avant-projet de budget des Commu-
naUtés européennes pour 1973. 
Du débat qui a eu lieu ce matin à la commission des 
finances, il .résulte que cette commission a estimé 
préférabl.e, tout en approuvant l'idée de cet amende-
ment, de ne pas introdui·re dans un budget supplé-
mentaire, qui a pour objectif essentiel d'adapter le 
budget de nos communautés à l'élargissement, des 
problèmes qui sont d'un caractère légèrement 
différent. 
En ·conséquence, il ·a été décidé de demander au re-
présentant de la Commission, en séance .publique, 
de bien vouloir nous dire si, à la suite des débats du 
3 juillet et de ceux de œ matin en commission des 
finances, la Commission est 'disposée à prendre l'en-
gagement de prévoir au budget •de 1973 des crédits 
destinés à de telles actions. 
Il convient de noter qu'il existe déjà ;dans· le budget· 
des Communautés un certain nombre de postes con-
cernant les problèmes ·scientifiques et ceux de la j~u­
nesse, ei: qu'il.n'est peut-être pas nécessai•te de prévoir 
en tota)ité des crédits nouveaux, m:ais que l'on pour-
rait :peut-être utiliser Certains crédits déjà réservés 
soit à la jeunesse, soit à la science et à la culture. Si 
la Commission voulait bien prentdre œt engagement, 
ce projet d'amendement serait également retiré. }e 
ne puis donc, Monsieur· J.e Président, ·qu'attendre la 
réponse du représentant de la Commission pour •sa-
voir le sort que je dois réserver à cet amendement. 
M. le Président. - La parole est à M. Spinelli, pour 
répondre à la question posée par M. Spénale. 
M. Spinelli, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - Monsieur le Président, J.a 
Commission est disposée à donner suite à la demande 
et à étudier avec la commission parlementaire compé-
tenre les modalités d'inscription au budget de 1973 
des crédits nécessaires à cet effet. 
M. le Président. - La parole est à M. Spénale. 
M. Spénale.- Je remercie M. Spinelli de sa réponse, 
qui ne nous surprend nullement. Dans œs conditions 
l'a:mendement est retiré et il ne reste plus qu'à passer 
au vote sur la résolution initiale. 
M. le Président. - Les deux amendements sont donc 
retirés. 
Personne ne demande plus la parole? ... 
}e meus aux voix la proposition de résolution. 
La proposition de résolution est adoptée (*). 
10. Communication de la Commission suf un 
programme des Communautés en matière 
dy environnement- Question orale n° 4/72, avec 
débat : Teneur en plomb de l'essence pour 
véhicules à moteur (suite) 
.M. le Président. - L'ordre du jour appelle la suite 
de la discussion commune des deux points suivants : 
- rapport de M. Jahn, fait au nom de la commi•s-
sion :des affaires sociales et de la sa,nté publique 
(doc. 74/72) ; 
·question orale n° 4/72 avec débat. 
La parole est à M. Spinelli pour faire connaître la 
position de la Commission des Communa•utés euro-
péennes. 
M .. Spinelli, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - (I) Monsieur le P.résident, 
Mesdames, Messieurs, je voudràis répondre briève-
ment' à la question orale concernant la teneur en 
plomb de l'essence pour véhi·cules à moteur, en me 
réservant d'intervenir sur le problème de l'environ-
(*) JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 40. 
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nement après avoir entendu les interventions qui 
seront faites au cc;mrs -de la discussion. 
En ce qui ,concerne son premier point, la Commis-
sion a déjà précisé, à plusieurs œprises, que la ques-
tion de savoir s'il .convient .de prévoir une preuve 
.pour chaque cas indivi•duel et à qui incombe cette 
preuve -dépend .des caraaéristiques particulières de 
chaque situation çoncrète, de l'importance du risque 
·et des objectifs spécifiques à atteindre. 
Pour citer un exemple, je rappellerai qu'en ce qui 
concerne les produits pharmaceutiques, la directive 
de janvier 1965 du Conseil prescrit qu'un fabricant 
n'est autorisé à mettre sur le maKhé que des médica-
ments pour lesquels il a obtenu au préalable le visa 
de l'organisme médical responsable; quant à œ visa, 
il n'est accordé que lorsque le fabricant a:pporte ·les 
preuves exigées de la valeur thérapeutique du m6di-
>& 
.cament. 
A:u ·contraire, la proposition de directive 'no 220/70 
relative aux mesures à pr.endre contre la pollution 
pa·r les véhi<:ules· à moteur, dans laquelle •sont fixées 
les t·eneurs maximum de monoxyde de ca·rbone et 
d'hydrocarbures non brûlés, prescrit qu'il appartient 
à l'autorité compétente de vérifier sur le prototype 
si les teneurs imposées par la directiv·e sont respec-
tées. Il n'est donc pas p9ssible d'appliquer une solu-
tion unique à tous les cas. 
En œ qui. concerne la .deuxième pa:rtie de la ·ques-
tion, je voudrais attirer l'attention du Parlement sur 
le fait que le problème des gaz ,d'échappement pro~ 
venant de la combustion des véhicules à moteur ,çon-
cerne non seulement le plomb et ses composants mais 
également le monoxyde de ·carbone, les oxydes 
d'azote et les hydrocarbures non brûlés qui sont 
encore beaucoup plus dangereux. En généril, pour 
l'élaboration de ses propositions, la Commission tient 
compte des avis .des experts dans les différentes ·ma-
tières et, le ·cas échéant, fait effectuer des études en 
vue d'évaluer les risques éventuels sur Ie plan 
sanitaire. 
En effet, avec l'aide des experts et des travailleurs 
des États membres, la Commission a établi dès t971 
des programmes coordonnés en vue de .mesurer le 
taux .du plomb contenu •dans l'atmosphère des .centres 
urbains et extra-urbains de la Communauté et da~ns 
le sang humain et afin d'étudier les eff,ets biologiques 
du plomb sur l'organisme. En outre, la Commission 
a effectué une étude compa,rative des résultats des 
différentes analyses et mesures effectuées par les labo-
ratoir,es 1de la Communauté. Des études ont également 
été effectuées en vue d'examiner sur le plan technique 
la possibilité de réduire les émissions 1f·e plomb pro-
venant ·des gaz d'échappement. 
Toutes ces études et ~pesures devront permettre en 
particulier à la Commission d'évaluer les risques que 
représenteraient pour les populations Ies .concentra-
tions de plomb qui sont habituellement relevées. 
Le problème est assez complexe sur le plan biolo-
gique et sanitaire et nous avons pu .constater qu'à 
plusieurs occasions les experts ont souligné la pru-
dence avec laquelle les résultats devaient être 
considérés. 
En effet, différentes solutions peuvent être em-
ployées pour réduire la pollution par les gaz ·d'échap-
pement; l'une d'entre elles consiste à 'réduire la te-
neur ,en plomb dans l'essence ; mais il y' a également 
d'autres possibilités, telles que, par exemple, le mon-
tage sur les véhicules à moteur de dispositifs filtrant 
les ,gaz ,d'échappement. 
Lorsqu'il s'agira de choisir entre les différentes solu-
tions possibles, la Commission veillera en particulier 
à obtenir une protection effimce du milieu naturel 
tout en évitant d'imposer .aux fabri.cants et aux utili-
sateurs des charges disproportionnées par rapport 
aux résultats à atteindre, et cela d'autant plus que 
le problème de la réduction des gaz de plomb doit 
être considéré en relation avec celle des autres gaz 
nocifs. 
En ce qui concerne la troisième et la quatrième palf-
tie de la question orale, je ·rappellerai que la Commis-
sion a 'déjà fait connaître, dans sa répons•e aux ques-
tions écrites de MM. Vredeling, Seefeld, Boersma 
et Oele, son opinion sur le problème de l'élimination 
des composants nocifs des ":gaz d'échappement des 
véhicules à moteur. A notre avis, les dispositions de 
la loi allemande qui fixent la ooneur maximum de 
plomb pouvant être contenu dans les carburants pour 
véhicules à .moteur pourrai·ent, si elles étaient ;lldop-
tées isolément et dans un .contexte exclusivement 
national, avoir des conséquences néfastes pour la 
liberté .des· échanges imracommunautaires des pro-
·duits en question, à savoir des carburants et des véhi-
,cules à moteur. En particuli·er, cette loi qui presocit, 
à partir du ter janv.ier t976, la limitation du raux de 
plomb à O,t5 g/litre paraît en l'état a·ctuel des con-
naissances, je ne voudrais pas donner une ,réponse 
définitive, la question étant encore à l'étude, consti-
tuer, sur le plan juridique, un obstacle à la libre cir-
culation des marchandises au •sens des articles 30 et 
suivants des traités. 
En vue d'examiner de manière approfondie les pro-
blèmes relatifs à la réduction ·des ·composants 1du 
plomb, la Commission a déjà organisé aü cours de 
l'année t971/197Z différentes réunions consacrées 
tant aux aspects sanitaires des émissions de plomb 
qu'aux facteurs techniques qui .pourraient se réper-
cuter sur le secteur de la ·construction' des automo-
biles à la suite de l'utilisation de .carburants ayant 
des caractéristiques différentes de ceHes qu'ils ont à 
Pheure actuelle. 
Le ·débat reste ouvert èt les examens sont enc'ore en 
cours ; mais, jusqu'à présent, la majorité des experts 
estime que la réduction du taux de plomb dms 
l'essence, prévue à partir du ter janvier t976, pour-
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rait entraîner, si l'on veut conserver aux carburants 
les qualités qu'ils possèdent à l'heure actuelle, une 
augmentation de la toxicité des gaz d'échappement. 
Les mêmes experts estiment que pour pouvoir éviter 
les inconvénients que comporte la limitation de la 
teneur en plomb, tels que, par .exemple, la baisse du 
rendement, il faudrait prévoir d'importantes modi-
fications de la ·structure des moteurs. Ainsi, par 
exemple, si les •carburants n'avaient plus les carac-
téristiques actuelles, le çylindrage des voitures devrait 
être augmenté en vue de maintenir ·au même niveau 
le œndement et, en particulier, la ·capacité de repris·e. 
Tout ceci aurait pour conséquence l'augmentation 
du volume des gaz polluants. Comme l'on voit le 
problème est plus complexe qu'il n'apparaît à pœ-
mière vue lorsque l'on examine le problème du plomb 
•séparément. ·Par conséquent, tenant compte des tra-
vaux auxquels j'ai fait alfusion, la Commission estime 
pouvoir jusqu'à présent rassurer M. Oele en l'infor-
mant qu'elie présentera des propositions appropriées 
en la matière au Conseil et qu'elle fera son possible 
pour parvenir, en vue de stabiliser la situation, à 
une ·réduction de la teneur maximum du plomb dans 
l'essence, qui sera de l'ordre de 0,4 g/litre. 
Les préoccupations concernant les conséquences que 
ces propositions impliqueront pour les véhicules ont 
trait aux modifications qui seront effectuées ultérieu-
rement. Nous avons l'intention de proposer l'abais-
sement de la teneur en plomb au niveau de 
0,4 g/litre. Pour pouvoir apprécier les difficultés de 
fond qui s'opposent à l'élaboration de cette propo-
sition, il convient de rappeler que les teneurs limites 
actuellement autorisées sont de 0,4 g/litre en Alle-
magne, de 0,84 g/lhre •en Belgique, aux Pays-Bas, au 
Luxembourg et .en Grande-Bretagne, alors que la 
France et l'Italie se trouvent dans. une position inter-
médiaire av.ec un taux de 0,63 g. Il s'agi·ra donc de 
trouver un dénominateur commun. 
M. le Président. - Je vous remèrcie, Monsieur Spi-
nelli. 
La. parole est à M. Noè, qui parlera au nom du 
groupe démocrate-chrétien. 
M. Noè. - (I) Monsieur le Pré&ident, chers collè-
gues, je voudrais tout d'abord exprimer la satisfac-
. tion du groupe démocrate-.chrétien du fait que la 
Commission a présenté au Conseil un œrtain nombre 
de propositions concrètes, qui nous permettront vrai-
semblablement de déboucher enfin sur une phase 
active, impatiemment attendue, dans ce secteur de 
l'environnement. 
Je voudrais en ·outre, me joignant à M. Oele, remer-
cier mon ami Jahn -de l'effort qu'il a accompli pour 
établir dans un délai aussi. bref un rapport sur ce 
thème, afin que nous puissions ·en débattre aujour-
d'hui avec fruit. Je tiens à souligner que ce rapport 
a permis aux représentants du Parlement ·européen à 
la réunion parlementaire internationale de Vienne, à 
laquelle j'ai moi-même participé, de 'disposer d'une 
•documentation utile à un double point de vue puisque 
d'une part, ce rapport met en relief différents pro-
blèmés et que d'autre part, il a fait •Connaît.re aux 
roepré8entants de 30 pays les travaux qui sont actuel-
lement en ·COU!'S dans notre Padement européen. 
Je voudrais insister sur l'utilité que présentent des 
manifestations du genre de cette réunion de Vi,enne 
où l'on échange des vues sur les conceptions qui se 
font jour dans le monde, les hommes politiques 
n'étant pas toujours en mesure d'assister à toutes les 
réunions qui sont organisées. Cette pratique mérite 
d'être suivie et encouragé~ car elle a permis à notre 
•délégation d'obtenir en très peu de temps, soit trois 
jours, une vue d'ensemble des travaux qui ont été 
effectués pendant plus de trois semaines à Stockholm. 
Dans un monde qui évolue rapi.dement, on mesure 
toute la portée que peuvent avoir de telles réunions. 
. 
Je passerai maintenant au problème qui est en débat. 
Ce qu'en ont dit MM. Ja:hn et Oele me di~pensera 
d'un long •exposé et je me limiterai donc à quelques 
observations. En ce qui concerne le projet de résolu-
~on du Conseil relatif à un programme de réduc-
tiOn des pollutions, je souscris aux dispositions figu-
rant au point 1), lettres a et b, dans la mesure où 
seules une meilleure connaissance des dangers que 
la pollution et les nuisances présooterrt pour la santé 
humaine et l'environnement et une harmonisation 
des méthodes de mesurage de la pollution, nous per-. 
mettront de donner à not·re action l'ampleur néces-
saire et -de sa;voir ce qui se passe un peu partout dans 
ce domaine, en particulier de mieux connaître l'état 
réel de. la pollution et surtout les répercussions de 
cette ·dernière sur la santé humaine. Si nous n'appro-
fondissons pas ces connaissances, il sera difficile 
d'adopter les dispositions communes prévues à la 
lettre c. 
J'attire donc l'attention du Parlement sur les éléments 
du programme figurant aux lettres a et b, car leur 
réalisation implique une action hérissée de difficultés, 
qui rédame la mobilisation de toutes les énergies, 
mais qui est nécessaire si nous souhaitons donner à 
notne activité toute l'importance qui lui est due. 
Nous sommes également heureux que la Commission 
ait fixé des dates; et même comme l'a dit M. Jahn, un 
• échéancier. En effet, le 31 décembre 1973, la Com-
missir :1 présentera des propositions dont la liste 
figure dans ce document. 
Bien que nous ne puissions imaginer que tous ces 
problèmes complexes qui sont énumérés dans la pro-
position de la Commission pourront être ·entièrement 
résolus à œtte date, je ne puis que donner mon 
a-ccord à cet échéancier. En eftet, si pour certains 
problèmes les solutions pour·ront être ·complètes, pour 
d'autres au ·contraire, elles seront subor.données aux 
·connaissances que nous aurons ; mais nous n'en au-
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rons pas moins fixé une ligne d'a.ction et nous •serdns 
dès lors portés à compléter ces connaissances ·dans un 
délai assez .rapproché. Par exemple, en ce ·qui con-
œme la pol1ution de l'air par les émissions de plomb 
dont il vient d'être question i.ci, je crois savoir que 
le plomb qui se dégage de l'essence des réservoirs des 
voitures peut avoir sur l'homme une a·ction nocive 
qui n'a pas encore été indiquée. Je. sais qu'il s'agit 
d'un pourœntage mini.me par rapport à celui qui est 
contenu dans les gaz •d'échappement et ,c'est pour-
quoi il faudra un certain temps. De même, en ce 
. qui concerne les particules e.n suspension,'- il ;erait 
opportun de· déterminer l'action· des poussières· sur 
l'homme : c'est un problème extrêmement vaste· ·étant 
donné l'origine très diverse -de ces poussières et je 
pense naturellement que s'il 'est impossible d'imaginer 
que nous aurons épuisé la question à la date prévue, 
nous disposerons déjà en tous cas de certaines don-
nées en la matière. Et -c'est- pourquoi j'approuve. le 
premier point -de ce pro,gramllJ.e. 
Je voudrais ensuite m'arrêt·er un instant à ce qui a 
été dit au sujet de l'action· spécifique qui doit être 
menée en vue de lutter contre la poUution des eaux. 
Partant d'une ·consi·dération p'articulière pour passer· 
ensuite à une remarque plus générale, qui me para,if 
plus importamte, je parlerai tout d'abord de l'affir-
mation qui est faite dans ce prog·ramme au suj•et de la 
détermination des critères et niveaux-guide, laque1le, · 
nous dit-on, doit être effectuée en tenant compte des. 
différentes utilisations et classifications des eaux ; 
or, l'adoption ·d'une telle méthode présuppose que 
les cours d'eau soient tous classifiés. 
Je voudrais. attirer l'attention sur la difficulte que 
présente ce projet d'un point de vue pratique~ dans 
différents pays, il faudra compter plusi·eurs ann~s 
avant que tous les .cours ·d'eau soient dassifiés. Dans 
mon pays, par exemple, il n'y a encore aucune .classi-
fication analogue à celle qui a été établie en France. 
Il .me semble donc utile que parallèlement à cette 
dassification -de la qualité des cours d'eau en fonc-
tion de Ieur utilisat.ion, ·qui -constitue en quelque sorte 
un point d'arrivée, on définisse également des cri-
tères pour les •eaux usées. Cette mesure présenterait 
l'avantage d'apporter rapidement certaines améliora-
tions à la situation présente en attendant que la clas-
sification dont ie viens de parler soit établie d'une 
manière générale. Parfois, pour des raisons de pro-
grammation régionale, la classification des cours 
d'•eau constitue un travail de longue haleine : par 
exemple, un conflit peut surgir entre deux cités ·rive· 
raines sur l'opportunité de classer un c·ours d',eau 
dans la deuxième ou la troisième catégorie. 
J'en arrive ·donc ainsi, Monsieur le Président, à 
l'observation plus générale que je me proposais de 
faire. Étant donné qu'il est question, à juste titre 
d'ailleurs, rdu problème des eaux et ·Ôe l'air; il me 
semble qu'un .grand nombre de .considérations parti-
culières devraient être faites sous un angle •différent 
selon qu'il s'agit précisément de !~eau ou ·àe 'l'air. Je 
m'expli·que : en ce qui -concerne l'eau, il est désormais 
clair qu'il faut toujours se référer aux bassins hy.dro-
graphiques ; c'est précisément parce que œtte ten-
dapce existe en ce qui concerne le problème interna-
tional du Rhin où l'on s'aperçoit à pl'ésent qu'il doit 
être considéré -comme un tout, du Lac de Constance 
à la mer, que je de~anderai à la Commission ·de re-
chercher, -conformément il·ce qui a été prévu \dans 
l'accord, aux termes duquel les représentants des gou-
vernements· des États membres sont tenus ·de 'COm-
muniquer leurs nouvelles législations à la Commis~ 
sion aHn que cette dernière ·essaye de les unifonmiser, 
de fai·re en sorte que tous les pays membrés soient 
tenus de suivre la méthode que .certains pays ont déjà 
inis en application et étudient le problème des eaux 
par référence anx bassins hydrographiques. 
Ce n'est qu'en pro~dant ;t une étude pluridiscipli-
naire de ces es~aces géographiques, c'est-à-dire une 
éturde efiectuée âvec le concours simuftàné de tech-
'niciens .cmmaissant toutes les .disciplines en relation 
non seulèment avec les problèmes hydrologiques mais 
aussi les problèmes de qualité des eaux, :que l'on 
· pourra accomplir des progrès dans Les différents États 
' membres, et surtout rendre profitable cet échange 
d'informati~ns techniques prévu dans le programme, 
qui _ne pourra avoir un .champ d'a,cti<m valable qu'à la 
c.ondition ·d'être fondé sur une organisation parallèle 
satisfaisante. Quant à la voie qui a été suivie par la 
'Fra.nce dans le .cadre de la loi de 1964 concernant 
l~s agenées -de bassins, elle me semble judi-cièuse. En 
. revanche,. et tel rest le sens de ma rema·rque, dans les 
domaines sans frontières tels que peuvent l;êrre l'·air 
et, sous certains aspects, la mer, c'est-à-dire des mi• 
lieux saris limites ou très vastes ·comme la Méditer-
ranée, 'il me semble que l'approche doit être diffé-
rente ; nous ne pouvons imaginer qu'il soit possible 
.d'installer n'importe où des stations d'observ'ation 
fournissant des mesures exactes, car .cela. serait trop 
dispendieux. 
Nous devons au contraire mous orienter vers .l'analyse 
très précise de certaines zones limitées de .ces grands 
espaces, mais dans le cadre, il convient· d'dfectuer 
toutes les observations en analysant l'en~mble des 
facteurs qui concourent à provoquer la pollution. 
A titre d'exemple, je rappellerai que dans le. c;rdre 
de l'OTAN, l'Allemagne s'est vu confier la tâ-ché -de 
pays-pilote dans oe secteur, la région de Francfort 
ayant été .ohoisie dans la mesure où elle constitue, 
d'une part, une zone industrialisée et, d'autre· part, 
une zone. présentant .certaines cara.atéristiques en rai-
son des 'collines qui l'entourent et qui arrêtent dans 
une certaine mesure les vents du nord. Cette région 
ayant été consic{éree comme ayant une situation digne 
d'être examinée, on y a instqllé une quantité innom-
brable Ide stations ·et l'on est effectiyem_ent p~rvenu 
à des données qu'il eût été difficile d'imaginer. 
On s'est aperçu que la copstr:uction d'édifices ·d'une 
certaine hauteur effectuée. en série sur les pentes de 
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ces collines a des conséquences sur la qualité de l'air 
qui alimente la cuvette dans laquelle est située la 
ville de Francfort. 
Il est donc évident que des études très approfondies 
et localisées peuvent fournir des indications générales 
permettant ,d'élargir de plus en plus le ,ca·dre de ces 
études. Le modèle mathématique que la Belgique a 
mis sur pied au sujet de la mer qui baigne ce pays a 
été, à mon avis, effectué sur la base d$! tous les élé-
ments qui pouvaient être pris en considération, 
c'est-à-dire en tenant compte de tous les facteurs 'Ct 
en établissant des corrélations mathématiques entre 
les 'Variations de ·chacun de ces facteurs et les varia-
tions de la qualité de l'eau dans cette portion de mer. 
Il s'agit là d'un autœ exemple de ce que j~ viens de 
signaler. Ainsi la création dans le bassin méditerra-
néen de trois ou quatre zones d'étude (~dans l'Aclri~­
tique, dans la mer commune italo-française, sur la 
côre espagnole, etc.) où l'on installerait .des centres 
d'observation de ce genre pomrait servir à mieux 
~connaître les termes ~du problème génér·al ~et à sprttr 
de cette phase des généralités qui, à la -longue, 
n'aboutit à aucun résultat concluant; en effet, les 
connaissances générales laissent planer des doutes sur 
les actions à entrepr.endre. 
Poursuivant plus avant dans l'analyse du programme, 
je me limiterai à dire qu'en œ qui concerne le point 5 
relatif aux a~ctions spécifi,ques à la production d'éner-
gie, il me semble que ae programme est un peu 
trop succinct. En .effet, il se borne à prévoir .des 
actions relatives à la composition des hydrocarbures 
et aux installqtions de raffinage de pétrole,; il me 
sembLe qu'en ce qu.i concerne .Ja production d'éner-
gi~e, il coiwioot ,d'entreprendre des études plus vastes 
en . vue de trouver des voies nouvelles. Par ,exemple, 
le gouvernement américain a insctit à son budget 
des crédits destinés à encourager la recherche de 
nouvelles sources d'énergie; c'est ainsi qu'en :utili-
sant l'hy~drogène produit à bon marché par des réa:c-
teurs nucléaires, on pourrait ouvrir une voie nouvelle 
dans .oe domaine. Je dirai doo.c qu'en se limitant en 
1972 à étudier les sources d'énergie tra·ditionnelles, 
on se fixe un champ d'a.ction trop limité. 
Je suis ·entièrement d'accord sur l'accroissement du 
reboisement, car ce serait une œuvre utile ta:nt sur 
le plan écologique ·que sur le plan éwnomique. La 
Communauté a besoin de bois et par conséquent les 
mesures de reboisement peuvent donc être autorisées 
sans aucune ~contre-indication. 
Enfin, je me suis permis de présenter un léger amen-
dement ou plutôt un ajout, en vue de sol}ligner ~dava:n­
tage la nécessité 1de développer la ·recheràe dont j'ai 
parlé au début de mon intervention. Dans oet amen-
dement, j'expr.ime le vœu que les centres communs de 
·recherohe puissent constituer un pool de coordination 
et d'exécution en propre de certaines recherches dans 
ce domaine. En sornrrie, c'est en raccourci ,ce qu'un 
jeune ~collègue néerlandai·s demandait hier au cours 
du débat politique ; ce sont les mêmes idées mais 
adaptées à notre débat d'aujoufld'hui. 
Sur œ point, je dirai seulement que les centres ~com­
muns de recherche pourraient avec leur capacité 
d'action, leur :personnel et leurs instruments actuels, 
effectuer six ou sept actions que je n'énumérerai pas. 
Je me limiterai à en rappeler une, celle d'une ban-
que des données qui recueillerait les caractéristiques 
des pollutions dangereuses de tous les produits qui 
sont dans une œrtaine mesure commencialisés ·dans 
notre Communauté. Cettle recherche nécessiterait 
trois ou quatre années mais, en fin de compte, elle 
donnerait véritablement La mesure des .a~ctions con-
nexes à .entreprendre grâce aux 1données spectrogra-
phiques r~ecueillies en la matière, qui faciliteraient la 
détermination des caractéristiques dont je viens ~de 
parler. Cettle a~ctivité a déjà été amorcée aux États-
Unis èt pourrait,· je 1e répète, être entreprise dans nos 
propres ·€entres. 
La seconde a:ction qui pourrait être entreprise est la 
·suivant·e :· Les œntres de recherche devrai.ent prendre 
l'haoitude de procéder à l'analyse des systèmes en 
examinant tous les facteurs qui concourent à déter-
. miner une certaine situation, en vue ~de ·donner aux 
~responsables politiques des in,dkations précises ; 
ainsi par exemple en œ qui concerne le problème de 
la localisation ,des grandes centrales 'd'énergie, qui, 
en mison de J,eurs activités, sont appelées à devenir 
de plus en plus des centres de pollution. Après quoi, 
l'examen de la situation optimale de ces œntrales 
peut être .effectué à l'aide de ces analyses des sys-
tèmes, par des spécialistes particulièrement qualifiés. 
Je terminerai en s0uhaitant que la Commission par-
vienne à Jha·Dmoniser les législations des pays membres 
·dans œ domaine ; et ·je pense que si elle sait fûre 
preuve de persuasion et d'une réelle effkacité, indé-
pendamment du fait qu'il n'existJe pas de tésolution 
mais s~eulement un accord dans ce domaine dont il 
serait en tous cas préférable de renforœr les bases 
juridiques, elle encouragea à n'en point douter 
l'action de tous les pays membres dans ce domaine. 
M. le Président. -La parole est à M. Baas, qui par-
lera au nom du groupe des libéraux et apparentés. 
. M. Baas. - (N) Monsieur le Président, le groupe 
libéral tient, lui 1aussi, à remercier le rapporteur. De-
puis le débat que nous avons eu sur œ même sujet 
au printemps, lès problèmes qui nous occupent de 
nouveau cet après-midi ont fait couler beaucoup 
d'encre. _ 
Il est normal que certaines actions à entreprendre 
dans ce ,domaine ne trouvent pas de hase juridique 
-dans le traité •de Rome. Bien entendu, nous pouvons 
tenter d'interprétér œrtains articles de manière telle 
·que des interventions deviennent' néanmoins pos-
sibles. Une Communauté en devenir est à cha.que 
instant "à la recherche d'un fondement juridique pour 
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ses activités. D'ailleurs, les admin!strations nationales 
devront, elles aussi, se demander régulièrement 
quelles mesures elles peuvent entreprendre pour pro-
~ téger l'environnement. 
En fait, l'étude du problème provoque rde la part ·des 
"Ëtats membres des réactions identiques à celles de la 
Communauté. S'ils abordent assez volontiers les ques-
tions liées à l'hygiène du milieu, ils font preuve de 
beaucoup d'hésitation dès que l'on prononce les 
rermes de << protection de l'envir-onnement». J'y ·re-
viendrai tout à l'heure lorsqu'il sera question de 
l'assainissement du Rhin. 
On dénonce, on constate, on met en. garde, on s'in-
·quiète, alors que les circonstances demandent que 
l'on s'attelle· réellement à la tâJche. Il n'y a pas de 
sujet qui, pour l'heure, suscite plus ·de commentaires, 
plus de discussions, plus de préoccupations que celui 
de l'environnement. 
Jre comprends parfaitement que la Commission euro-
péenne entende agi·r avec circonspection. En effet, 
elle ne trouve pas d'interlocuteurs dans les .Ëtats 
membres. Elle y rencontre des ministres de la Santé 
publique, du Plan, de l'"Ëconomie ou de la Justice, 
mais pas d'i.nnerlocuteur autorisé. Même le ministre 
de la Santé puJblique et de l'Environnement des Pays-
Bas, lorsqu'il p·rend la parole au parlement, ne peut 
s'engager que dans la mesure où ses collègues des 
autr·es ·dépa·rrements. sont disposés à le soutenir. 
En l:"éalité, ce domaine que la machine a1dministra-
tive nationale n'a pas encore eu le temps d'encroûter, 
offre à la Commission européenne une chanœ vrai-
ment unique. Elle n'a pas à vaincre la résistance de 
fonctionnaires qui se voient contraints de changer leur · 
fusil d'épaule. Cependant, M. Ode a raison lorsqu'il 
dit •que si la Commission européenne entend contri-
buer .réellement, dans les dix années à venir, à la 
solution des problèmes de l'environnement, .elle devra 
procéder tout autrement à la sélection de son per-
sonnel. Cela dit avec tout le respect que je dois aux 
collaborateurs actuels de la Commission. 
La ·documentation est rare. L'intégration administra-
tive des nouveaux .effectifs exigera une connaissance 
approfondie de la manière dont les f0111ctionnaires 
nationaux abordent œs mêmes problèmes. Leur 
étude, sur le plan administratif, suppose une bonne 
compréhension des dispositions et des règlements en 
vigueur, un sentiment profond des incidences finan-
cières .des mesures à prendre, ainsi qu'un solide 
bagage technique et technologique. J'ai lu ce matin 
dans un journal néerlandais que le ministèr·e de la 
Santé publique et de l'Environnement s'attendait à 
devoir engager, d'ici à quelques années, 150 experts. 
Avec ses 12 à 13 millions d'habitants, les Pays-Bas 
se trouvent naturellement dans une zone des plus 
cr.itiques. Les pays à forte densité de population 
seront les premiers à devoir faire face à de grandes 
diŒcultés au cours des prochaines années. 
Si la Commission européenne veut être à la hauteur 
de ·sa tâ•che, elle devra donc disposer du personnel 
nécessaire dans les secteurs que j•e viens de citer. En 
outre, du stade arctuel de I.a documentation, .il faudra 
passer à celui de l'action politique. Le grand pro-
blème politique .consistera bien entendu à savoir ·qui 
règkra la facture. C'est ce que nous avons très bien 
compris à la Conférence de Stockholm. On y a con-
venu que la note sera payée par les pays industria-
lisés. Ceux-ci -auront donc à faire face à de doubles 
dépenses : celles occasionnées par la préservation de 
leur propre milieu, et celles qu'entraînera la pertur-
bation de l'environnement sous d'autres cieux. 
Les responsabilités que porte la Commission euro-
péenne se situent à l'intér.ieur de la Communauté. 
Celles que nous revendiquons sur le plan interna-
tional débordent ce ca.dre. Il me sembk que -c'est rau 
Conseil que nous devons les faire assumer. Il n'est. 
pas besoin, pour cela, d'attendre la Conférence des 
.chefs d'"Ëtat ou de gouvernement, le sujet étant bien 
trop compkxe pour être examiné dams des délais 
aussi brefs. J'ai beaucoup de r·espect pour les chefs 
de gouvernement, mais je pense que les difficultés 
que l'on rencontre dans ce domaine s_ont bien trop 
importarntes pour qu'on puisse les résoudre en deux, 
trois jours. 
Je crois, Monsieur le Président, que le grrand mérite 
de M. Spinelli aura été de donner le branle à l'affaire 
et d'établir les fondements de l'action qu'il nous 
reste à entreprendre. 
Je voudrais, en effet, aller plus loin ; je propose que 
dorénavant, un des membres de la Commission soit 
chargé de s'occuper exclusivement de la questi0111. 
Si nous devons la résoudre dans les "Ëtats membres 
et en même remps poursuivre sur le plan international 
la politi·que que nous envisageons, il faudra en effet 
qu'un membre de la Commission s'y consacre à plein 
temps. Car le prdblème ne se limite pas à la seule 
protection de l'environnement. Il est d'une extrême 
complexité. La pollution de l'eau, par exemple, pose 
en toute sa netteté la question du recyda,ge. A sup-
poser que d'ici. à 10 ans les coûts de l'énergie aient 
doublé - et ri.en ne nous permet d'en douter -, 
nous ne pouvons nous borner à brûler les déchets 
conœnus dans les eaux. Nous devons, au contraire, 
mettre en· œuvr~, dès maintenant, un processus ·de 
recydage. Je :ne vise pas, bieri entendu, le .recyclage 
industriel dont on discute si wuvent. Le problème 
dont j·e parie est a11du, ·et on est trop tenté ·d'en lais-
·s·er la responsabilité aux autres. 
En l'occurrence, le problème du recyclage consiste, 
à mon avis, à savoir si l'on pourra purifier l'eau au 
moyen de l'énergie qu'elle-même contient. ·En fait, 
la nature n'a jamais agi autrement. On s'étonne qu'il 
nous ait fallu si longtemps pour nous en aperœvoir. 
Mais pour être vra.iment effi.cace, œ recyclage exige 
d'énovmes connaissances technologiques. 
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D'ailleurs, il ne s'agit pas seulement du recyclage des 
eaux usées. Il y a aussi celui, le plus important, qui 
doit s'opérer dans l'agri>culture. Mais l'agriculture, le 
<<front vert "• secteur éminemment délicat, est sou-
vent ignoré. On se rend b~en compte ,des problèmes 
qui s'y posent, mais on préfère ne pas les approfondir. 
Or, si ,c'est dans la nature que le ,gmnd recyclage 
doit s'opér,er, les régions agricoles, les rés,erves natu-
relles !devront occuper une plaœ centrale -dans les 
solutions qui seront adoptées .• Prenant pour modèle 
le rapport du <<Club de Rome>>, le document du 
Massachussetts Insti~ute of Technology qui nous a 
fourni tant de renseignements, je demande à la Com-
mission 'e.uropéenne si elle est disposée à prendre l'ini-
tiative d'un~ étude ~de ce genre, et à y consacrer les· 
millions de florins qui seront nécessaires pour la me-
ner à bien. Il s'agit en effet de montrer que. la Corn~ 
munauté prend, elle aussi, au sérieux la solution des 
problèmes auxquds nous nous trouvons confrontés. 
Car, il n'' est que trop facile de a.itiquer et ,de censurer 
le rapport du << Club de Rome >> ; il n'est que trop 
facile de prétendre qu'on y décèle des lacunes et que, 
dès lors, ses :conclusions ne peuvent être que frag-
mentai·res. 
Il m'intéresserait beaucoup de savoir, Monsieur le 
Président, si demain, lorsque la CEE sera élargie, 
nous serons prêts à mettre cette étude en chantier et, 
en particulier, à examiner les poss~bilités d'un recy-
clage dans bon nombre de secteurs. Et ce n'est là 
qu'un s·eul aspect du problème ; il en est bien d'autres 
qu'à hrd délai il faudra abor.der avec toute l'énergie 
voulue. Nous devrons en outre. nous employer à .coor-
donner, dans la mesure,Ju possible, les études aux-
quelles les universités de nos :B.tats membres auront 
procédé. 
Ceux qui connaissent un tant soit peu le sujet, sau-
ront à quoi je veux en venir lorsque je dis qu'en 
l'espèce on peut mener une politique active et une 
politique ·passive. 
La politique active est, à mon sens, le domaine ré-
servé des :B.tats membres ; il s'agit des, mesures 
concrètes qui devont être financées par les respon-
sables de la pollution. 
La politique passive est celle des autorisations à obte-
nir, des normes minimales à 'observer. J'en arrive 
ainsi à la question posée au sujet de la teneur en 
plomb de l'essence. L'herbe, le long de nos auto-
rout·es, n'·est plus, à l'heure actueUe, propre à la 
consommation animale, sa teneur en plomb étant 
eXicessive. La teneur en plomb des prairi:es qui bor-
dent les mutes de campagne ,demeure da:ns des limitçs 
tolérables. Ces prairies peuvent .encore servir .de 
pâturages. Celles que longent nos ~autoroutes seront-
elles de nouveau rendues au bétail ? 
La politique passive est liée à des conjonctures tem-
porelles. On peut parfaitemel\t autoriser une indus-
trie déterminée à évacuer certains produits, ·et impo-
--------~-~-----
ser à des industries situées ailleurs et placées dans 
d'autres circonstances, des. normes totalement dif-
férentes. Je préviens la Commission européenne : on 
ne peut fixer les normes minimales sans tenir ~compte 
. du temps et des circonstances. Ce sera un des pro-
blèmes maj-eurs. Ce qui est encore permis id, doit 
être catégoriquement ,interdit ailleurs. 
Il en résultera, bien entendu, des écarts ·considé-
rables dans les ~conditions de concurrence. Prenons 
l'eau pour exemple. A cet égard, mon pays se trouve 
dans une position concurr(1lltieUe particulièrement 
défavorable par rapport à la France. La densité ~de 
population ·de ces pays est faible et les eaux souter-
. raines y sont particulièrement abondantes. Dans œ 
domaiüe, il aura un grand avantage sur la Belgique, 
les Pays-Bas et le Bassin de la Ruhr. 
Je puis faire miennes les .critiques que M. Jahn a for-
mulées en ce qui concerne les propositions de la Com-
mission européenne relatives à la politique rhénane. 
Je ne comprends pas pourquoi la Commission ne pro-
pose pas la création danJS l'immédiat d'une haute 
autorité chargée de l'adrriirrlÎstration du Rhin. Si elle 
avait quelque peu suivi l'évolution de Ia situation aux 
:B.tats-Unis, si elle était un peu au courant des récents 
développements en Grande-Bretagne, elle n'aurait 
pas hésité un moment à l'instituer. Dans le ~domaine 
de là politique active, celle-ci aurait pu adresser des 
instructions et des directives aux communes et aux 
Uinder dont les eaux se déversent dans le Rhin ; 
en oe qui :concerne la politique passiv'e, elle aurait pu 
élaborer des règles pour l'industrie en fonction des 
impératifs du lieu et du moment. 
A quoi bon dénoncer ce qui se fait en France et ce 
qui :ne s'y fait pas ? A quoi bon vérifier si les mesures 
pr,ises ·en Suisse correspondent à celles qui sont arrê-
tées aux Pays-Bas ? Ce qui peut encore être toléré 
en Allemagne ne peut pas nécessai~rement l'être ail-
leurs. Rien ne sert :de simplement enregistrer ce qui 
se fait; emegistrer n'est pas agir. La Commission 
européenne a déjà eu d'autres chats à fouetter lors-
qu'il s'agissait de prendre des initiatives qui valaient 
la peine de l'être. Il .reste six mois à M. Spindli pour 
proposer la création d'une haute autorité pour le Rhin 
chargée 1de mener la politique active aussi bien que 
la politique passive que requi,ert ce grand fleuv.e. 
En ,conclusion, permettez-moi l'observation suivante. 
M. Jahn a le grand mérite d'avoir consa:cré, dans son 
rapport, un chapitre à l'enseignement et à l'éduca-
tion. En effet, rien n'autorise des sentiments de défai-
tisme. Il n'est pas trop ta;d. Certes, le tableàu ~qui a 
• été brossé de notre mil,ieu semble fort sombœ à 
l'heure actuelle. Mais, si nous le voulons vraiment et 
si nous faisons· preuve de la volonté politique néces-
saire, les mesuves que requiert la préservation rde 
notre environnement peuvent a~surément ençore être 
prises. 
(Applaudissements) 
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M. le Président. - La parole est à M. Borocco, au 
nom du groupe de l'UDE. 
M. Borocco. - Monsieur le Président, je pourrai 
être très bref. 
Je voudrais simplement, au nom ~du groupe de l'UDE, 
remercier M. Jahn ·de son excellent rapport et mettre 
l'accent sur deux points, tirés d'ailleurs .d1un rapport 
de M. Spinelli. 
Dans cette fameuse loi allemande dite Benzinbleige-
setz, un élement nous heurte, que nous sommes obli-
gés de reLever. 
La mise en application en 1976 des dispositions fixant 
à 0,15 g/1 la teneur en plomb des carburants pou-
vant être importés ou commercialisés en RFA aura 
des conséquences é~onomiques très importantes, que 
nous ne pouvons passer sous silerice. 
Certes, nous nous indin~ns devant la valeur de œti.e • 
loi, encore que, je vous le montrerai tout à l'heure, 
certaines analyses de 'laboratoire tendent à prouver 
·que la pollution de l'air par le·plomb n'est pas aussi 
importante que l'on veut bien le croire. Il semble 
néanmoins qu'en élaborant .cette loi, 'l'on .a.it tota-
lement négligé l'étude des marchés .commerCÏ'aux eu-
ropéens. 
En effet, tout le m'onde sait, et M. Spinelli le signale 
très hien, que les moteurs fabriqués ·dans nos régions, 
hors de l'Allemagne, sont des moteurs de basse cy-
lindrée, mais d'une puissance spécifique •très élevée. 
Or, l'industr.ie de la RFA est essentiellement axée 
sur la ·construction de voitures de .cylindrée plus 
élevée et d'une puissance spécifique et un taux de 
compression moins élevés. Cela nous amène à penser 
que. Les contraimes industrielles seraient ~elles que, 
pour tou~es les voitures que nous exporterions dans 
la RFA, il faudoit construire des moteurs différents. 
Je le répète, nous ne sdmmes pas adversaires de .cette 
loi, mais je pense que c'est dans la sa,gesse des ré-
flexions de la Commission que se trouv·e la solution. 
Il faudra prévoir des périodes intermédiaires d'adap-
tation. Nous pensons que la suppression du plomb 
doit êrre soumise à ·un calendrier plus long que œ-
lui retenu par les Allemands, car elle n~cessite d'im-
portants travaux ·d'adaptation. · · 
Du reste les rapports des experts sont formels : le 
danger de pollution par le plomb est· moins grand 
que celui de pollution par d'autre~ éléments. 
Je ne veux, certes, pas vous lasser avec des statistiques 
·que vous poS1>édez également. Mais on a parlé même· 
de la pollution par le plomb de' l'herbe qui pousse • 
au bor.d des routes. Or, je suis assez troublé, par 
exemple, par Les résultats d'une étude sur la pollution 
par le plomb effecruéc par le collège de médecine 
de Cincinnati. Il en résulterait que la teneur en plomb 
de l'atmosphère n'a aucune inc.idence sur la teneur 
en plomb dans le sang. 
Ces chercheurs se sont livrés à une étude comparati-
ve de la cité la moins polluée des Etats-Unis, Los 
Alamos, où il v a 0,2 microgramme de plomb au 
mètre cube d'air et de la ville de Pasadena, en Cali-
fornie, où la pollution, la plus forte, est de 3,5 micro-
grammes par mètre cube d'air. 
Or l'analys·e, étendue sur une période assez longue, 0 
·du sang des habitants de ces villes a montré que 
le taux d'intoxication par le plomb dans la cité la 
plus polluée d'Amérigue n'était nullement supérieur. 
Cett·e •constatation ne doit pe,ut-être pas noùs rassurer 
totalement, mais elle nous pèrmet d'envisager dès 
délais. 
J'ai été impri~eur. Dans ce métier, on interdit· aux 
ouvriers .de .déposer leurs aliments sur les casses de 
. composition~ parce qu'ils .risquent de contracter, par 
le plomb, une maladie, le saturnismè. qui, après l'âge 
de quarante ans, peut se tr;dui~e par des troubles 
nerveux ou métaboliques et conduire à"une cessation 
rapide de l'activité. Mais, en ce. qui concerne l'into-
xi·cation par Ia respiration, la situation .e8t nne peu 
·différente. 
Je voudrais, à présent, avec mes amis italiens, parler 
d'un point de l'histoire romaine. 0 
On a constaté qu'à un moment de l'histoire romaine, 
la natalité déclina. Longtemps on se deman·da à quoi 
il fallait attribuer cette stérilité subite, .qui fut une 
des causes du déclin de Rome. On rnvoqua la dé-
couverte de moyens anticonceptionnels. En fait, deux 
jeunes savants italiens, en s'intéressant à l'intoxi-
cation rpar le plomb, ont _découvert un fait assez 
révélat·eur. En, ·Comparant les résultats de fouilles 
opérées respectivement dans des ·cimetières .de la 
période où les Romains se servaient encore, po~r 
leurs aliments, de poteries, et dans des cimetières .qui 
correspondaient à la période où, parvenus à un stade 
de civilisation plus ava1,1cé, ils •s·e servirent de plats 
en plomb, ils s'aperçurent avec stupéf~ction que ces· 
derniers squelettes présentaient un taux très élevé 
de saturnisme. Or les médedns savent que le satur-
nisme provoque, entre autres, la stérilité féminine. 
Je Yous fais part .de ces .consta'tations à titre docu-
meutaire. · Peut-être y ·aurait-il beaucouR à ·dire sur 
les rapports- éventuels entre l'usage. dahs nos cui-
sines mo.dert:~Jes, de. métaux et le cancer .•. 
Revenant au problème général de la pollution,' j.e di-
rai que, si j'ai un peu défen,du la France à pt;op~s 
de la pôllution dù Rhin, c'était pour drre que les 
Français n'étaient pas .les seuls à polluer ce fleuve. 
Mais la pollution est un' problème capital què cha-
cun doit ··s'attacher à résoudre, sans chercher à pro-
téger telle ou telle nation. Nous devons touso·recon-
naître ·nos 11esponsabilités et n~s· fautes et essayer de 
sauver la nature, œ merveilleux trésor qui assure la 
vie ·sur terre. 
(Applaudissements) 
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M. le Président. - La parole est à M. Meister, qui 
parlera au nom du groupe démocrate-chrétien. 
M. Meister. - (A) Monsieur le -Président, chers 
collègues,_ le groupe démocrate-chrétien m'a -chargé 
de faiPe une déclamtion sur la question oraJ.e sur la 
teneur e~ plomb de l'essence. Je tiens à signaler que 
not>re groupe se félicite de cette question et :appuie 
les objectifs qn'elle poursuit. Je tiens également à 
remercier la commission des transpqrts et son pré-
sident ·de œtte initiativ,e. 
Une mesure lé&islative prise en Répulblique fédérale 
a été à l'origine de -cette question. Mais .je pense que 
le problème du plomb-- dans l'essence concçm1e non-
seulement l'Allemagne, mais tpute la Communauté 
et 'aussi les pays tiers. 
Or, Monsieur le Président, l'homme politique vit, 
lui aussi, à not·re époque, dans un mbnde que do-
minent la science et la technique, et des déclarations 
·abstraite~, fussent-elles merv>eilleusement formulées, 
.n.e suffisent ·souvenCpas pour progresser réellèment 
~ dans des niatières concrètes. Les parlementaires re-
cour-ent alors _volontiers .aùx conseils .d'experts; à 
des enquêtes, à des auditions. Mais il ne faut pas 
oublier, que, hien souvent dans ces questions d'im-
menses intérêts économiques entrent en jeu. C'est 
pourquoi, Les avis .des experts peuvent varier,~ de 
sorte ,qu'en fin de compte l'homme politique doit 
q1.1and même trancher. 
Abordons maintenant, Monsieur le Pr-ésident, le f0nd 
de la question' j'ai déîà, voici quelque dix ans -
peut-ê~re même douze - parlé de cette même ques-
tion devant' le parlement -allemand, :dans un ·conk:xte 
p1us vaste, il t!st vr.ai. Il serait exagéré de dire que les 
organes exécutifs ont .reconnu réellement -de bonne 
heÛr·e tqute l'~miJOrtance de. ce problème. et l'ont · 
abondé ·de façon. appropriée. Non; il ne .s'est rien· 
passé. Où en sont.les ~c~ses i l'heure actuelle? Le· 
don d'imagination du fisc - œla vaùt probable-
ment pou( tous les -pays - est diHicile à ·surpasser! 
. Exan:ünan't les possibilités d'imposer les voitures au-
tomobiles, le fisc a eu l'idée de .choisir la cylindrée 
des moteurs comme base d'imposjtio~, sans ~e rendre 
compte le moins du monde de -J'énorme .influence 
qu'aurait œtte mesure ·sur le développement techni· 
que des moteurs •et des effets néfàstes qu'elltl pourrait 
aussi' avoir. Les .const~ucteurs de moteut~ ont év~dém­
ment riposté en .diminu;mt la cylindrée des motellrs · 
mais, ,en ·au~mentant, afin d'en conserver les per-
formancès, la compression, mesure qui pei:.met au 
cylindre de ·convenir la même -quantité de gaz. Il en 
est ~Césulté des moteurs poussés· relativement peu 
taxés, et -le fisc n'a vràiment pu atteindre l'objeètif· 
qu'il pours_uivait. 
Les inconvénients de cette évqJ.ution · sont connus. 
L'utilisation de .carburant normal était de moins en 
moins possible, sa consommation donnant Heu, dans 
un moteur fortement sollicité, à ces coups, ~ -ces 
cliqù-eüs tant redoutés, qui mettent Les _coussinets, 
en particulier les coussinets de tête de b.ieUe, à telle-
ment ·rude épreuve. On fit alors appel .aux pétro-
chimisves pour porter remède à cet inconvénient. 
Ce qu'ils firent. En mélangeant difféœnts additifs à 
l'essence - le plus simple est naturellement le ben-
zol, mais c'est aussi un poison- on a réussi à rame-
ner à de plus justes proportions les efforts -e~cessifs 
demandés au moteur. A présent, on a pris l'habitude 
d'iljouter les très dangereux· plombs tétraéthyle et 
tétraméthyle à l'essc;nce. Lorsque le moteur tourne, 
I.e plomb est éjecté ·dans les gaz ·d'échappement sous 
forme de ·colloïdes c'est-à-dire de matière en sus-
pension, ·de poussièr·e. Il s'acoumule, s'agglomère 
dans la poussière des rues jusqu'aux premiè,res pluies 
importantes, s'élèvè ensuite sans c-esse en tourbillons 
et pollue ainsi l'atmosphè~e. 
Comme on l'a déjà dit auparavant, les responsables 
de l'hygiène du t·ravail· ont natuvellement connais-
sance des· maladies du travail dues. au plomb et de 
leurs conséquences. On en retrouve, en effet, -dans 
l'industrie polygraphique ainsi que dans l'industrie 
de la. céramique et quelques autres. Dans ces cas 
tout·efois le plomb pénètre par la bouche dans le 
système digestif, -et une certaine désintoxication s'opè-
re ainsi grâce au foie. Dans le système lfespiratoire, 
œtte désintoxkation n'a pas lieu ; on peut èf>nsidé-
rer que dans ce cas l'effet •du poison n'est pas -di-
minué, mais est considérablement accentué. Il faut 
lbien'que l'on s',en rende compte. 
Le diagnostic des maladies- dues au plomb est parti-
culièrement diffi-cile à établir, les symptômes n'étant 
pas spécifiques ; de même, le traitement est long 
èt diffidle. Le plomb se concentre principalement 
sur le squdette et provoque des mutations considé-
rable~ . .Vous admettrez - je n'entrerai pas -dans les 
détails maintenant - que· ·la tâche à laqÙelle nous 
nou:s sommes attelés est des plus complexes. Résou-
dre le problème contribuerait consid-érablement à 
la· protection de l'environnement et tout simplement 
à la protection de la santé. Il fa).ldrait en arriver à 
interdire, dans ·urt délai prévisible - non pas du 
jour au. lendemain - le plomb dans les -carburants. 
Cet. objectif pourra être att-eint grâce à 'la coopéra-
tion entre ingénieurs, pétrochimistes et aussî experts 
fiscaux si les hommes politiques responsables en 
font, comme j'estime qu'ils doivent le faire, un im-
peratif. · 
~Eri conclusion, je ferai encore remarquer que ce n'est 
pas en abandonnant Le '.critère de la taxe fondée sur 
la •cylindrée, taxe qui est responsable .de la prés·ence 
~ ·ploinh dans l'essence, pour d'autres critères tech-
niques, tels 1~ poids ou les dimensions d'un véhicule, 
que ·les .autDrités fiscales résoudront le problème. 
On ne peut ici que mettre en ga1.1de. La taxe ne doit 
pas être liée à des -caractér.istiques de construction 
des véhicules, si l'on ne veut entraver le progrès 
technique de façon· déterminante. L'expérience de la 
taxe sur la cylindrée ·devrait l'avoir prouvé. · 
(Applaudissements) 
240 Débats du Parlement européen 
M. le Président. - La parole est à M. Engwirda. 
M. Engwirda. - (N) Mons•ieur le Président, le Con-
seil des communes d'Europe avait publié, en prévi-
sion du congrès qu'il a récemment organisé à Nice, 
un rapport fort intéressant sur la politique de l'en-
vironnement en Europe. On peut y lire qu'actuelle-
ment les 
<< experts sont d'accord pour dire que les pro-
blèmes de la pollution peuv·ent tous trouver une 
solution technique, mais que celle-ô est, hélas, 
souvent trop chère. Il y· est ·dit au:s·si que sous la 
pression de l'opinion publique et du législareur, 
l'industrie commence à prendre cons·cience de ses 
responsabilités et qu'elle a même déjà llJ.is en. place, 
.ci et là, certains dispositifs pour protéger l'environ-
nement». 
Il en r.essort .que le .problème de la sauvegarde •et de 
la mise en valeur de l'environnement doit être re-
gardé en pœmier lieu comme un problème politique 
et non comme un problème technique qui ne pour-
rait recevoir de solution scientifique et technique. 
C'est cette considération qui m'a amené à déposer, 
hier, au cours du débat sur la conférence au sommet, 
un amendement invitant les chefs de gouvernement 
et les chefs d''Ëtat à faire preuve de leur volonté po-
litique d'inscrire la sauvegande et l'amélioration de 
l'environnement parmi les objectifs prioritaires de 
la Communauté. Je ne comprend toujours p.ts pour-
quoi le Parlement n'·a pas a·dopté cet amendement. 
J'aimerais maintenant faire quelques remarques sur le 
rapport de M. Jahn et sur les propositions de la 
Commission ·européenne concernant une politique 
européenne de l'env.i.ronnement. Je me fais un~plaisir 
de ·Complimftlt:er la Commission européenne pour la 
rapidité avec laquelle die a élaboré ses propositions. 
D'autre part, je tiens à remercier M. Jahn du rap-
port, d'ai!J.eurs excellent, ·qu'il a consacré à ces pro-
positions. Si les propositions de la Commission, les 
mesures projetées en ce qui ·concenne le programme 
tendant à la limitation de la pollution et des nuis:tn-
ces ·et la sauvegarde de l'environnement, aussi bien 
que l'information de la Commission sur les mesures 
envisagées par les 'Ëtats membres en matière de po-
litique de l'environnement et le projet de recomman-
dation portant •création d'une Agence européenne 
du Bassin du Rhin étaient adoptés par le Conseil 
dans Les délais fixés, je •crois qu'alors la Commu-
nauté aurait effectivement posé un premier jalon 
dans la bonne voie. Ge serait là sa réponse aux pro-
blèmes .capitaux qui se posent de plus en plus à notre 
société moderne comme au monde' tout entier. 
La grande question cependant sera de savoi1r si les 
'Ëtats membres de la Communauté auront effecti-
vement \.a volonté politique de respecter le schéma 
proposé. 
Monsieur le· Président, je mar·que volonüers mon 
accord sur le rapport que M. Jahn a pré!>enté sur 
les propositions de la Commission. Je me 1ra1Ji.e au 
rapporteur et fais mi•ens l'assentiment dont, d'une 
manière générale, il fait preuve à l'égard de celles-ci 
comme aussi les •critiques qu'il formule au sujet de 
quelques points spécifiques dont, notamment, la dis-
tinction artificielle que la Commission établit entœ 
d'une part, les mesures nationales relatives à la .poli-
tique .du milieu, pouvant influencer défavorablement 
le fonctionnemeflt du Marché commun et les objectifs 
des Communautés européennes, .et, d'autre part, les 
mesures nationales relatives à la protection de. la 
santé pu,blique ·et de l'environnement. 
Il me semble bon de suivre pour les deux sortes de 
mesures une procédure identique de notification à 
la Commission, étant entendu ·que cette dernière 
devrait êtré habilitée à prendre des i~itiatives en ma-
tière de législation communautaire dans les domaines 
considérés. De même, je souscris entièrement à la 
critique que fait le rapport à l'endroit de la propo-
sition de la Commission de remettre à plus tard la 
création d'un·e agence internationale du bassin rhé-
nan. 
Monsieur le Présiodent, ap.rès avoir fait •connaître mon 
sentiment sur l'ensemble du rapport, j'aimerais poser 
qudques questions à la Commission .européenne ainsi 
qu'au rapporteur, M. Jahn. 
Tout d'abond, le programme proposé par la Com-
mission pour limiter la pollution et les nuisances 
et sauvegarder l'enviromiement me semble devoir 
buter sur l'harmonisation et le renforcement du 
contrôle de l'application, d'une part, des presaip-
tions relativ,es à l'aména:gement du milieu et, d'autre 
part, des sanctions frappant les infractions. 
Dans son document, la Commission souligne elle-
même qu'il sera diffidle dé.garantir l'application des 
prescriptions ,relatives à l'environnement. C;est ainsi 
que - la Commission européenne l'affirme elle-
même, - de fortes pressions pourront être •exercées 
sur les autorités nationales afin d'.empêcher, pour des 
raisons se rapportant à l'emploi ou découlant de 
difficultés d'ordre régional, la mise à exécùtion des 
dispositions ~nyisagée~. · 
C'est pourquoi, étant donné la nécessité de sanction-
ner effi.cacement les infractions aux prescriptions 
communautaires en· matière d'environnement et de 
faire respecter ces prescriptions; je me demande s'il 
ne ·COnvient pas de èharger, en l'espèce, la Cour 
européenne de justice d'une miss.ion spéciale. On 
pounrait, ainsi, prévoi·~ la possibilité .d'un recours 
d'office à la Cour de justi.ce en cas d'infraction aux 
prescriptions communautaires. J'aimera.is avoir l'opi-
nion de la Commission européenne, ainsi qué celle 
·du .rapporteur, sm cette questio!l importante. 
Une seconde question concerne la portée mondiale 
du problème de l'environnement. Je ne crois .pas 
qu'il soit nécessaire d'avancer encore des arguments 
sur ce point. La cqnférertce qui vient d'avoir lieu 
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à Stockholm en 1est UJne illustration évidente. Jusqu'à 
présent, le Parlement européen a traité cette affaire 
principalement ,dans une optique européenne. 
Pour amorcer la discussion sur la dimension mon-
diale du problème de l'environnement, je voudrais 
demander à la Commission si elle a l'intention de 
fa~re un rapport sur les leçons qu'elle entend tirer 
de la Conférence de Stockholm et sur les suites ·qu'à 
son avis la Communauté européenne doit donner 
au communiqué final de la Conférence. 
·Il m'intéresserait aussi vivement ,de connaître l'opi-
nion des collègues qui se sont rendus à Stockholm, 
et en partièulier celle de. M. Oele qui y. assistait ,com-
me membre du Parlement néerlandais. Personnelle-
ment, il me semble opportun d'ouvrir dans œue 
ence~nt·e un débat sur cette ·conférence, par exemple 
lors de la session ~de septembre ou d'octobre. 
Hier, dans le débat sur la Conférence au sommetj 
M. Berkhouwer a dénoncé l'inflation comme le prin-
cipal ennemi de l'Europe et de l'Amérique. Il a corn-
par~ l'inflation à un serpent qui lanœ son venin. 
partout et qui menace surtout les personnes âgées 
et les· faibles. Je ne -nierai pas que l'inflation -doit 
être tenue pour un péril grave et qu'eUe peut causer 
un tort co11sidérable. Aussi faut-il s'employer à la 
combattre énergiqùèment. Pourtant, il y a un autre 
serpent, qui se révélera, à la lotigue, bea\l'coup plus 
dangereu:1{ et venimeux que le serpent <<libéral>> de 
M. Berkhouwer. C'est le s,erpent de notre société 
de tonsommation, qui injecte dans notre milieu des. 
quantités effroyables de 'poison : chaque année, 70 t 
de mercure au :moins sont déversées ·par le Rhin 
dans les eaux de surface néerlandaises, chaque ·année 
le monocle produit plus ·de 100 000 .t de DDT, chaque 
année plus de 2 millions de tonnes d'huiles minéràles 
sont déversées dans les rivières et les mers. Je sou-
haite viv,ement que la CoJ:!lmunauté européenne ·ait : 
la volonté politique nécessair.e pour mettre fin à cet 
·empoisonnement dans le délai le plus bref possible. 
A cet effet, il faut qu'on utilise au maximum les 
imtruments ·dont il est fait mention dans les propo-
sitions .de J.a Commission. Il ne s'agit pas unique-
ment de rendre inoffensifs les processus de produc-
tion existants et de parer à leurs conséquences no-
cives ; il faut aussi transfor.mer fondamentalement 
certains ·de ces processus, tout 'comme il faudra maî-
triser ht croissanœ actueUe, -qui. n'a souvent. plus de 
bornes. Vu l'importance que retrêt cocte transforma-
tion de la croissance industrielle actuelle, j'aimerais 
soulÏJglller, comme M. Oele, tout l'intérêt du par.agra-
phè 24 de la propos.ition de résolution figurant au 
ràpport de M. Jahn. La création dans la Communauté 
d'un label de l'environnement pour Ies produits du-
rables. et pouvant facilement être recydés, de même 
que l'interdiction de la mise en circubtion de pro-
duits quî ne satisfont pas aux conditions d'at~ri­
bution de ce label sont, -me semble-t-il, deux mesures . 
d'une extrême importance lorsqu'il s'agit de maîtriser 
Ia croissance. industrielle. · 
En .conclusion, je voudrais ~exprim r le vœu que la 
Commission et le Conseil accorde t la plus grande 
attention à la mise au point de ce abeL l;a matière 
me semble suffisamment import te pour qu'on 
s'en occupe d'urgence. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Spinelli. 
M. Spinelli, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - (I) Monsieur 1e Président, 
je voudrais remercier les rapporteurs et tous les ora-
teurs de la .contribution importante qu'ils ont appor-
tée pour soutenir les· initiatives de la Commission,. 
fournir des précisions et -des rectificatifs et ·donner 
une impulsion à l'étude plus approfondie des diffé-
rents problèmes qui se posent à nous et qui sont 
traités. dans nos documents. Je voudrais également 
remercier M. Jahn et M. Oele des .informations qu'ils 
nous ont fournies sur les conférences de Vienne et 
de Stockho1in, à propos desquelles je . me permets 
de faire une observation : M. Oele a dit que les pro-
grès accomplis à Stockholm en quelques jours ·sont 
plus importants que œux qui ont jamais été réalisés 
dans la Communauté, et, en un certain sens, cela 
est ·v,rai, parce qu'à Stockholm on a réussi à faire 
prendre conscience au monde entier de la gravité 
de Ii situation, alors que la Communauté n'y est 
même pas encore parvenue en son sein. Je voudrais 
toutefois limiter un peu.la comparaison, parce que, 
d'une part, la Conférence de Stockholm a été prépa-
rée par un travail de 4 ans, tandis que la Commu-
. nàuté a commencé à s'intéresser à ces problèmes il y 
il un peu plus d'un an. En outre, les propositions 
de Stockholm doivent être encore approuvées par 
Ï'Assemblée des Nations unies et, nous le savons, 
l'approbation de cette Assemblée consiste en général 
en une recommandation qui ne lie encore personne. 
Il est certain que, dans la Communauté, on court 
un risque semblable, mais nous pouvons tout au 
moins commencer à envisager de faire quelque ·chose, 
pour parvenir à certaines décisions qui concernent 
la Communauté elle-même. · 
Pour en venir aux propositions -de la Commission 
et aux rapports qui ont été élaborés à leur sujet, 
je voudrais préciser qûe la Commission a pris cons-
citnce, depuis un -an ·~t demi ou deux, de l'impor-
tance du- problème et du fait, assez grave, que la 
Communauté n'avait pas encore 'de -conception d'en-
semble en ce -qui concerne la politique en matière 
de protection de l'~nvironnem'ent. Et c'est précisé-
ment à ma demande et sur mQJli initiative que l'on 
". a commencé à mettre en place un S•ervice et que 
l'~n a élaboré, assez rapi,dement, une première note 
,expliquant les 'intentions et les. orientations. Une 
seconde' note, qui est actuellement en discussion, 
contient des propositions concrètes. 
Pour naus rendre compte ·de la valeur de ces propo-
sitio~s il convient de méditer sur ·les finalités poli-
'· 
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tiques qui doivent inspi·rer notre action dans ce sec-
teur. L'opinion selon laquelle il est indispensable 
d'1nstaurer une politique en matière de protection 
de l'environnement est assez répandue, en raison pré-
dsément des implications économiques, sociales et 
autres 1de cette politique, car il est évident que, selon 
la manière dont sera aboPdée l'étude du problème 
dans les .différents pays de la Communauté, nous 
pourrons courir des risques croissants et avoir à 
supporter des réper.cussions négatives assez graves. 
En dfet, .il est évident que la politique de l'environ-
nement est, de par sa nature, une politique qui 1revêt 
des aspects multiples et se réalise .à diffémnts niveaux: 
à l'intérieur des entreprises, ·dans les villes, au niveau 
des régions ou des Linder, au niveau des "ËtaJs ; 
cette politique devrait, en outre, être menée dans le 
ca1dre de la Communauté et, enfin, dans certains cas, 
au niveau mondial. De même, les modalités d'appli-
·cation sont, de par leur nature, qiverses. On ne peut 
prétendre que les mêmes mesures soient mises en 
œuvre partout et dans tous les. cas, cela tant en raison 
de la diversité des structures économiques, sociales 
et démographiques. qu'en raison .de la propension 
plus ou moins grande des différents peuples à tolérer 
certains types et certains degrés de pollution. 
Il s'ensuit que œtte politique peut être réalisée de 
manières très différentes et il peut alors surgir des 
obstades, des distorsiors, des disparités régionales, 
comme on l'a également signalé ici. En ·d'autres 
te~;mes, il peut arriver que l'avantage procuré par 
une mesure garantissant une meilleure protection .de 
l'environnement soit annulé par la distorsion créée 
par une série d'autres éléments, causant ainsi un 
préjudice dans l'ensemble plus important que les 
éventuels bénéfices que l'on pourrait tirer de cer-
taines mesures isolées de protection. 
En outre, des problèmes se posent si la pollution 
ou les nuisances ignorent les frontières ou font sentir 
leurs effets sur un tJerritoire situé entre deux pays. 
En ce cas, toute action est impossible si elle n'est 
pas réalisée en commun. 
La nécessité s'impose donc de participer à des ac-
tions mondiales et cette participation suppose un 
minimum •d'autorité, d'influence et d'indépendance. 
Nous nous demandons maintenant quels pouvoirs la 
Communauté devrait avoir pour pratiquer ces poli-
tiques. La !l"éponse à cette question a été donnée 
notamment au cours ·du débat qui s'est déroulé hier 
dans œtte enceinte. Pour mener une politique d'envi-
ronnement, comme d'autres politiques, la Commu-
nauté européenne devrait tout au moins pouvoir 
disposer de certains pÔuvoirs en matière de défini-
tion de œrtaines règles communes et notamment 
celui qui est communément appelé pouvoir ·de .légis-
lation concurrente, c'est-à..,dire le pouvQir de substi-
tuer, à un certain moment èt dans œrtaines limites, 
une législation européenne aux législations nationales, 
des règles communes à des règles partkulières. Elle 
devrait, en outre, avoir les moyens .de financer éga-
lement d'éventuelles actions .communes et, en troi-
sième lieu, de représenter l'ensemble ·de la Commu-
nauté lors d'initiatives internationales. 
Nous disons que la Communauté ne détient pas 
aujourd'hui ces pouvoirs : elle devrait en être dotée, 
je le .répète, mais ses pouvoirs réels sont beaucoup 
plus limités et concernent essentiellement - comme 
on l'a déjà rappelé - l'harmonisation des législa-
tions. Certaines actions sont possibles en vertu de 
l'article 235 du traité, mais ici également certaines 
limites existent, à ·savoir que les mesures doivent 
être prises pour réaliser les objectifs de la Commu-
nauté européenne. Dans le rapport ·que nous discu-
tons actuellement, comme aussi dans plusieurs in-
terventions, il a été rappelé qu'il ne ~'agit pas seu-
lement d'attJeindre les objectifs de J.a Communauté : 
les valeurs. écologi·ques sont des valeurs qui vont 
beaucoup plus loin et nç .coïncident pas, par exemple, 
avec la nécessité de garantir la libre circulation des 
mar·chandises. Telles sont donc les limites et, en ce 
qui concerne l'harmonisation des législations, la 
limite réside dans le fait que l'on peut ha•rmoniser 
les législations existant déjà dans le secteur de l'écolo-
gie, mais non celles qui n'existent pas encore, et nous 
devons reconnaître ·que la majeure partie des Jé.gis-
lations rest·e encore à élaborer. 
Lorsque, par exemple, le gouvernement fédéral al-
lemand souleva le problème, notre position de fai-
blesse institutionnelle apparut immédiatemènt : en 
effet, selon les dispositions du tqité, nous pouvions 
adresser des recommandations, mais nous n'avions 
aucun pouvoi·r d'intervention en :Ce qui conce~ne une 
législation qui n'avait pas encore été arrêtée. Une 
fois que cette législation sera arrêtée, la procédure 
de l'harmonisation permettra au gouvemement alle-
mand et aux autres de prendre les initiatives qui s'im-
posent. Il est évident que ce n'est pas par cette mé-
thode que l'on peut progresser. 
Il est, en outre, nécessaire de donner. une i-nterpré-
tation plus large à l'artide 235. Nous savons, en effet, 
que œ problème n'est pas encore résolu. 
Enfin, le troisième obstacle, qui a été évoqué ici à 
plusieurs reprises ·est l'existence dans la Communauté 
d'un principe financier, selon lequel seules les actions 
déjà décidées sont inscrites au budget. En vue du 
développ~ment d'une politique de protection de l'en-
vironnement, nous devons donc prendre un certain 
nombre d'initiatives, procéder à des reeher·ches, dé-
ployer des efforts et é'iaborer également des . études, 
avant ·de pouvoir présenter des propositions con-
crètes ; mais nous ne réussirons pas à obtenir des 
crédits, p3!rce que; en vertu du principe énoncé ci-
dessus, cela ne sera possible que !orque une décision 
aura été prise en ce qui concerne les politiques à 
suivre. Malheureusement, les décisions en la ma-
tière font l'objet de controverses. 
Les orateurs intervenus dans le débat ont souligné 
que le Conseil n'avait pas encore déblqqué de mo-
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destes sommes pour sortir de ce cercle VICieux. Les 
chose., étant ·Ce qu'elles 'sont, on pouvait attendre 
que se réalise la grande réforme de la Communauté 
tout entière ou mettre en branle une action limitée, 
pour dissiper certains préjudices et certaines résis-
tances, tout ·en ·sachant que les mesures .choisies se-
raient totf}lement incomplètes. Je souscris donc à 
un grand nombre ·de critiques qui ont été émises 
précisément en ce ·qui concerne le caractère incom-
plet des mesures adoptées. 
Différents orateurs nous ont reproché - et ce re-
proche, est également formulé dans le rapport -
d'avoir voulu renoncer à l'applkation de l'article 
235, de l'artide 100 et d'autres dispositions. Nous 
n'avons point voulu y renoncer et nous l'avons dit 
dans la première note. Dans la deuxième note, en 
·• revanche, nous avons voulu, précisément pour éviter 
que ne se répète une expérience faite en une au~re 
occasion, préciser les actions à entreprendre. Mais 
dès que l'on passera de ce programme à l'adoption 
de propositions prises, nous aurons recours aux 
dispositions des articles 235 et 100 et à tous les autres 
· instruments dont nous disposons. 
C'est précisément pour éviter que l'on ne commence 
par discuter de l'interprétation à donner à l'article 
235, qu'il est indispensable, à mon avis, de dét~r~ 
miner si' la Communauté a ou non besoin d'une 
telle politique et de décider ensuite quels sont les 
artides à appliquer. 
L'opportunité d'adopter une telle méthode, en évitant 
de préciser tout d'abord, lors d'une discussion avec 
les représentants des "Ëtats, les formules juridiques, 
découle également 'de ce que - comme l'a rappelé 
M. Baas - le domaine de l'écologi·e est un domaine 
encore très imprécis, où tout est fluctuant. On peut, 
peut-être, tenter de clarifier les idées avant qu'elles 
ne se cristallisent. Ce n'est pas pa-r hasard qu'à l'ex-
ception du secteur de l'union monétaire, pour le-
quel des réunions à 10 ont déjà été effectivement 
tenues, l'unique secteur où sans perdre de temps, les 
experts - également des pays candidats - pro-
cèdent à ·des recherches plus vastes, est précisément 
celui de l'écologie, justement en raison de sa ·plus 
grande fluidité. 
A ce propos, je voudrais insister sur ·certaines des 
observations formulées ici. En ce qui concerne le 
premier point de la résolution, relatif à un program-
me de réduction des pollutions et nuisances, je vou-
drais assurer le Parlement - car la demande en a 
été explicitement folfmulée - que nous fei:ons tout 
notre possible pour respecter les délais que nous 
avons détihérement fixés, tout en sachant que le fait 
de fixer .des délais constitue un peu un défi que la 
Communauté se lance à elle-même. Naturellement, 
cela ·dépendra· également des moyens qui seront à 
notre disposition. 
En somme, nous pensons que de toute façon, les da-
tes des actions prioritaires, que nous avons prévues 
pour la fin de 1973, pourront être maintenues, ce qui 
pounra faciliter toute précision ultérieure. 
Passons au second point, à l'accord que nous sol-
licitons des représentants des gouvernements des 
"Ëtats membres au sujet d'une information récipro-
que. C'est une obligation politiq~ à la·quell.e ils ont 
le droit de se soustraire parce que, juridiquement, 
nous ne pouvons rien demander ; nous pourrons 
tout au plus veiller à ce que les gouvernements agis-
sent avec la volonté .d'harmoniser. Mais en raison 
précisément de l'importance acco11dée aujoUDd'hui 
au problème, nous demandons, presque comme une 
mesure conservatoire, que l'on ne crée pas prémat'uré-
ment de disparités et que tous les gouvernements 
de la Communauté s'engagent à se prêter à ·cette in-
formation et à cette consultation avant d'adopter 
des dispositions spécifiques. ]'étudierai donc les cri-· 
tiques émises par le Parlement européen pour voir 
s'il vaut la peine de se référer de manière précise 
à la nécessité d'une information et .d'une consulta-
tion .réciproques dans le cadre des dispositions .com-
munautaires. La raison pour laqueHe nous l'avons 
affirmé est que, pour les problèmes qui relèvent ·des 
objectifs du traité, nous disposons d'instruments 
juridiques efficaces, mais que, pour les problèmes 
d'importance purement écologique, il ser-ait plus dif-
ficilè de reconnaîtr.e l'utilité d'une information. Je 
veillerai donc à faire effectuer cette étude, parœ 
que si elle est véritablement réalisable, comme l'ont 
prétendu les différents orateurs, nous serons heureux 
de mettre en œuvre l'unification souhaitée. 
Un ·des effets importants que nous attendons de 
cette consultation est de faire prendre conscience 
de la nécessité .d'aller de l'avànt et de faire quelque 
chose de plus contraignant. Je dirai que c'est l'uni-
que point politique pour lequél les "Ëtats sont encore 
compétents. Mais j'ai des raisons de croire .qu'il n'y 
aura pas ·de grandes difficultés à obtenir que les 
gouvernements s'engagent à fournir les informations 
préHminaires indispensables. 
J'en arrive maintenant au troisième point qui conser-
ne le Rhin. 
Je dois reconnaître que la Commission n'a pas res-
pecté la date de présentation d'un projet de mesures 
à adopter, car « a·d impossibilia nemo tenetur >>, il 
fallait •des moyens non négligeables pour formuler des 
propositions sur les mesures pratiques, à savoir un 
ensemble de mesures législatives et économiques pour 
assainir le Rhin, Puisqu'il existe une Commission 
de Berne, dont il a été également question au cours 
du débat du Parlement européen, qui est chargée ·de 
la protection des eaux du Rhin, nous avons pensé 
qu.e, tout en réservant à la Communauté la création 
d'instruments non négligealbles de mise en œuvre, on 
pouvait inviter, les gouvernements à demander à la 
Commission, instituée à cette fin précise, de .préparer 
un programme à moyen terme, sans indiquer les 
modalités d'application. Quant à la forme, nous 
avons dit que nous voulions proposer une agence. 
, 
244 Débats du Parlement européen 
Spinelli 
Le Parlement et le rapporteur soulignent qu'au fond 
nous avions pris les choses trop à la légère, mais 
c'est parce que nous espérions l'extension du statut 
d'entreprise publique. Il !faudrait. maintenant com-
mencer toutefois à accélérer le rythme. 
Je ferai tout mon possible pour préparer d'ici la fin 
de l'année tout au moins un projet de statut de la 
future .agence, laquelle ne doit êrre ni plus ni moins 
qu'une agence. 
Et il doit s'agir d'une agence qui serait habilitée à 
percevoir des 'droits, à délivrer des autorisations et à 
prononcer des interdictions, ainsi qu'à fixer des •cri-
tères : autrement, ce ne serait pas sérieux. Il devi"ait 
s'agir, au niveau ·communautaire, d'une institution 
analogue à ce que sont les agences de bassin dans 
la législation française, lesquelles sont dotées de 
pouvoirs spéciaux pour réglementer les fleuves qui 
relèvent de leur juridiction. 
II- est alors évident que, ·dans la mesure où l'on réus-
sira à -étendre. le statut d'entreprise publique à des 
entreprises qui ne sont pas des entreprises nucléaires, 
nous disposerons d'un instrument juridique très effi-
cace pour obtenir les ·résultats que nous nous pro-
posons -d'atteindre ; autrél;llent, Ies formules dè dmit 
international peuvent être assez vagues: Toutefois, 
faisant abstraction, dans un premier temps, des subti-
lités de la fo11me juridique, il fàudràit pouvoir prépa-
rer assez rapidement un projet qui définirait les .condi-
tions requises pour une agence. Dans ce .cadre, je 
prends l'engagement - pour le moment à titre pei"-' 
sonne! - de faire tout mon possible pour préparer 
tout l!U moins un projet préliminaire préds. 
Le problème du Rhin, n'est du reste qu'un des pro-
blèmes pour lesquels des actions devront être mises 
en œuvre. Que l'on songe seulement que nous •avons 
concentré, au fond, toute notre attention sur la pro-
tection des côtes, laquelle 'protection exige une légis-
lation ·concernant toute la quest.ion du rejet dans.la 
mer des effluents provenant des côtes et dévastant 
ces zones où se produisent tous les phénomènes 
regrettables dont a parlé M. Noè et qui peuven~ 
donner lieu à une action commune. Nous po.uvons · 
également faire porter notre attention sur d'autres 
thèmes. Mais la question du Rhin revêt une telle 
,gravité que nous avons pensé qu'il fallait -commen-
cer à che!Cd1er à obtenir quelques résultats précisé-
ment dans ce domaine. 
Venons-en enfin à la -tommunication de la Commis~ 
sion sur le programme des Communautés. Cette com" 
mun~cation montre quelle est l'ampleur de notre tâche 
et dans quelle direction nous nous orienterons. Je 
voudrais justement. -rassurer le Parlement, car, si ce 
document ne fait pas allusion aux articles 100 et 
235, ce n'est pas par.ce •que nous· ·renonçons à ces dis-
positions, car en ce cas, nous n'aurions plus auèune 
chance dè succès, mais parce que nous avons voulu 
.indiqùer quelles seraient les actions à éntreprendre 
et en tirer les conséquences au fur et à mesure que 
les .différents éléments se préciseront. 
A ce propos, le Parlement a 'demandé de quelle ma-
nière nous entendions remédier à la dissolution du co-
mité de contact pour la protection de la santé des 
consommateurs. Nous regrettons, nous aussi .cette 
dissolution, mais nous devons dire qu'el1e est •due 
en partie au mauvais fonctionnement 'de ce comité. 
Toutefois, les premières mesures que nous avons 
prises qnt consisté à transférer dès maintenant trois 
autres .fonctionnaires au service qui s'occupe du 
problème de la santé des consommateurs, service 
que nous nous proposons d'élever au rang de divi-
sion, en lui donna~t la possibilité dè prendre les 
initiatives nécessaires pour rétablir autour ·dè lui 
ces contacts, de façon à permettre aux consomma-
teurs de faire connaÎHe leur opinion sur l~s problè-
mes sanitairés qui les· conéernent. · 
Un autre point, sur lequel je me .félicite que 1~ ·:Parle~ 
ment ait insisté, concerne le fait que, ·pour définir 
une politique écologi·que, il ne faut pas perdre de 
vue la n«essité de dével<;>pper en ·même temps la 
politique de ··recherche. Dans les projets qui seront 
soumis au -Parlement et que la Commission a déjà 
présentés au Conseil, nous avions prpposé un ensem-
ble d'actions et de recherches sur les· problèmes _de 
l'environnement à effectuer tant dans le centr~ corn-
mun de recher.che · - de fâçon à utiliser toutes Ies 
possibilités auxq~elles M. Noè a fait allusion -
que par des contacts ; mais, que ce soit dans le éàdre 
du oen~re ou en ·dehrus de lui, la Comnmn~uté doit 
absolument instaurer . uné politique de la rech~rche 
en matière d'environnement. Et il est également vrai 
qu'il faudra accélérer la réalisation du projet ~· '' Insti-
tuteuropéen d?environnemeni: ». 
Si nous n'avons pas présenté cette proposition, c'est 
parce que nous voudrions qu'il y ait ·déjà ·un début 
d'engagement sérieux sur ce problème, de fàçon à 
pouvoir en faire état au moment le plus opportun. 
Je voudrais enfin .dire ·que je suis parfaitement d'ac-
·cor-d ·avec les .déclarations dè MM. Ode, Baas et Eng-
wÏl:da. 
Il faut, en effet, envisager le problèm~ dans le cadre 
plus vaste de la conception que l'on doit avoir ·des 
·:. types de croissance de notre société et de la qualité 
de vj;e que l'on veut obteni·r ; il faut ·donc l'insérer 
dans un programme à moyen terme qui ait une large 
vision de l'avenir de notre société. J'espère qu'au 
cours des prochains mois, la Commission poûrra 
trouver le moyen d'avoi.r u_ne di,scussion approfondie 
sur cette ·question; de- façon à déterminer le système 
permettant d'encadrer la politique .,de la ·Commu-
nauté, faisant également -de cette politique une poli-
tique ·de !.a société, au service de la société. Comme 
nous l'avons ,d_it, œs mesures constituent un premier 
•chapi~re ou, P.eut-être, Je premier secteur dans le-
quel la. Communauté - à part les problèmes d'uti-
li~é P.urement économique - propose a~ Etats 
• 
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membres ·et aux institutions des initiatives qui· repré-
sentent une première cont·ribution à l'amélioration 
du mode de vie de notre société. Quant à nous, 
nous sommes conscients de nos re~ponsabilités et 
nous entendons les assumer également dans la pa>rti-
cipation de la Communauté aux initiatives interna-
tionales. Il est évident, ·en effet, que certaines ini-
tiativ·es, comme la protection de l'atmosphère, des 
océans, ·des mers fermées, ·comme la M6dit·er:ranée, 
ne peuvent être prises qu'au niveau intemational. 
Pour cet olbj~ctif, comme pour tout autre objectif 
d'amélioration de la qualité de vie, des intérêts et 
des conceptions diffÙentes emrent également en jeu. 
Nous ne pouvOJ).S pas nous prés·enter avec le poids, 
le .p:r.estige d'une :communauté, si nous :continuons 
à avancer séparément. Si nous agissons ainsi, nous· 
devrions nous limiter à prendre purement et simple-
ment acte des éventuelles initiatives qui seront prises 
à l'échelle mondiale. Mais, également en ce cas, pour • 
donner suite à œ qui a été défini, nous .dev•rions faire 
en sorte que la Communauté mène, dans le domaine 
de la protection de l'environnement, une politique 
au sens propre du terme. 
Ces propositions ne représentent qu'un début •et je 
remercie le Parlement d'avoi:r soutenu av•ec vigueur 
et diligence la Commission dans cette action. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - Je suppose que M. Jahn désire 
encor.e prendre la parole. Ceux qui nous assistent 
dans ce tmvail pass·ent une vérit:able épreuve d'endu-
rance. C'est pourquoi je prie les membres du Parle-
ment de réduire leurs interventions au minimum. 
La pa.role est au ·rapporteur. 
M. Jahn, rapporteur. - (A) Monsieur le Président, 
il s'agit, en eftet, d'un problème extrêmement vaste, 
d'un :p.ouveau champ d'activité· de la Communauté. 
Son' étendue est telle qu'il touche, d'une manière ou 
d'une autre, à pratiquement tous les domaines ·de· 
l'écologie et de· la sociologie. 
Je remerci·e tous les collègues de leur contribution 
constructiv.e au débat et des jugements .critiques qu'ils 
ont bien voulu formuler sur la communi-cation de la 
Commission ainsi que sur mon rapport. Je suis très 
reconnaissant pour les suggestions et les. proposi-
tions qu'ils ont faites. Mes remerciements vont éga-
lement à M. Spinelli, pour sa réponse, .ainsi 'qu'à ses 
collaborateurs pour le travail qu'ils ont,. :accompli 
dans ce domaine en si peu .de temps. J'ai déjà' dit 
que les effectifs sont par trop ànsuffisants pour que. 
ce vaste domain·e d'action puisse êt.re prospecté avoc 
• ~I'Uit et que 1des meSUte:; COnStructiVeS et dynamiqUeS •· 
puissent y être pri:ses. 
En peu de temps., de bonnes orientations. nous ont 
été :proposées. On nous a soumis un programme de 
base et nous l'avons adopté. AujouPd'hui nous som-
mes appelés à débaur:e .d'un programme d'action 
dont très bientôt les parlements nationaux auront 
à se saisir. 
Un mot en ce qui .concerne l'intervention de notre 
collègue, M. Oele. Il a une nouvelle fois souligné 
l'importance du principe qui veut que le pollueur 
soit aus·si le payeur .. En outre, il a fait remaPquer que, 
dans le domaine des produits chimiques et de ceux 
en particulier qui sont commercialisés, d'innombra-
bles testls doivent encore être effectués, tests qui doi-
v:ent occuper une place prépondérante dans notre 
activité s•cientifique. Il a ensuite fait allusion au label 
d'environnement dont j'ai parlé dans m.on· rapport. 
A :Ce ·propos, il me semble intér.essant de noter que 
la commission économique .à fait sien un principe 
que la commission des affaires sociales et .de la :santé 
publique avait déjà mis en évidence à l'époque où 
la Commission nous présenta des propositions visant 
à l'harmonisation de la légishùion sur les denré~s 
alimentaires. Je vise le principe selon lequel un pro-
duit ne peut être mis sur le marché que lorsque le 
producteur a .demontré qu'il est conforme aux exigen-
ces sanitaires. 
J'ai tenu à le signaler tout particulièrement. Car nous 
·en faisons état également au paragraphe 25 de notre 
résolution. D'autre part, conformément à la propo-
sition de la commission économiqùe, à laquelle la 
·commission des affaires sociales souscrit volontiers, 
nous avons repris le texte suivant - M. Ode y a 
fait allusion également - au paragraphe 24 de la 
résolution : 
<< Démande à la Commission d'introduire dans la 
Communauté, pour les produits durables qui :peu-
vent facilement être réintégrés dans le processus 
de production et ne polluent, tant au stade de !:a 
production que de la consommation, que faible-
ment le milieu, un label d'environnement et d'in-
tePdire la mise en circulation de produits qui ne 
satisfont pas aux conditions d'attribution de œ 
label. » • 
Nous serions très heureux si la Commission pouvait 
tPès bientôt donner une suite favorable à . cett:e 
requête. 
Et voici un autre aspect de la question que mon col-
lègue M. Oele a ·évoqué également : il s'agit des inci-
dences de la politique ·de sauvegarde de l'environne-
ment sur la croissance économique. 
Nous sommes d'avis que le problème des investisse-
ments, tel qu'il se pose dans la perspective de la poli-
tique de l'environnement de la CEE, ainsi que les 
·conditions que nous devons en :conséquen·ce poser à 
la Commission, doivent être soigneusement étudiés 
et disoutés à fond au s.ein des -commissions. Ce rai-
sant, il y a lieu de tenir compte, cha·que fois, des dis-
. torsions de la concurrence qui peuvent :ré~ultier de 
mesmes qui sont prises Ul.'1i!.avéralement quelle que 
soit leur utilité lorsqu'elles sont reprises par Les autres 
États membres. 
• 
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Quant à la base juridique que l'on peut trouver dans 
l'article 235, nous sommes tous d'acco11d. Il me 
sembLe, Monsieur S.pinelli, que la simplicité s'impose 
dans beaucoup de choses, et qu'il faut essayer d'in-
fluer sur nos gouvémements par le biais .de nos :par-
lements nationaux que. nous devons rendre attentifs 
à nos problèmes. L'article 235_fournit à maints égaros 
une •Couverture totale. 
Il est regrettable, d'autre part, ·de. 'constater - je 
~a·rtage ~ci aussi l'opinion de ·mon collègue. Ode -
que Les programmes natjonaux ne sont toujours pas · 
coordonnés. Mais, les résultats au.x!queLs vous serez 
parvenus et Les décisions que vous .aurez prises •au 
cours .de la séance d'aurourd'hui parviendront. sans 
aucun doute aux gouvernem~nts nationaux par l'in-
termédiaire .du Conseil, de sorte que· les conditions 
pou11ront être réunies qui pe~mettront d'aboutir à 
u9e coordination de ·~s programmes. Aussi sommes-
nous particulièrement satisfaits de lire dans notre 
résolution que les gouvernements· n;ttionaux et leurs 
parlements doivent être .invités à transmettre leurs 
décisions à la Commission, avant leur mise en vr-
gueu.r, pour que œlle-.ci puisse -examilner si ell~s ne 
peuvent pas être aussitôt hamionisées. 
Je partage également l'opinion de M. Ode selon la-
quelle une dispersion des efforts coûte très cher.· 
Un mot encore au sujet de l'assa-inissement du Rhin. 
Nous nous trouvons là,. dans la· Communauté, en 
présencè d'une des situations les plus lamentables. ~ 
C'est ce qui r·esso~t d~irement ,de la discussion. La 
/ ~ .J?artidpation de la CEE à l' ./\gence du Rhin .devrait 
·r:, faire l'ob}et d'une discussion ouverte, même si, 
comme on peut s'y attendre, un partenai·re ne se. 
montre· pas disposé à èn tirer les .conclusions qui 
s'impos·ent. Vous avez dit à juste titre, Monsieur 
Spinelli, que les ,difficultés résidaient dans le 'fait que 
pendant plus ·de 2 ans -·c'est ~n effet, bien compté, 
le temps que cela a duré - l'accord n'a pu être fait 
sur le choix ·des i·nstrumeq~s à créer. Vous avez pro-
posé d'instit4er u11e haute autorité ·:pour le· Rhin. 
Vous avez .dit aussi que l'on entendait s'employçi: à 
accélél'er la mise en place d'une Agence du ··Rhin·. 
Il ne fait pas de doute que nous pourrons nous 
mettre d'accord rapidement sur I.e nom à donner à · 
l'institution, pourvu' qu'elle soit habilitée à prelever 
des taxes, à 'donner dès ·instrtJ·CtÜ>ns et 'à veiller à 
une répartition équitable de.s droits et des obligations: 
Ce serait un important pas en ayant dans "ce sect·e~or. 
.. 
Permettez-moi d'ajouter quelques mqts au sujet des 
inspections et des 'contrôles. 'Pour .pouvoir fonction-
ner, une· commission du Rhin doit pouvoir s'occuper 
·du fleuve depuis son. eiJl:bouchure jus-qu'à Bâle et 
au-delà. 
Il est certain que la CEE doit pàrticiper .aux,..confé-
rence~ de la .commission du Rhin, de même ·qu'elie 
doit interveni•r d'une façon d~cisive dans l'élabora-
tion de la ·coov.ention qui résultera ,de la Co.nUrence 
d'Oslo, et ne pas se contenter 'simplement d'enre-
,gistrer les résultats. Le jour où la CEE sera une .per-
sonne de droit international public, une réelle possi-
bilité nous sera donnée d'aboutir ii 'cette ·coopération 
directe que nous avons cru voir s'instituer: pour la 
première fois à la conférence· parlementaire inter-
' nationale· .de Vienne. 
En ~ qui concerne le personnel, je partage également 
l'opinion de mon collègue Oele. Une .action décisive 
s'impose dans ce domaine, car les effectîfs actuels 
ne pe11metten~ pas d'accomplir les importants ç:Horts 
qui doivent ê~re ,consentis et que nous eX'igeons de 
vous. 
Quelques inots encore ·au sujet _des· d~danations de 
mon ·collègue 'M. Noè. Nous sommes tous d'accord 
•pour .dire que, à défaut de· créer un systême uniforme 
· de ,ffiesures, ·comme l'a fait pàr exemple; le Bundestag 
pour le territoire allemand, nos efforts. demeureront 
vains. J...e système allemand pourrait êt·re di;rtx:tement 
appliqué à l'ensemble ·de l~ Communauté. Je suis 
aussi d'accord avec vous,. Monsieur Noè, pour détla-
rer que là où ·des centres et des ~nstitutions existent, 
il convient de ·les conserver. Je pense notamment à 
la région du Rhin-Main, à la Belgique, aux Pays-
Bas et à la côte de la mer du Nord. Nous n'avons 
pas besoin de .créer de nouvelles stations partout, 
il suffit d'uniformiser' les. données foùrnies, faute ·de 
quoi les mesur.es effectùées ne servent à rien. 
De même: e~- ce qui concerne l'épuration des eaux 
·et la classification de leur .degre· .de pureté, on s•e . 
heune nat>urdlement .à certaines di.ffièultés d'ôr.dre 
régionai: Je partage l'opinion de me~ amis de ce Par-
lement· selon laquelle l'analyse des eaux usées cons-
titue l'entreprise la plus ur!!iente. 
Pour soutenir cette politique, ~ons n'avons cessé, au 
Parleinent allemand, d'adresser des ·questions a~ gou- ·. · 
vernement .. ·n serait bon, peut-être, de se mett>re 
d'accord, a l'avenir, comme. nous le faisons. aéjà à 
la .commission' de l'énergie, sur les questions que 
nous poserons simnltanément à nos parlein'ènts r<:,s-
pectifs afin que les décisions d:u Conseil .de ministres · 
puissent se fonder sur des résolutions ·communes. · 
Ainsi, au moment où nous. pQSerons des questions. 
préèises, le . conseil ne pourra pas së dérober en 
disant que le problème n'il j-amais été spulevé .. 
Les ·conditions· gêographiques, nous les conn;ai~sons, 
tout comme nous connaissons les limites, .ou plutot 
· l'infinité de l'air et 'de~ eau~.· Les œnt~es régionaux 
bénéficieht,. ce me semble, de notrè souti,en .. 
L'e~posé de M. Borocco ~ur l'essen·œ et sa teneur 
en plomb nous· i profondément ré}ouis. Nous savons 
maintenant, et nous en sommes très reconnaissants, 
comment empêcher que nos femmes ne devienoont 
·stér~les ; nous avons ap.J?ris comment éviter qu'il ne 
leur arrive -ce qui est arrivé à ces jeunes Romaines 
qui, pour ·avoir absorbé du plomb, _f.urent atteintes 
de saturnisme. Merci, Monsieur ~oroccà ! 
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Vous m'avez posé quelques questions, Monsieur 
Engwirda. Je vais y répondre brièvement. Vous de-
. mandez que soit intensifié le contrôle sur les infrac-
. tions. Vous aurli;Z remarqué que j'ai accordé une im-
portance toute patrticulière à ce point, tant -dans 
l'exposé des motifs du r.apport 'ilLe dans la résolu-
tion. En dfet, si les dispositions pén~ies ne sont pas 
harmonisées, si ·nous n'appliquons pas les mesures 
·les plus sévères - dans certaines bra•nches écono-
miques les peines dotyent être particulièrement rigou-
reuses pour ne pas œster sans effet- nous n'attJein-
dr-ons pas notre but, à savoir la mise en œuvre 
rapide, sur l'ensemble du territoi-re •communautaire, 
de me~ures visant à la protection de l'environne-
ment. Il est donc nécessaire - et c'est bien ce que 
vous avez dit, Monsieur Engwirda - de fairè pres-
sion sur les insta~ces nationales. Je crois d'autre part. 
que nous devrons examlner sérieusement ~-c'est là 
un point t·rès intéressant que vous .avez introduit . 
-~ans le débat - la question de sayoir s'il ne convient. 
1 pas de créer, au sein dç la Cour européenne de jus-
tice, une chambre habilitée . à traïter -cie questions 
relativet; à la protecti~n de l'environnement et-pou-
vant être saisie en -cas d'infraction. 
Je ·vous avouerai, Monsieur Spinelli; que je· vous 
serais. très reconnaissant de ·répondre à ces questions 
lors de la discussion, que j'espère très proche, - je 
orois que nous sommes d'accovd sur ce point - sur 
les résultats de Stockholm et aussi, je dirais, sur les 
résultats ·de Vienne. 
M. Engwirda a fait une comparaison où il était ques-
tion de serpents. Je ne puis que l'approuver et vou-
drais, •avec votre. permission, Monsieur· le President, 
_adresser à ce ~ujet un dernier mot encore à M. Spi-
nelli en guise de conclusion. Il .est évident, et nous 
sommes _tout à fait d'accord sur œ point, que. 
l'obstacle principal à une action dynamique et .au 
progrès •réside dans la faiblesse institutionnelle -de la 
politique de l'environnement au ·sein de la Commu-
nauté. C'est pourquoi il est absolument· indispen-
sable de voir si nous ne devons pas créer un nou-
v•eau << commissariat "• dont un membre de la Com-
mission devrait s'occuper à titre principal. 
Nous :avons déjà parlé de l'artide 235. Nous avons 
-également parlé des entraves financières mises à votre 
~ravaiL Je crois qu'on agirait davantage dans le sens 
de la décision du Conseil du 28 .avril dernier - que 
nous pouvons quelque peu modifier - si dans le 
domaine de la recherche technique et de la protec-
tion de l'envi-ronnement nous donnions une destina-
tion meilleure et plus appropriée .aux 3 mi!lioiYS. d'uni-
tés de •compne dont il est question. Mais je ne revien-
drai pas dans le détail &ur l'exposé -que vous avez 
donné au sujet de l'info11mation commune, 'du con-
trôl'e de !;information et des centres -d'information. 
En .conclusion, je dirai que la· confénmce de .Stock-
holm a marqué un grand pas en avant dans 1~ voie 
de la solution de ce problème important. Vous ·avez 
fait œm.arquer à juste titre - et je ne puis que me 
ranger à vot~e opinion - que nous disposions ·de 
4 années pour préparer la -conférence de Stockholm, 
alors qu'aux problèmes dont nous dis-cutons ici nous 
nous sommes attelés depuis seulement un an envi-
ron. Le domaine -est v•raiment vaste .et nous enten-
dons transformer le ·rapport de 4 à 1 en un rapport 
de 1 à 4~ 
Perme_ttez-moi de dire encoœ ceci. Nous avons exa-
miné à Vienne, Monsieur Oele, les documents et les 
résolutions de Stockholm, étant entendu que nous 
disposions de' trois ou quatre jours pour le li-re et, 
dans la mesure de n'os' con:naissanœs, nous en faire 
une opinion. Notre collègue, M. Adams, a participé 
aux uavaux. Après' la conférence de Vienne sur la 
politique de l'env~ronnement, à laquelle plus de 30 
-parlements étaient r-eprésentés, nous n'avons pas à 
rougir des résoluti~ns que nous avons a-doptées à 
Stockh~lm. En effet, ,œ -que, de notœ côté nous avions 
déjà, -du •moins multilatéralement, tiré .au dair; s'est 
heurté là-bas à bien des obstacles. Nous pouvons, 
je pense, ~n l'occurrence, nous montrer quelque peu 
satisfaits de l'œuvre a•ccomplie. 
Il a. été dit que dans 1~ réalisation de la politique de 
l'·env.ironnement, nous .devons adopter une attitude 
nuancée, et faire preuve ·de souplesse. Si dynamique 
que soi~ la manit!re dont nous voulons procéder, 
notr-e :action doit se faire en fonction des contingences 
·régio:n.ales, continentales et mondiales, et .comporter 
des mesures à court, à moyen et à long tertne. Il faut 
tenir compté" des réalités géographiques, .climatiques, 
démog'raphiques, écologiques _et sociologiques. Ce 
n'est qu'•en agissant ainsi que nous serons assu·rés 
de réussir. 
M. le Président. - La parolç est à M. Oele. 
M. Oele. - (N) Je constate que M. Spinelli a fait 
·une ·communication intéressante à la fin de sa pre-
mière •inte.cvention en réponse à une question orale 
de l;t commission des transports du Parlement sur 
la réduction de l:a teneur en plomb de l'essence pour 
véhi:cules à moteur. A ce propos, j'aimerais demander 
un -éclaircissement. M. Splnelli a déclaré pouvoir me 
rassurer. Il a •dit que pour la fin de l'année, la Com-
mission aurait présenté une proposidon limitant la 
teneur en plomb de l'essenc-e à environ 0,4 g pa·r 
litre. Si M. Spinelli ·peut me <COnfirmer ce qu'il a dit, 
cette question orale aurà eu un résultat immédiat, 
du moins d::~,ns la ·première étape de 1'assai·nissement 
de l'essence po~r véhicules à moteùr. Si ce ne devait 
pas être le -cas, je me réserverais le droit - c01;nme 
la quasi-totalité des représentants de -ce Parlement, 
je présume - ·de prés-enter une proposition à joindre 
comme· annexe à· la proposition de résolution du rap-
poJ:t Jahn, a-fin & reaffirmer que la Commission ,a 
le devoir de faire ce premier pas, en' dépit de toutes 
'les objections que l'on puisse fàire contre la réduction 
. ultérieure dè la teneur en plomb de l'essenœ. 
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Je passe maintenant au second point - après quoi, 
je me tairai, comme M. Spinelli l'a fait lui-même sur 
ce même point - à savoir la critique que j'avais à 
formuler à l'encontre de La composition de la Com-
mission. Un proverbe dit : qui IJ.·e dit mot 'consent. 
Je suppose donc que M. Spinelli partage cette .cri-
tique. }e puis d'ailleurs m'en rendre compte, car de 
tout ce qu'il a dit j'ai évidemment dédùit qu'il ·dispos·e 
de bons juristes, en nombre suffiiant, 'capabtes de lui 
expliquer dans le détail tous les dangers que pré-
sente oe baril de poudre dans la Communauté et 
avec ·quelles précautions il y a lieu de le manier. Il 
se pourmit bien que, dans ses serviaes, M. Spinelli 
ait ·en outre des fonctionnaires qui entendent prendre 
des risques en vue de parvenir à une meilleure poli-
tique de l'environnement dans la Communauté ; 
toutefois, je ne 1e constate guère. Cela tient à la dis-
proportion entre le nombre considérable de juristes 
et d'économist·es d'une part, et ,ces ·quelques diplô-
més universitaires, d'autre part, qui s'entendent aux 
problèmes écolQgiques ou réussissent à se .mettre 
au courant de ceux-ci en perfectionnant leur for-
mation. 
Monsieur Spinelli, êtes-vous bien sûr que cela n'a 
aucun effet dans les autres organisations ou qu'aux 
Na ti ons unies tous ces experts ne peuvent que faire 
établir .des recommandations qui se peDdent dans les 
sables, par la suite ? Je ne crois pas que œ soit le 
cas. Considérez donc la manière dont les gouverne-
ments nationaux tiennent aux propositions de 
l'OCDE, où, pour le moment déjà, il y a beaucoup 
plus d'experts qui s'occupent des problèmes de l'en-
vironnement ·que ce n'est le cas à la CEE. Cela tient 
au fait que l'on entend s'orienter sur les données des 
experts. Aussi la Commission européenne a-t-elle 
pour tâche de veiller à ne pas rester en retrait ·dans 
ce domaine. 
. M. le Président. - La parole est à M. SpineUi.-
M. Spinelli, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - Monsieur le Président, nous 
ferons tout notre possible pour parvenir d'ici la fin 
de l'•année à fai·re des 'propositions en vue de l'éta-
blissement de ce taux à 0,4 °/o. Toutefois, je 'pense 
qu'il ·conviendr:ait d'insérer également cette demande 
dans la résolution car, ainsi que je l'ai indiqué,·._. 
l'obstacle .réside dans le fait qu'actuellement les 
chiffres vont de 4 à 8 Ofo. Par conséquent, il serait 
bon qu'une pression soit exercée non seulement de 
la part de la Commission mais aussi de celle du Par-
lement. 
En ce qui concerne le personnel qui a préparé ces 
documents, j·e tiens à dire toute ma satisfaction, .car 
il a travaillé de façon irréprochable, mais il est évi-
dent que, si ce personnel s'accroît, il faudra lui 
adjoindre des experts en écologie choisis au dehors. 
M. le Président._- La pa~ole est à M. Lange. 
M. Lange. - (A) Monsieur le Pré&ident, mes chers 
collègues, la résolution présentée par la commission 
des affaires sociales et de la santé publique énonce 
des principes. La proposition que nous a présentée 
M. 0ele porte sur un détail qui revêt une très grande 
importance. Ma proposition, Monsieur le Président, 
vise à adopter aelle de M. Oele, ·mais en t<l!nt que 
résolution distincte,. et non pas à l'inclure ·comme 
partie dans la résolution de M. Jahn, en sorte que 
nous aurions deux résolutions. J'estime que, te.chni-
quement, œla ne pos,erait aucun problème. 
M. le Président. - La parole est à M. Oele. 
M. Oele. - (N) Monsieur le Président, je n'y vois 
pas d'objection et je prêterai volonüers mon 'concours 
au secrétariat pour formuler une p~position de réso-
lution spéciak. 
M. le Président. - Nous passons à l'examen de la 
proposition de résolution ·contenue dans le rapport 
de M. Jahn. 
Sur le préambule et Les paragraphes 1 à 7, je n'ai ni 
amendement ni orateur inscrit. 
Je mets aes textes aux voix. 
Ces textes sont adoptés. 
Après le paragraphe 7, .j'étais saisi d'un .amendement 
n° 2 présenté par M. Ode, mais qui a été .retiré. 
Nous allons donc poursuivre l'examen des aut11es 
paragraphes. 
·La parole est à M. Oele. 
M. Oele. - (N) Monsieur le Président, il y a un 
malentendu. Si j'.ai !bien compris M. Lange, celui-ci 
désire voir la question de La teneur en plomb de 
l'essence reprise dans une résolution distinàè, qui, 
en aucun cas, ne serait annexée à la résolution de 
M. Jahn. Cette résolution distincte devrait se ratta-
cher à la question orale et au débat qui a eu lieu au 
sein de la commission des transports. La question 
pourrait être mise aux voix après la discussion de 
la résolution ·figurant au rapport de M. Jahn. 
M. le Président.· - L'amendement n° 2 est donc 
remplacé par une proposition de résolution ,en ,con-
clusion dù débat sur la question orale n° 4/72. 
Nous poursuivons donc l'examen des autres para-
graphes de la proposition de résolution. 
Sur les paragraphes 8 à 26, je n'ai m amendement 
ni orateur inscrit. 
Personne ne .demande la parole ? ... 
Je les mets aux voix. 
Les pàragraphes 8 à 26 sont. adoptés. 
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Au paragraphe 27, je suis saisi d'un amendement 
·n° 1, présenté par M. Noè .et dont voici le texte: 
A la fin de ce paragraphe, ajouter le membre de 
phrase suivant : 
<< 27. - ... et appelle l'attention sur la contribu-
tion essentielle que pourraient fournir les centres 
conununs de recherche tant pour assuœr cette 
coordinatiQliJ. que pour .effectuer ·directement des 
recherches dans des s·ecteurs déterminés. '' 
La parole est à M. Noè pour défendre son amen-
dement. 
M. Noè. · - {1) Cet amendement entend appeler 
l'attention sur la nécessité d'-entreprendre les recher-
ches, à laquelle j'ai fait allusion auparavant et que 
M. Spinelli a reconnue. Je pense donc qu'il est 
d'accord su'r cet amendement. D'autr.e part, ma pro-
position, si elle était acceptée, permeurait de combler 
l'intervaHe qui nous sépare de la création d'un insti-
tut d'écologie, intervalle qui - comme l'a justement 
souligné M. Jahn- est trop long. 
Les fonctions de cet institut pourraient êtœ en parties 
remplies, en œ qui concerne la coordination, par Les 
œntres •communs de recherche. · 
M. le Président.- Quel est l'av!s du rapporteur? 
M. Ja_hn, rapporteur. - (A) Je suis d'accord. 
M. le Président. - Je mets aux voix l'amendement 
no 1. 
L'amendement n° 1 est adopté. 
],e mets aux voix le paragraphe 27 ams1 modifié. 
Le paragraphe 27 ainsi modifié ·est adopté. 
Sur les pamgraphes 28 à 31, je n'ai ni amendement 
ni o1.1a.teur inscrit. 
Personne ne demande la parole ? ... 
Je les mets aux voix. 
Les ·paragraphes 28 à 31 sont adoptés. 
Je mets aux voix l'ens·emble de la proposition de 
résolution ainsi modifiée. 
L'en~emble de la proposition de résolution est. 
adopté,(*). 
11. Dépôt d'une proposition de résolution avec 
demande de vote immédiat 
M. le Président. - J'ai reçu de M. Oele, à la suite 
de la question orale n° 4/72 adressée par la .commis-
(') JO n" C 82 du 26 juillet 19-z2,' p. 42. 
sion ~des tnnsports à la Commission des Commu-
nautés européennes, une proposition de résolution 
présentée au nom de la commission des transports, 
avec demande de vote -immédiat, conformément à 
l'article 47, paragraphe 4, du règlement, sur une pre-
mièœ mesure visant à la réduction ·de la teneur en 
plomb de !'·essence destinée •aux véhicules à moteur 
(doc. 103/72). 
Je donne lecture du texte de la proposition de réso-
lution. · 
« Le Parlement européen, 
- vu la réponse de la Commission des Commu-
nautés européennes à la question orale n° 4/72, 
.1. invite la Commission à élaborer des propositions 
tendant à réduire la teneur en plomb de l'essence 
destinée aux véhicules à moteur - et cela, dans 
un premier temps, à 0,4 g/1 -, cette réduction 
étant considérée, en vue de la protection de l'envi-
ronnement, comme nécessaire et économiquement 
justifiable ; 
2. charge son président de transmettre la présente 
résolution au Conseil et à la Commission des 
Communautés européennes. » 
J,é consulte le Parlement sur la demande de vote 
immédiat. 
Il n'y a pas d'opposition ? ... 
Le vote immédiat est décidé. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La proposition de résolution est adoptée (*). 
12. Directive concernant les citernes en plastique 
pour les substances dangereuses 
M. le Pré;ident. - L'ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. S.chwabe, fait au nom de 
la -commission ·des .affaires sociales et .de la santé 
publique, sur la proposition de la Commission des 
Communautés ·européennes au Conseil relative à une 
directive concernant le rapprochement des législa-
tions des· Etats membr,es relatives aux ·citernes en 
plastique renforcé destinées au transport par route. 
des substances dangereuses (doc. 71/72). 
La ·parole est à M. Adams, suppléant Le rapporteur, 
qui l'a demandée pour présenter le rapport. 
M. Adams, rapporteur suppléant. - (A) Monsieur 
le Président, mes chers collègues, je n'épuiserai sûre-
ment pas le temps de parole qui m'est a·ocol.'dé. 
M. Schwabe s'est excusé auprès de vous, -car il ne 
peut êrl'e parmi nous aujourd'hui. J'ai accédé très 
volonti·ers à sa demande de présenter son rapport, 
(') JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 45. 
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l'exposé écrit du problème qui nous préoccupe étant 
à la fois clair et convaincant. 
Je puis m'épargner un exposé circonstancié et désire 
me limiter à quatre observations. 
1) La. 'directive vise à r6dui-re progressivement les 
divergences ·notables qui ·marquent les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives relatives 
aux citernes en plastique renforcé de fibres destinées 
au transprut des substances dangereuses. Elle prévoit 
à œt effet ·des règles de construction uniformes 
dev,ant servir de critère à l'autorisation, par les États 
membres, de l'emploi de ces citerr:es. 
2) !L'objectif est l'élimination de ·certaines -entraves 
aux échanges. La proposition de directive ·revêt toute-
fois ,une importance spéciale en raison des accidènts 
dus aux transports par route d.e citernes contenant 
des .substances ,d;mgereuses, accidents dont la fré-
quenee s'est a·caue pendant ·ces dernières ·années. 
Ainsi, la ~fi,rective se ·rattache étroitement à œ que 
nous avons discuté ici même pendant des heures, 
puisqu'elle apporte une con~ribution essentidle à la 
protection de l'environnement. 
3) La proposition doit être située dans le conrexlie 
des travaux de la Commission économique pour 
l'Europe (ECE), qui se poursuivent actuellement à 
Genève au sein du groupe d'experts << Transport de 
matières dangereuses''· L'ECE attend l'adoption de 
la proposition de directive pour progresser plus aisé-
ment dans sa tâche au-delà ·du cadre communautaire. 
4) La comïmission juridique a participé à ces travaux 
en qualité· de ·commissfon saisie· pour ·âvis. Il a été 
tenu ·compte des propositions présentées par œtte 
•COmmiSSIOn. 
J.e vous prie, Monsieur le P:rési-dent, dé mettre aux 
voix la proposition de résolution et la proposition 
~ · de ,directive. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Spinelli pour 
faire connaître au Parlement la position de la Com-
mission des Communautés européennes sur les pro-
posjtions de modification présentées par la Commis-
sion parlementaire. 
M. Spinelli, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - Monsieur le Président, je 
serai bref moi aussi. La Commission •remercie la com-
mission des affaires sociales et de la santé f'ublique. 
En oe qui concerne les amendements, la Cmpmis-
sion a·ccepte l'amendement proposé à l'article 8, para-
graphe 2. Il en va de m~me de l'article 15. 
En œ ·qui :concerne les proc6dures de décision visées 
à l'article 14, il s'agit· d'une vieille discussion qui ne 
· manque pas de :resurgir à chaque- fois entre le· Par-
lement ·et la Commissi~n. Personnellement, je suis 
d'accord avec le Parlement, majs il ne me semble pa~ 
raisonnable, à la veille d'un vaste débat institutionnel, 
d'une importance beaucoup plus grande, qùe nous 
retavdions l'adoption de cette directive pour une 
question de ce genre. Il faudrait, en effet, demander 
que toute la Communauté change à nou'\Teau la posi- . 
tion adoptée à l'époque par M. le président Rey. • 
Pour ce motif, je ne puis· accepter l'amendement à 
.J'article 14. J'aoœpte en revanèhe, 'je le répète, les 
deux autres amendements. 
M. le Président. - Personne ne demande. plus la 
parole ? ... 
Je mets aux voix la propos_ition de résolu~ion .. 
La proposition de résolution est adoptée (*). 
13. Questitm orale n° 10/72 avec· débat : 
«Plan social» pour le,personmel 
du Centre commun de recherche 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale n° 10/72 que MM. Gerlach, Oele, Corona, 
Koch, Wohlfart et Radoux ont posêé à la ·Co~mis­
sion des Communautés européennes, au nom du 
groupe socialiste, sur le << Plan social » pour le per-
sonnel du Centre commun de recherche. 
Voici_le texte de la question: 
<< Les auteurs de la question estiment qu'avant de 
réduire les effectifs du Cent11e commun de re-
cherche, la Commission des Communavtés euro-
péennes devrait présenter un << plan social », c'est-
à-<lire établir un relèvé des fonctionnaires et agénts 
. concernés . par les liœnciements, et, parallèlement, 
un relevé des mesures sociales ~ par exemp.le réin-
tégration ou i-ndemnisation - qui sont prévues 
pour chaque cas particulier. 
Tant que ce << plan social , n'aura pas été étaby 
et que le Conseil n'aura pas adoP.té la nouvelle 
-proposition de la Commission pour une politique 
communautaire globale dans le domaine de la 
· recherche scientifique et du développement œch-
nologique, le ·Parlement ~uropéen ne devrait pas 
approuver de ·crédits qui permettraient à la Com-
mission .de procéder aux licenciements envisagés. 
' La Commission env.isage-t-e~le d'élaborer un << plan 
sociaf, ? Dans l'affirmative, quand compte-t.:Clle 
lè faire ? , · 
Je rappelle que les dispQsitions qui s'appli·quent sont 
celles de l'article 47, paragraphe 3, du règlement, à 
savoir: <<L'un des auteurs de la question dispose de 
vitngt minutes au maximum pour la -développer .. Un 
membre de l'institudon intéressée-répond. Les repré-
. sentànts qui .désirent i-ntervenir disposent ,J'un temps 
. . 
(*) ]0 n• C 82 du 26 juillet 1972, p. · 46. 
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de parole ·de dix minutes au maximum et ne peuvent 
intervenir qu'une seule fois. 
L'un des auteurs peut, sur sa demande, prendre briè" 
veinent position sur la réponse donnée. » 
La parole est à M. Flami,g pour développer la 
question_. 
M. Flamig. - (A) Monsieur le Prés·ident, Mesdames, 
Messieurs, l'! question orale qÙ'il m'incombe .dè moti-' 
· ver au nom du.groupe socialiste conèerne l'Euratom, 
principale •cause de nos soucis, ou, pour êJ:re plùs · 
précis; le Centre commun de recherche. D'a:près cé 
que nous avons appris, des mesures y seraient envi-
sagées. La Commission à présenté des propositions 
concrètès ;. œUe~-.ci ne répondent pas, malheuretisè-
ment, aux conceptions que· nous aviOills, q1,1and nous 
réclamions .la légitimation ·d'un programme de re-
ch~rche européen commun. Ce qui nous importait, en 
effet, c'était ,d~ ,confier des tâches nouvelles et .r.ation-
nelles aux quelque- 2 000 sci:enti.fiques et techniciens 
employés au Centre commun de recher.che. Nous · 
souhaitions ainsi éviter la .dégradation de •Oe qui avait 
été ,construit penda_nt les années 50 avec un dyna-
misme exceptionnel et de ce que l'on présentai! à 
l'époqu.e ·comme l'un des piliers qui supporteraient 
un jour le toit de l'Europe unie. 
Comme nous le· savons aujourd'hui, Monsieur le Pré· 
.sident, lè Centre commun de reèherche végète ·depuis · . 
des années. Le Centre a été privé d'un de ses fon~ 
dements essentiels dès lors·que l'on a 'abandonné le 
projet ORGEL, qui occupait un pour.centage élevé 
de ses effectHs, sans avoir adopté de nouveaux pro-
grammes communs, sans lui avoir, pour ainsi dire, 
confié des tâches nouvelles. Da:ni .ees •çonditions, 
comment s'étonner que· la dé!=eption, puis la résig.Qa-
tion ait gagné tout le personnel ? 
· Nous· ~ntendon~ dire 'maintettant, Monsieu~ le Prési-
dent, que la mena:ce .d'un Ji.c.enciement _pèse sur .de 
nombreux services, laboratoires et ateliers. Nous 
apprenons que la Commission ·se propose d'arrêter 
le fonctionnement de certains 'réacteurs. Il ex.isterait 
des projets. .. pour faire l'économie . .d'environ 400 
agents. On compr·end aiséll}ent; les. squcis du per-
sonnel du Centre commun de .recherche. 
Il est vrai qu'à· l'occasion de la. fusion d~s Commu-
nautés européennes, la Commission, quand il. s'est 
agi de s'on persom1el, n'a pas précisément- tergiversé 
sur la marche à suîvre pour réduire les . effecti·fs de 
certains -de ses servi-ces. -Les liœndements· de tra-
v~illeurs, bien sûr, 'ne sauraient être entièrement évi-
tés· ·dallls ·une socié-té· industrie! I.e modernè, et d'évèn-
cue!Ies référénces aux charbqnnages ou ·à l'agricul-
tuœ ne s~viraient pas à · résoùdre le problème. Il 
s'agit_. ·en l'"occurrenoe, ·d'une institution communau-
. taire européenne. Les agents qui s'y trouvent. em-
ployés ol1t jadi.s -répondu ':\ ·l'appel de l'Europe. Ce 
q'ui 1es attirait. n'~tait pas d'abord la perspective d'uhe 
.situation. -relativement bien rémunéréè. · Non. Ils 
,. 
étaient résolus à travailler à l'édifièation de l'Europe 
unie. Les uns ont quitté d'excellentes places. D'autres 
ont,ren6ncé à un avenir prometteur dans des entre-
prises, des instituts de leur pays d'.origine. Ils ont 
ainsi coupé les ponts derrière eux. Ils ont cherché 
un nouveau milieu de vie., Et quan·d ils se sont retrou-
vés dans les œntres, ils ont montré comment réunir 
en une ·eoopération effective et fructueuse àes 
nommes de s-cience et des tèchniciens venus de pays 
différents. Qu'un ti:ayaif d:éqLJipe .ait pu se faire ,dans 
ce Centre commun de· recherche est une des choses 
J.es pJ.us· réjouissantes à consta~r quand on présente 
une -ré~rospoctive du Centr·e. Des collègues se sont 
trouvés, puis sont devenus amis. Des familles ont, 
noué de. solides )ien·s d'amitié, par-delà les frontières. 
nationales qui s.ép.arent. N'est-ce p·as là le témoignage• 
d'un esprit authentiquement européen ? 
Ces personnes; en pius, ne sont pas responsables de 
œ que 1e 'Conseil de ministres et' la (:;ommission Se 
sont tromp~s ·dans leurs conceptions dès la naissance 
-du Centre .commun de r.echerche, comme pous le 
savons bien .aujourd'hui. Ce n'est pas de la_ faute àes 
agents du Centre si, .aujourd'hui, dans notre Commu-
nauté, des gquvernements d''Ëtats membres estiment 
que J.es programmes de necherche et de développe-
ment sont exécutés plus rapidement et plus facile-
ment sur le ·plap biLatéral ou trï'1atéral qu'ils ne peu-
vent l'être au niveau communautaire, des gouverne-
htents qui - en d'a~tres termes, Monsieur le Prési-
'dent - \)loquent un programme ·éommunautaire. 
Ces personnes,' aujourd'hui victimes de œs mesures, 
· ne sont pas responsables àe œ que le Conseil'de mi-
nistœs, :m:algr~ ·les appels réitérés du Parlement eur<?-
péèn, n'a pu s'accol'der sur une politique commune 
.en matière de recher>che scientifique et Je développe-
ment technolqgique. · 
Aussi trouvent-die~ à. }us~e titre inacceptable, èt sans 
à~ute 'antisocial, le. fait gue les. ,difficultés de l'Eu-
ratom risquent- mainrenant d'être résolues' à leur 
· _ préjudice. · 
C'est pourquoi le grou_pe socialiste pose les questions 
suivantes : qu'adviendra-t-il d~s agents ·licenciés du 
Centre conùnun de recherche ? Seront-ils mutés dans 
. d'autres iristitÛti.ons, ttouveron't-ils de nouveaux em-
plois dans le Centre, -ieur versera--t-on une indemnité 
.e(devront-ils quitter le service, ôu bien, au wnt-iaire. 
prévoit-on. des stages de •réadaptation prof·éssionnelle 
qui leur perméttraîent de changer de profession ou 
d'assumer -des tâches .nouvelles ? 
Nous désirons .savorr ·dairf!Jlènt, Monsieur le Prési-
dent, quels sont les fonctionnaires et les employés 
<Zoncernés, et quelles ·sont les mesures sociales pré· 
"vuès pour diacurt d'eux. Aussi avons~nous demandé 
'àîa Commission si èlle se propose d'établir un plan 
social. 
le groupe socialiste estime même que notre Parle· 
ment.ne devrait plus acèorder au~un orédit à la Corn-
, 
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mission pour procéder aux licenciements prévus, t~ant 
qu'un plan social n'aura pas été élaboré et que le 
Conseil n'aura pas adopté la nouvelle proposition de 
l'exécutif -concemant une politique communautaire 
globale dans le domaine de la recherchr et du déve-
loppement ocientifiques. 
Nous devons tout d'<]bord connaître la réponse de la 
Commission à notre question. Il se ~ut d'ailleurs 
que celle-ci enfonce des portes ouve tes. Sincère-
ment, nous nous en réjouirions pour les milieux inté-
ressés, pour J,es <<Européens déçus,,, si vous me per-
metrez !'·expression. Certaines expériences du passé 
pa·r~is~t nous indiquer combien il s'irr{pose d'inter-
vemr a temps. 1 
Pour ce qui est de nos obligations sociales à l'égard 
-des agents au service des Communaut~, nous n'en-
tendons être surd~ss_és par pers~nne, e~ nous espé-
rons que la CommissiOn est du meme13v~s. Nous vou-
lons espérer que le Conseil, surtout, ne se dérobera 
pas à ses obligations, et exécutera œ pJ,an social une 
fois que la Commission l'aura élaboré, au lieu de l'en-
gloutir dans cette paperasserie où ·sont ,4nsevelis tant 
de grands espoirs européen,s. 
M. le Président. - La parole est à M. Spinelli. 
1 . 
M. Spinelli, membre de la Commission des Commtt-
nautés européennes. - J'espère que le Parlement 
pourra passer très bientôt à une disculs'·on sur l'en-
semble du problème, discus·sion qu'aussi ien la ·corn-
mission de l'énergie, de la recherche et s problèmes. 
·atomiques, sous la présidence de M. Springorum, a 
déjà entamée sur la base des propositipns globale~ 
que la Commission a présentées en m4tièœ de re-
cherche. Mais en l'occurrenoé il s'agit ~u problème 
spécifique de la réduction éventuelle des effectifs du 
Centre commun de recherche et ie voudrais ·préci-
sément ·enfoncer des portes_ ouvertes ou montrer en 
tous cas que les portes sont. ouvertes. il n'y a à ae 
jour aucune proposition -de licenciemenJ et 1nous ne 
ferons aucune demande· de crédits pout des licencie-
ments en dehors des conditions que j'indique ci-après. 
Nous avons demandé au Conseil d'ap:~rouver une 
résolution qui définisse ce que doit être '1.;1 politique 
globale de la Communauté en matière de recherche. 
Dans ce -cadre, et dans cette hypothèse, nous avons 
constaté que dans la perspective dq pro,glamme com-
mun que l'on peut ~aujourd'hui raisonnaJBlement pré-
parer pour le Centre commun dê recherche, il n'est 
plus possible de maintenir err place tout le .personnel 
existlm.t : il doit donc y avoir une rédyc1!i-on. Réduc-
tion ne veut pas dire licenciement, car ,de~ p·roblèmes 
subsistent. Il est évid~nt, par exemple, gu'à la suite 
d'une décision ~qui a déjà' été prise par le Conseil à la 
fin de l'année, l'activité de certains réacteurs ne pou'r-
ra plus relever des programmes commun~, œ qui ne· 
signifie pas pour autant ~qu'elle doive ~tre arrêtée, 
car un Etat ou un groupe d:'Ëtats peut fort bien la 
reprendre à son compte et, en pareil cas, il n'y aurait 
évidemment aucune ditfférence en ce ·qui concerne 
les effets sociaux : ceux qui y travaillaient continue-
raient à y travailler, fût-ce sur la base d'un pro-
gramme qui: n'est pas communautaire. 
Jusqu'à ,ce que l'on discute -de la question de savoir 
si l'on doit arrêter l'activité d'un réacteur oti' si cette 
a•ctivité doit. êtr:e reprise, il est difficile de prévoir 
si des licen·ciements seront décidés et quels seront 
ces licenciements. Nous avons donc subordonné les 
propositions qui .concernent le Centre commun de 
rechetche à la ·condition qu'il y ait une œrtai:ne orien-
tation, que l'on sache ·que le Conseil reconnaît à La 
Communauté une certaine orientation. En effet, si 
• aucune orientation politique n'est définie, il ne reste-
rait qu'à maintenir et à reconduire sans raison 
aucune, d'une année à l'autre, ce qui èxisre, et seule-
ment parce que cela existe, car en pareil cas il n'y 
a aucune raison d'opérer :des augmentations ou des 
réductions. Dans l'hypothèse où l'on parviendrait à 
engager un débat sérieux avec le Conseil sur les 
dimensions des centres et sur la politique de ·re-
cher,che et où l'on parviendràit à la .conlusio:n qu'il 
est nécessaire d'opérer des réduetions, la Commission 
affirme dairement, comme il ressott du ,document 
-qui a été distribué à tous les parlementaires, qu'èn 
ce ~cas elle prendrait en considération, dans le 'cadre 
de l'exécution d'un nouveau programme plur~annuel, 
échelonné dans le temps et préparé, conformément à 
la procédure de consultati~n; en collaboration .avec 
les · organisations représentatives du personnel, les 
mesures nécessaires pour résoudre les problèmes du 
personnel qui ne serait plus couv,ert par le nouveau 
programme. Donc, l'idée d'un plan (et d'un plan non 
octroyé par la Commission, mais négocié .avec les 
représentants du personnel) est déjà émise par la 
Commission elle-même. En outre, comme on peut 
tout mettre dans un plan, y compris le contraire de 
tout, nous avons in'di,qué ce.rtaines exigences qui, 
selon nous, doivent être respectées. 
Nous avqns, en effet, proposé que dès 1973 - si le 
programme est approuvé, parce que nous ne propo· 
serons aucun liœnciement sans l'approbation préa-
lable d'un progra-mme- il y ait un transfert de postes 
à l'organigramme des effectifs rémunérés sur les cré-. 
dits de fonqionnement. Ce transfert s'opérerait en 
fonction des çxigenœs des différentes politiques ~que 
la Commission mène dans d'autres sect~eurs, et notam-
ment dans celui de la prote_ction· de l'environnement 
et de !.a recherche. I;>ans ces secteurs, on .peut, en 
effet, engager du personnel_ qui ne soit PilS simple-
ment composé de· juristes comme disait· notre col-
lègllle Oele. Il s'agit donc d'un' trànsfert à valoir sur 
le budget de foncti~nement. · 
En deuxième lieu, on affirme qu'il faudra prendre 
en consi-dération la possibilité de nommer, aux 'postes 
va,cants rémunérés· sur' les crédits de fonctionnement, 
des fonctionnaires actuellement rémunéorés sur des 
crédits de recherch~, çe qui veut ·dire que, s'il y. a des 
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postes vacants, il .faudra donner une certaine priorité 
à ce personnel. 
En troisième lieu, une dis-cussion ser.a engagée avec 
les :f.tats membres afin de faciliter la ,réintégmtion 
dans les activités nationales des agents touchés par 
l'ensemble de ces mesures._ Cela conœrne en parti-
culier les agents d'établissement et les agents locaux. 
En quatrième lieu, pour le personnel touché par les 
suppressions d'emplois qui ne peut être engagé ni 
réengagé dans des centres nationaux, nous proposons 
!'.adoption de mesures spéciales, en prenant comme 
. base de référence ie document dans lequel la Com-
mission .avait présenté une forme de volontariat. 
Dans · Le cadre ·de ,c,es mesures, il faudra envisager 
l'établissement d'un .programme de r·ecydage, pour 
facilite-r le réemploi : en d'•autres termes, il ·convient 
d'.ai,der œ person11el afin qu'il puisse trouver un autre 
emploi, .grâce à la niise en œuvre d'un programme de 
recyclage approprié. 
Dans la mesure où un problème particulier se pose · 
pour les agents d'établissement et les agents locaux 
qui ne bénéficient pas des mêmes dispositions- staru-
taiœs que les autres, il faudra prévoir une solution-
ad hoc, qui soit la plus généreuse possible. 
Enfin, la Commission estime qu'il faut approuver· le 
pro}et de statut des chercheurs, projet ·qui se trouve 
sur notre bureau déjà .del?uis un an et d{!mi et qui 
permet une mobilité plus grande du personnel, de 
façon à ·résoudre certains problèmes qui se posent 
actuelliment,_ · 
Mais les propositions de dégagement - si dégage-
ment il y a - se posent sur un plan soda!, un plan 
sur lequel il faut tenir compte de tQutes les possi-
bilités, et il sera donc nécessaire 'd'organiser une 
consultation avec les représentants du person~el. 
Voilà une ptemière série de réponSes qui, j.e '!'espère, 
•I?ourra ~ranquilliser les auteurs de la question orale. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parole est à M. Martens, qui 
parlera au nom du groupe démocrate-chrétien: 
M. Martens. - Mons,ieur le Président, mes argu-
ments ont été exposés déjà par Les orateurs .pr6céaents 
et M. Spinelli y a répondu. Néanmoins, je désire 
poser une question. A une -conférence de presse tenue 
récerrinu~nt à Bruxelles par des représentants du per-
sonnel on aurait soutenu' qu'il existe une grande dis-
crimination entre les effectifs des divers centre de re': 
chel'lche. On y a -.déclaré que paJ: suite de différences 
statutaires, certains agents tou~heraient une rémuné-
ration supérieure ·de 30 °/6, et que la stabilité d'em-
ploi ne serait pas toujours la même non plus. Nous 
·exigeons que l'on donne .au personnel le maximum 
de garanties. M. Spinelli voudrait-il fair.e une déda--
ration sur la discrimination signalée ? 
M. le Président. - La parole est à M. Spinelli. 
M. Spinelli, membre de la Commission des Commu-
nautés européennes. - Monsieur le P-résident, c'est 
un des .aspects les plus pénibles de la siruation de nos 
cent•res de- rechenche. Peu à peu, depuis une dizaine 
d'années - je n'analyserai pas toutes Les raisons qui 
en sont à l'origine, je ne les connais d'ailleurs pas 
dans tous leurs détails, car à l'époque je n'étais pas 
membre de la Commission -la pratique s'est instau-
rée de restreintlr.e dans une certaine mesure le nombre 
des .agents bénéficiant du statur de fonctionnaire de 
la Communauté et d'autoriser le recrutement 
d'agents, auxquels on ne reconnaît pas les mêmes 
-droits que ceux des fonctionnaires et dont les traite-
ments sont inférieurs. Cette. pr~tique ·a été décidée 
.de commun a.ccord entre le Conseil et l'ancienne 
Commission, et l'on ne saurait dit~e qui est le respon-
sabLe. C'-est une situation qui, au fond, se produit 
assez souvent dans différents pays et qui a provoqué 
un mécontentement croissant parmi ·ceux que l'on 
nomme les-<< discriminés>>, lesquels ont 'con-staté que 
pour un travail identique ils percevaient un salaire 
inférieur, la dififérence atteignant 22 Ofo et souvent 
plus encore. Nous avons demandé au Conseil ce 'qu'il 
entendait faire pour surmonter l'état de malaise causé 
par le fait ·crue ces travailleurs, tout, en ayant le même 
« status ·,, percevaient un salaire· ne correspondant 
pas au travail effectif qu'ils accomplissaient. 
Le Conseil a •répondu que, dans cette situation, à la 
v.eille d'une .restructuration de tou'tle œntre commun 
,de ·recherche, à la v,eilJ.e .d'un élargissement, il n'avait 
l'intentiqn de 'pr-endre aucune mes-me ·en l'espèce 
et qu'il avait adopté le principe selon lequel,)ndépen-
damment de la position statutai·re, à travail égal ·de-
vait correspondre un salaire égal. Après cette ·réponse, 
on a pensé que des mesures seraient prises et que 
,des négociations seraient entamées aù niveau des 
représent•ants permanents. '-1~ais on s'est aperçu qu'il 
n'était pas possible de réaliser cet accord, et l'on a 
présenté à 'nouveau différentes suggestions au Conseil, 
sans avoir obrenu aucune ennente ent·re les ·différentes 
.délégations. . 
Le Comité des représentants permanents s'est adressé 
à nouveau au Conseil pour attirer son attention sur 
le fait ·que le principe appliqué énait non pas à salaire 
égal travail égal, mais pour le dire à la manière 
d'Orwell· dans la << République des animaux >>, à tra-
vail égal, salaire plus égal. 
Le problème est >encor,e en discussion au Conseil, La· 
discrimination subsiste et il ne nous r·este plus 'qu'à 
la dénoncer et à demander que soit appliqué un prin-
cipe qui a c11eçu J'approbation du Conseil. Quoi qu'il 
en soit, je suis heureux que ce problème ait été 
soulevé. 
M. le Président. - La parole est à M. Flamig. 
.. 
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M. Flamig. - (A) Monsieur le Président, veuillez 
m'excuser d'ajouter quelques phrases! à la réponse que 
M. Spinelli a apportée à notre question. 
Nous venons donc d'àpprendre qu~ la Commis·sion 
a .déjà des idées .dir-ectrices relativerpent à l'action à 
en_treprendre: Nous l'en félicitons hès sincèrement, 
c'est précisément ce· que nolls avions espéré. Nous • 
avons appris qu'il a été étahli une so!!te de p!:an social. 
Ce q~e nous vo~drions, ~·est pr~s.q)le par ·Jllll terme 
techmque que Je devrai le destgner. Par ·,, plan 
social >> nous n'entendons pas simPJen1ent, en etfet, 
un plan général de camçtère social ; nous rte désirons 
riep. moins qu'un état nominatif, entd'autres- termes, 
nous demandons s'il serait possibl d'établir, ·p'uis 
.de publier un œlevé des noms . d fo.nctionnaires 
touchés et des ·différentes mèsures atrêtées pour cha-
cun d'eux. Telle-est J.a teneur exacte de notre ques-
tion. Pour condure, m'est-if permis~· .de d.emander à-
la Commission si elle est disposée à nous le pro-
mettre? 
M. le Président.- La p~role est .à Mj_Spinelli. 
M. SpineÜi, membre de la Commission de$ Commu-
nautés européennes. - (I) -Monsi~ur le Président, je 
croyais avoir répondu de manière e!austive. Je dirai 
donc à nouveau qu'auqm problèm de licenciement 
ne. se pose actuellement. Il' y a seul nient une orien-
tian en ce qui concerne lès ·dimensions ·du Centre. 
Lorsque le problème se posera, il ,est bien ~vident 
,que nous devons ~nir .cômpte 'du ·fait q~e, ,d'un point 
de VIlle social, la nlbcessité s'impose dlétablir un relevé 
des ·fonctionnair~s intéressés. 
M. le Président. ·- Personne ne· qemande _plus la 
parole?... 1 
En condusiop. du débat, je ne suis saisi d'aucune pro-
position de résolution, -_ · -
' 1 
La discussion sur ce point de.l:Ordre ldu jour est d~nc 




14. Modification de l'ordre du jour 
M. le Président. - Le groupe démocrate-chrétien a 
d.em::mdé que le .rapport de M. Dewulf sur un regle-
ment portant -suspension tempomire -:du tarif doua-
nier comin un p:our certains' produits soit inscrit en 
tête de l'ordre du -jonr•de demain. 
Il p'y a pas d'opposition ? ... 
Il en est 'ainsi décidé. 
15. Ordre du jour de la prochaine s~anee 
M. le Président~ ·- La- prochaine séance aura lieu 
demaiti, vendr~di 7 juillet 1972, av_ec l'ordre ·du ·j<>;Q( 
·suivant: 
à 9 h: 
- ~apport de M. Dewulf, sur un règlement portant 
- suspension temporaire du tarif douanier commun 
pour certains produits ; · . · 
Rapport de M. Vredeling, sur un règlement 
concemant l'octroi du· concours du FEOGA, sec-
tion orientation ; . ' · 
- ·Rapport de M.· Vredeling, sur 'la diff~endati0111 
régionale de certaines mesures p\évues dans 1es 
'directi~s sur la réfo-rme de l'agriculture ; 
·- Rapport de M. Vals, sur un règlement portant sus-
- .J)ension temporaire du tarif .douanièr :Commun 
pour les vins d'Algérie, .dù Maroc, de la Tunisie-. 
e't .de la Turquie ; 
Discussion et vote de la proposition de résolution 
de-M. Meister, sur les négodations avec la Suisse 
sur une rég}001entation ·Coocern~ni: les transports 
dè marchandises sur· certairi'es voies d'eau. · 
La séaocè est lev~. ' 
(La séance est levée à 19 h), 
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! 
PRESIDENCE DE M. BEHiŒNDT 
Président 
(La séance est ouverte à 9 h) 
M.lo Pre,;dont.- La •ion.Oo '"our"· 
1. Adoption du procès-uerbal 
M. le Président. - Le procès-verpal de la séance 
d'hier a été distribué. 1 
Il n'y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté. 
2. Règlement portant suspension 
temporaire du tarif douanier commun 
pour certains produjts 
M. le P~;ésident .. - L'ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Dewulf, fait au nom de la 
commission des relations économ~ues extérieures, 
sur la proposition de Ia Commission des Commu-. 
nautés européennes au Conseil relative à un règlement 
portant suspension temporaire des droits autonomes 
du tarif douani-er commun sur un oertain nombre de 
produits (doc. 98/72). 1 
La parole est à M. Dewulf qui l'a dema:\)dée pour 
prés·enter son rapport .. 
M. Dewulf, rapporteur. - (N) Mo~sieur le Président, 
il ne devrait s'agir normalement que d'un ,de ces rap-
ports 'de routine qui ne demandent pas beaucoup 
d'explkations de 'la part du rappprteur. Toutefois, 
quiconque a lu 1~ première vèrsion 1 de la proposition 
de résolution, comprendra. que. je sbis obligé de dire 
quelques mots de ce rapport. D'une part, la proposi-
tion .relative à un règlement portant suspension du 
tarif douanier commun sur un certajn nombre de pro-
duits concerne une affaire dont on rarle. à interv·alles 
réguliers et ·dont il fa.ut tout de mêl!n·e bien saisir une 
f<;>is œ Pa-rlement pour des raisons juridiques. Il va de 
soi qu'une proposition de ce genre, comporte des as-
pects économiques. · 
C'est p'resque une fatalité qui prés~de, dirait-on, aux 
rapports entre M. S.carascia Mugnozza et moi-même, 
mais au moment de -dis-cuter cet~ proposition en 
commission, celle-d ne -d.ispos·ait quf d'une seule pho-
tocopie du texte en ·français et, pl1r ailleurs, aucun 
fonctionnaire de la Commission n'était présent, si 
bien qu'il ne pouvait ·ab~lument pas être question 
d'en étudier sét:ieùsement le bien-~ondé seus l'angle 
économique. 1 · 
Comme le règlement proposé· doit entrer en vigueur 
le premier juillet prochain, c'est en toute bonne foi 
que nous avons adopté cette proposition. Nous n'en-
tendons pas ainsi anticiper sur la décision que prendra 
œ P~arlement au sujet de la consultation sur la propo-
sition de modification de la procédure pour la sus-
pension du tàrif douanîer commun. · 
Si nous adoptons donc aujourd'hui cette proposition, 
œ n'est pas, je ·le répète, qué nous voulions préjuger 
la procédure parlementaire concernant la proposition 
relative à la procédure générale. Dans cet ordre 
d'idées, je désir.e faire référence à l'avis de M. Kriede-
marm qui 'donne une première orient!ation de l;une 
des plus importantes ~commissions de ce Parlement. 
Cette orientation se situe dans le droit ,fil des concep-
tions de l'ancien rapporteur de la commission juridi-
que, M. Jozeau-Marigné. De cet avis on peut dé-
duire que le Parlement pom:rait se ralli-er à la propo-
sition de ne plus être consulté lorsque la Commission 
,européenne a reçu du Conseil la promesse, au moins, 
qu'el1e·sem compétente en la matière. Ce n'est qu'à 
cette condition que nous pourrons poursuivre le dia-
Jogne avec la Commission et respecter la procédure 
régulière de ·concertation entre les institut.ions de la 
Communauté. 
(Applaudissements) 
M. le Président. - La parolé est à M._ Scarascia 
Mugnozza. 
M. Scara~cia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (1) Mon-. 
sieur le Président, je remercie le rapporteur, M. De-
wulf, de son rapport et surtout je voudrais m'·ex,cuser 
au nom de' la Commission pour œ qui s'est passé au 
cours de la ·discussion .Je celui-ci. En ·effet, il y a eu un 
malentendu et j'espère que le rapporte11r et !.es mem-
bœs de la Commission s'en sont rendu compte ; je 
suis -certain ·qu'un tel malentendu ne se ·reproduira 
plus. 
Je tiens à renouveler me~ remerdements au ·rappor-
teur et me réjouis de la manière ·dont il a pu s'expri-
mer àujound'hui. -
M.- le Président. 
parole?: .. 
Personne ne demande. plus la 
Je mets· aux voix la proposition de résolution. 
La proposition de résolution est a.doptée (''). 
3. Règlement concernant l'octroi du concours 
du FEOGA, section orientation 
M. le Président. - L'ordre. du jour appeile la dis-
çussion du rapport de M. V redeling; fait au nom de · 
la -commission ·de l'agriculture, sur la .proposition 
(*) JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 50. 
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de la Gommission des Communautés européennes au 
Conseil relative à un règlement prorogeant pour les 
années 1971, 1972 et 1973, certaines dates limites re-
latives à l'octroi du wncours du FEOGA, section 
orientation (doc. 96/72). 
La parole est à M. Vredeling qui l'a dema:ndée pour 
présenter son rapport. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
<dent, le point qui nous occupe et dont nous avons 
.déjà parlé souvent dans cette enceinte •Ct>ncerne le 
renvoi à <des dates tr!térieures du dépôt de projets éli-
gibles au titre du concours ·du FEOGA, section orien-
tation. En son temps, le règlement de base avait fixé 
un .certain nombre de dates pour l'introduction des 
projets. Par la suit·e, des délais furent .encore fixés 
pour l'introduction ·de ces mêmes projets. Enfin, on 
fixa des délais dans lesquels la Commission devait 
prendre une .décision. En réalité, on ne -s'y est jamais 
t•enu. Depuis que la Communauté acco11de, par la 
section orientation du FEOGA, un concours à l'agri-
culture, •c'est-à-dire à des projets indivi·duels présentés 
par les Etats membres, la Commission n'a jamais ·en-
cor.e respecté ces délais. Dès le début, des critiques 
ont été ~mises sur œtte façon de faire. L'an:née der-
nière, la commission des finances et des budgets a 
même proposé ·de ne plus accepter .cette situation. La 
·commission de !'·agriculture a encore bien voulu s'y 
l'ésigner pour une année, mais voici que nous nous 
trouvons <de nouveau dans une situation exactement 
semblable à œlle de l'an dernier. 
Le fin fond de ces diffi<cultés, c'est que les organes de 
la Commission manquent de personnel. Les projets ne 
peuvent être examinés suffisamment. à temps. Les 
Etats membres eux~mêmes ne déposent pas les pro-
jets dans les délais voulus. Politiquement, la seule 
question qui nous intéresse est de s:avoir quelles· sont 
les répercussions de ce retard. La conséquence, .c',est 
que toute une année budgétaire se trouve soustraite 
à l'agrkulture. Si c'était là le résultat d'une politique 
délibérée, on pourrait être pour ou cont·re. Or, c'est 
une situation imputable au. fait .que l'on ne respecte 
pas les délais impartis, pa_rce que l'on n'a pas assez de 
personnel. N'est-œ pas pour Le moinsétr·ange? 
Voilà déjà la dix-neuviè~~ fois que nous traitons ce 
problème. Par définition, il est donc devenu un pro-
blème structurel et toute prorogation nouvelle des 
délais n'apporte aucune solution. Nous savons ave•c 
une œrtitude mathématique ·que si nous pers6vérons 
dans cette voie, le même débat se répétera fatalement 
chaque année. La commission des finances et des 
budgets ainsi que la commission .de l'.agricu!tur~ en 
ont assez. 
]'ai déjà fait observer que le montant d'une année 
budgétaire- soit 285 millions d'u.c. -risquait d'être 
perdu <pour l'a~rkulture. Une grande partie .de œ 
montant est affectée à des projets individuels. A la 
suite ·des nouvelles décisiops en matière ~ _Politique 
des structures, œtte somme de 285 millions d'u.c. 
formera peu à peu à œt égard un poste d'importance 
secondaire. En d'•autres termes, toutes les ,dépenses à 
effectuer dam le •cadre de la nouvelle politique struc-
turelle et des nouveHes directives pour ,l'amélioration 
des structures agricoles auront la priorité. Les pro-
j·ets individuels seront donc financés par le soJ.de. 
Cette affaire est en train de se liquider, bi,en qu'elle 
retienne encore toute l'attention de la Commission 
pour le moment par sa rétroactivité, dans la mesure 
où die touche les montants prévus pour les projets in-
dividuels. Je .crois donc .qu~ l'avenir ce problème peut 
se résoudre automatiquement, i l'exception peut-être 
de œ ·qui a trait à la section chargée de la structure 
des mar-chés, puis·que œlle~ci est maintenue dans la 
forme connue jusqu'à présent. Certes, lê problème 
perd de son urgence. Néanmoins, nous voici à présent 
devant la sit:uation suivante : le retard pris ·est de 
toute une année. On sait en effet que sur la base de la 
proposition qui nous occupe, la Commission doit 
prendre une décision sur les projets pour le 31 décem-
bre 1972, alors qu'elle ·aurait dû le fai•re pour le 31 
décembre 1971. La conséquence politique de cette 
arinée de retard est que, par suite de œs ·difficultés 
plutôt •curieuses, l'agriculture se voit privée d'une 
part non négligeable d'ai.des financières. Aussi, je 
•crois que nous devons suivre la ·commission des ·fi-
nafiœs et des budgets - qui, pour des raisons ,d'or-
dre budgétai·re, formule les réserves les plus expresses 
à l'encontre de tout œla par-ce que l'agriculture 
risque d'être la victime. 
Monsieur le <Président, ori pourrait dire que le rejet 
de la proposition n'est pas chose habituelle. Je désire 
cependant attir,er l'attention du Parlement sur le fait 
·que le •rej·et de cette proposition ne signifie rien d'•au-
tre que le rétablissement du respect des ·délais ini-
tialement prévus au règlement n° 17. Il n'est donc 
p.as question ·d'un rejet inco11ditionnel. La seule 
conséquence du rejet est que les dates initiales sont 
rétablies et doivent être maintenues. Et je n'ignore 
pa~ que œla peut placer J.es Etats membres, dans tel 
ou tel -cas, devant certaines difficultés. 
En définitive, la question est donc <celle-ci : faut-il 
susciter quelques difficultés aux f.tats membr.es <et à 
l'administration ·de la Commission, ou faut-il permet-
tre que ces di~ficultés privent l'agriculture de ces cré-
dits? En l'occurrence, la commission de l'agriculture 
n'a pas eu grand-pei:ne à opter .pour le respect des 
promesses qui avaient été faites. 
C'est pour cette raison que je vous invite à voter la 
très •COurte propo~ition de résolution ·qui vise au rejet 
de la proposition de la Commission. Je souligne for-
meHement - sans ·pouvoir le répéter à suffisance -
que œ .rejet n'est pas définitif, mais qu'il a pour seul 
résultat de rétablir les dates initiales prévues par le 
- règl·ement de base, en sorte que les choses puissent 
se dérouler normalement. 
(Applaudissements) 
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M. le Président. - La parole est à M. Richarts, 
qui parlera au nom du groupe dÎmocrate-chrét>ien. 
M. Richarts. - (A) Au nom de mon groupe, je 
remerde d'abord notre rapporteur lqui, depuis 1964, 
nous présente régulièrement des rapports sur ce thè-
me ; et j'ajouterai régulièrement sur Ile m_ême ton et en 
émettant les mêmes ·critiques. Que yous trouviez cela 
excessif à la longue, 1\:.fonsieur Vredfling, voilà ce que 
je puis parfaitement compre~dre .. 
Depuis 1964, le motif qu'on nous a\lègue est toujours 
le ,lfiême : manque ·de personnel. A ce propos égale-
ment j'adresserai donc à M. S.cara~cia Mugnozza la 
recommandation suivante : s'il existe réellement dans 
cette -division un tel manque de per1onnel, il faut aug-
menter son effectif, d'autant plus: qu'en raison des 
nouvelles directives, cette division devra faire f·ace à , 
un surcroît de travail. 1 • 
On a épargné bea4·coup d'a•rgent ·dans ce secteur : 
une opération qui soulève des problèmes parti-cuiiers 
du point de vue budgétaire et qjlli serait inconce-
vable dans un budget national. Ma~s c'est le prédéces-
seur de M. ·scarasc1•a Mugnozza, M· Mansholt, qui 
a fermé les cordons de la bourse. 11 ne pouvait d'ail-
leurs d'autant moins depenser les fonds en .question 
·que le Conseil n'avait pas approuté les .programmes 
communautaires. Or, il vaut mieux ne pas dépenser 
des fonds - provenant d'ailleurs! de recettes fisca-
les -que les dépenser à mauvais dcient. · . 
Nous dispo~ons donc là de fonds 1 importants, Mon-
sieur Scarasda Mugnozza, et vous savez que nous 
sommes à l'aube d'·une politique Çomme en matière 
de structures. Il serait donc judicielux d'affecter à vo-
tre division des effectifs lui permqttant de faire face 
aux tâches qui lui incombent. Sîîel rejet de votre pro~ 
positio.n peut y cont>ribuer, elle auf~ rempli sol) rô.le. 
M. le Président. - La parole est à M. Héger. 
' 1 
M. Héger. - Monsieur le Présideqt, je ne contesterai 
pas, moins que quiconque; les· arguments très perti-
nents .de notre rapporteur. J'ai toujours déploré corn-
rn~ lui, même avant de devenir! membre de cette 
Assemblée, les retards qu'ont subis les interventions 
du FEOGA et l'examen dës dos~iers. Je puis dope 
souscrire à 100 Ofo aux dédaratiohs de MM. V rode-
ling et Richa·rts. Cependa'nt, j'ai ur scrupule, mais je 
ne demande pas à l'Assemblée d le partager avant 
que M. le président Scarascia Mugn.ozza n'ait ré-
pondu à ma question. Le rejet pout les trois années ne 
va-t-il pas entraîner, par le rejet de la prorogation 
pûur 1973, un préjudice pour l'ag*culrure, étant don-
né que les fonds ne pourraient pas être mis à temps 
à sa disposition ? 
Aussi, tout en déplorant profondément cetté situation 
et en demandant avec la plùs gr~tlide insistance que 
œs retar·ds soient comblés,, je souhaite avmr mes 
apaisements pour 1973. 
,< 
', 
M. le Président. - La parole est à M. Scarascia: 
Mugnozza. 
M. ScaFascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (I) Mon-
sieur le Président, Mesdames, Messieurs, ce que 
M. Vredeling ·a dit 'correspond en effet à l<l réalité. 
La Commission n'a ~as été en mesure de satisfaire 
toutes les exigences ; cependant, je voudrais ajou-
. ter quelques précisions car, étant donné l'existence 
d'une proposition visant à rejeter des demandes de 
la Commission, il me paraît nécessaire d'apporter à 
. votre assemblée des indiçations complémentaires. ' 
Je voudrais avant tout préciser qu'il n'y a pas lieu 
de craindre que la tranche d!!s 285 millions d'u.c. 
puisse ne plus être disponible car cette somme sera 
utilisée plus tard, mais elle· ne sera pas perdue. Il 
<::onvient donc d'écarter d'emblée toute préoccupa-
tion de ce genre : il y aufa du retard mais aucune 
réduction sur les crédit~ budgétaires "cle la Com-
mission. 
Quant aux motifs qui ont incité 1Ja Commission à 
demander cette prorogation, je dirai qu'ils sont' mul-
tiples· et d'ailleurs bien connus du Parlement et sur-
tout de la commission de l'agriculture. Je citerai en 
premiér lieu le manque de personnel. A ce propos, 
je voudrais remercier M. Richarts, qui a mis l'accent 
sur ce point et lui dire que ·je rencontre .de grandes 
difficultés précisément pour assurer la mise· en appli-
cation des nouvelles directives. En effet, en vue de 
parvenir ·à ce que nous allons discuter sur la base du 
rapport de M. Vredeling, qui constitue le point sui-
vant de l'ordre du jour, j'avais demandé, dans le cadre 
du budget' .complémentaire, de pouvoir ·disposer de 
personnel hautement qualifié sur le plan juridique, 
auquel je comptais confier l'examen des propositions 
qui. seront effectuées par les f.tats membres. 
Or, cette·demande. a été rejetée et nous 5erons donc 
obligés de recourir à des experts dont je ne sais jus-
qu~à quel point et de quelle manière ils pourront 
étre utilisés par la Commission dans l'intérêt des 
Etats membres et d'une réglem~ntation juridique 
tout à fait nouvelle et très complexe. 
Mais, hormis le manque de personnel, la Commission 
nourrit également une ·autre préoccupation, que pa.ç-
tage, je crois, le Parlement européen, à sa \'Oir effec-
tuer une saine gestion des fonds mis à sa disposition 
en s'assurant que les projets sont judicie!Jx et qu'ils 
sont exécutés en conformité de ce qui a été présenté : 
en effet, nous avons êté amenés à constater qu'un 
grand nombre de modifiqttions ont été apportées aux 
·projets et que certa:ins même n'ont pas été exécutés. 
]'estime donc que si, à seule fin d'accélérer le rythme 
de ses tràvaux, la Commission avait. dû ren~ncer :\ 
. cette forme de contrôle, Ii est bien évident que le 
Parlement n'aurait pu s'en dédarer. satisfait. 
Il y a encore un a11tre motif. Comme l'on sait, pe nou-
veau~. critères df; ·sélectioU;.ont eté introduits' dans le 
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cadre des directi\'es, et ces critères, pour pouvoir être 
appliqués, doivent subir certaines àdaptations. 
Cela étant dit, je voudrais à présent exprimer mon 
opinion, si vous me le permettez,rsur la proposition 
de résolution présentée au Parle,ment européen, en 
répondant par la mêmè occasion aux mquiétudes 
exprimées par M. Héger. Pour 1971, la prorogation 
des dates prévues pour l'introduction des demandes 
n'entraîne pas d'augmentation. Il s'agit d'une proro-
gation d'un an. Pour 1972, ce renvoi est réduit à 
9 mois et œla ,parœ que, dans l'intervalle, nous avons 
pu recruter le personnel nécessaire et, sur ce point, 
je voudrais reme~cier le Parlement européen de 
l'appui,qu'il a prêté à Ia-Cqmmission. Mais comme 
.on le sait, il. n'est pas facile de recruter du personnel, 
les procédures sont longues et cela notamment parce 
qu'il est difficilè -de sélectionner le personnel qua-
lifié. De toute manière, comme je disais, la proroga-
tion prévue pour 1972 n'est que de 9 mois et cela 
parce que, dans l'intervalle, le personnel est entré en 
serv1œ. 
En revanche, comme l'a justement fait observer 
M. Héger, un problème se pose pour 1973, et •c'est 
un problème très grave car il met en cause la possi-
bilité pour les hats membres d'avoir .recours au-
FEOGA. En effet, si ces propositions sont rejetées 
par le Parlement, un autre règlement entrera immé-
diatement en. vigueur, à savoir le règlement 17/64. 
Ce règlement prévoit une prorogation de trois inois 
seulement, .ce qui signifie qu'en ce qui concerne les 
demandes de l'année prochaine, nous mettrions' les 
Etats membres dans l'obligation de. présenter tous 
leurs projets à la date du 1er octobre ; en effet, la 
date limite étant fixée au 30 j~in, une prorogation 
de trois mois signifierait que ces propositions de-
. vraient être présentées d'ici le 30 septembre ou le 
1er octobre. 
Il se pose la question de savoir si les Etats membres 
seront à même de présenter leurs demandes pour 
l'exercice 1973 en l'espace. de trois mois. Je ne crois 
pas qu'ils puissent y .parvenir. Le moim que l'on 
puisse dire, c'est que la Commission ·en doute forte-
ment, étant donné les expériences qui ont été faites 
p;tr le passé. 
C'est la Paison pour laquelle je tenais à vous faire 
part de ces préo.ccupations qui sont les nôtres. Je 
remercie le rapporteur et la commission de l'agri-
culture du travail qu'ils ont accompli, et je remercie 
également MM. Richarts et Héger· de leU!& interven-
tions, en espérant que ma réponse aura été claire et 
que le Parlel)lent européen voudra bien tenir compte 
des inquiétudes légitimes de_ la Commission. ' 
(Applaudissements) 
M. le Président.-· La parole est à M. VredeÎing. 
M. Vr~deling, rapporteur. - · (N) l\1Qnsieur le Pré-
sident, M. Scarascia Mugnozza a entièrement raison 
de faire une observation sur les problèmes qui vont 
se .poser aux nouveaux Etats membres ... 
M. Scarascia Mugnozza. - (I) Mais il n'y a pas 
de problème ! 
M. Vredeling. - (N) j'avais compris que les nou-
veaux Et~ts rencontreraieut des difficultés au mo-
nient de leur adhésion, si l'on s'en tenaiL aux dates 
indiquées. Or, manifestement, cela est un malentendu 
de ma part. j'aimerais donc demander à M. Scarascia 
Mugnozza ce qu'il a bien voulu dire. 
M. le Président. - La parole est à M. Scarascia 
Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (I) Mon-
sieur Vredeling, le problème ne se pose pas pour les 
quatre pays .candidats auxquels une réglementation 
spéciale est appliquée. Le problème se posera en 
1973 pour les Etats membres, car dès lors que cette 
·proposition aura été rejetée, l'ancien règlement 
n° 17/64, qui prévoit une prorogation de trois mois 
seulement pour la présentation de projets, entrera en 
vigueur. L'échéance normale ayant été fixée au 
30 juin, nous arrivons ainsi au 1er octobre. 
La Commission a le devoir d'ex;primer ses inquiétudes 
pour le cas où les Etats membres ne seraient pas à 
même.de présenter tous leurs projets dans un délai de 
trois mois. 
M. le Président. - La parole est à M. Vredeling. 
M. Vredeling, rapporteur. '- (N) Monsieur le Prési-
dent, je suis heureux qu'il se révèle n'y avoir qu'un 
malentendu. La commission parlementaire a en effet 
accordé quelque atte-ntion aux problèmes des pays 
adhérents, parce que nous serons aux prises avec 
ceux-ci i partir du 1 cr janvier 1973. Bien que je ne 
l'aie pas dit dans mon introduction, je tiens à sou-
ligner que nous y avons songé. 
En ce qui concerne les dates, nous avons proposé de 
tenir compte des problèmes des pays adhérents. A 
l'ocçasion des propositions que la Commission euro-
péenne sera appelée à faire par suite de l'élargisse-
ment à, espérons-le, dix Etats membres, des proposi-
tions nouvelles devront être présentées pour le relè-
vement du plafond de 285 millions d'u.c. C'est ce 
qui a été décidé dans les négociations sur l'adhésion. 
Ces 285 millions d'u.c. ne concernent que les Six. 
A l'occasion de l'élaboration de ces propositions, 
les quatre nouveaux Etats me'mbres devront obtenir 
un certain délai pour les premièrt;s années. Ils ont 
réellement besoin d'une période de rodage. 
Me·fondant, entre autres, sur les remarques que vient 
de faire M. Héger, je répète une fois de plus qu'il 
· 'n'e~iste· absolument aucun risque que des crédits 
1 
260 1 Débats du Parlement européen 
Vredeling 
soient supprimés. Les Etats membres se~ont mus par 
leur propre intérêt. Lorsqu'ils sauront que les dates 
doivent être maintenues, ils devront hâter la réalisa-
tion de certains pwjets. Actuellemenf ils ne se 
sentent pas poussés à le fatre, puisqu'il savent que 
les dates seront reportées. La Commissio européenne 
est aux prises avec une situation impossible : une 
pénurie de personnel. C'est une situation connue, 
sur laquelle notre commission parlemenf· aire ne peut 
vraiment pas marquer son accord. , 
En disant œla, nous ne donnons pas d'avis à la Com-
mission européenne, mais au Conseil. Notre avis ne 
s'adresse pas à la Commission, mais aui Conseil, qui 
laisse subsister de tels états de fait. C'fst pourquoi, 
en conclusion des discussions qui ont ' cu lieu à la 
commission de l'agriculture, et vu l'avis de la com-
mission des finances et des budgets, qui a été approu-
vé à l'unanimité, je ne ,puis que main,enü le point 
de vue de la commission de l'agriculture. 
M. le Président. - La parole est à M. Richarts. 
M. Richarts. - (A) Monsieur le Présid~nt, je ne puis 
que me rallier à ce point de vue. J'estime que depuis 
1964 les Etats membres devraient avoir acquis suffi-
samment d'expérience pour savoir comment présenter 
ces projets. Le temps écoulé, Monsieu~ le Président, 
est celui qu'il faut pour accomplir d~s études pri-
maires et s'il ne suffit pas pour éclairer: les gens, que 
l'on remplace les directeurs des ministères nationaux 
par des personnalités plus .::ompétentes.
1
Je me réjouis 
toutefois, Monsieur Scarascia Mugno~za, de vous 
avoir entendu dire, en insistant notamment sur le 
recrutement de juristes, que les effectifs de votre di-
vision avaient été complétés. Dans cette division, 
Monsieur le Président, les juristes onl évidemment 
leur fonction propre, mais d'autre rpar~ vous pouvez 
avoir aussi besoin d'ingénieurs agronomes, et avant 
tout de gens provenant du secteur intéressé, que ce 
soit de la Cassa per il Mezzogiorno ~u de sociétés 
ou organismes analogues, en tout cas de gens qui 
ont déjà travaillé dans cette branche. · e sont là des 
gens dont je souhaiterais que vous puissiez obtenir le 
concours pour vous seconder dans cette tâche. 
M. le Président. - Personne ne deJande plus la 
parole? ... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
La proposition de résolution est adopté~ (*). 
4. Directive relative à la différenciation régionale 
de certaines mesures prévues dans les dtrectives 
sur la réforme de l' agricult~re 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de M. Vredeling, fait au nom de 
(') JO n° C 82 du 26 juillet 1972, p. 51. 
la commission de l'agriculture, sur la proposition 
de la Commission des Communautés européennes au 
Conseil relative à une directive portant dispositions 
générales relatives à la différenciation régionale de 
certaines mesures prévues par les directives sur la 
réforme de l'agriculture (doc. 97/72). 
La parole est à M. Vredeling qui l'a demandée pour 
présenter son rapport. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, le Parlement est saisi de cette proposition de 
la Commission à un stade très avancé de cette pé-
riode de session. Je tiens à préciser qu'il n'en est 
pas seul responsable. La commission de l'agri<:ulture 
a demandé que ce règlement soit encore examiné 
au cours de la prés·ente session parce qu'elle savait 
qu'un certain nombre d'Etats membres avaient déjà 
présenté des projets visant à la mise en œuvre des 
directives de base relatives à l'amélioration des struc-
tures. Pour ce qui est de ces directives, la Commis-
sion doit encore présenter certaines propositions et 
le Consetl doit encore mettre certaines choses au 
point. Si nous ne faisons ,pas preuve de diligence -
le Parlement ~e se réunira à nouveau qu'en septem-
bre - un certain nombre d'Etats membres devraient 
attendre les décisions qui doivent encore intervenir, 
ce qui, dans certains cas,' pourrait avoir des répercus-
sions graves sur la poursuite de leurs travaux. 
Pour vous donner une vue d'ensemble de la question, 
je reviendrai brièvement sur le contenu des direc-
tives de base relatives à l'amélioration des structures. 
Dans chacune de ces trois directives, il fôSt dit que 
les Etats membres peuvent agir sur deux plans. Ce 
qu'ils peuvent faire de p'lus simple, c'est d'exclure 
complètement certaines régions des mesures d'amé-
lioration des structures. Ils sont entièrement libres 
de le faire. D'autre part, ils peuvent appliquer, selon 
des critères régionaux, les facilités prévues dans• ces 
directives. 
Aucune de ces deux possibilités n'est entièrement 
dè!veloppé'e dans le règlement de base. Cclui-d pré-
cise simplement qu'i'l Teste à la Commission à faire 
des propositions et au Conseil de statuer. Il en va 
d'ailleurs de même pour la mise en œuvre de ces 
directives dans les régions montagneuses, car on a 
voulu tenir compte des conditions particulières au 
milieu. Une proposition sur ce point devra ~ncore 
être élaborée. Il nous faudra d'ailleurs y consacrer un 
débat. 
Nous sommes ICI confrontés aux problèmes de la 
régionalisation. En matière rde régionalisation, il est 
loisible aux Etats membres d'appliquer ces direc-
tives, ou de ne pas les appliquer. Mais cette der-
nière possibilité ne leur est offerte; selon la proposi-
tion de la Commission, que dans les cas où 85 Ofo 
de la surface cultivable appartiennent à des exploi-
tations qui répondent déjà aux normes en matière 
de revenùs définies dans le règlement de base. Ce 
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sont donc là, en géné.~;al, des régions agricoles 
prospères. 
La commission de l'agriculture n'y voit pas d'objec-
tions majeures, mais elle soulign.e les difficultés qui 
pourraient résulter àu fait que, même si 85 Ofo des 
terres cultivables sont exploitées par des exploita-
tions agricoles modernes, 'les 15 °/(} qui testent sont 
susceptibles d'être occupés par des exploitations qui 
pourraient bien avoir besoin de ces mesures de 
soutien. 
Dans ce cas, nous n'aimerions pas devoir recomman-
der aux États membres de ne pas appliquer le 
règlement. 
Cependant, dans certaines circonstances nous ne 
voyons pas d'inconvénient 3 ce que l'ort s'abstienne 
de le faire. Tout bien pesé, la première disposition 
n'appelle donc pas, de notre part, des résenes impor-
tantes si ce n'est que nous en préconisons une appli-
cation nuancée. 
Le second point, à savoir la régionalisation, revêt, sur 
le plan politique, une plus grande importance. La 
Commiss,ion propose ·de faire profiter du maximum 
des possibilités offertes par ce règlement les régions 
où les revenus agricoles sont inférieurs au revenu 
national moyen et où le revenu agricole régional 
présente de grandes différences par rapport à des 
revenus comparables obtenus dans d'autres secteurs. 
La Commission propose par ailleurs d'accorder les 
aides les plus importantes aux régions défavorisées 
où ces facteurs sont cumulatifs. C'est là une chose 
logique, entièrement conforme à la façon de voir de 
la commission de l'agrkulture, qui, en c.e qui con-
cerne la régionalisa~ion, a toujours défendu le prin-
cipe que les régions qui doivent bénéficier de l'aide 
la plus i!llportante sont celles où la population agri-
cole est la plus ~défavorisée. A l'époque, le Parlement 
a adopté ·le point de vue que l'aide communautaire 
en faveur de ce type de régions pouvait s'élever à 
65 Ofo. Malheureusement, le Conseil, dans sa grande 
sagesse, a limité cette aide à 'l'Italie. Le pourcentage 
de 65 °/o n'est donc retenu que pour l'Italie. La com-
mission de l'agriculture aurait aimé voir ce pourcen-
tage appliqué à toutes les régions sous-développées 
de la Communauté. Or, voici qu'en l'occurrence, en 
ce qui .concerne l'aide maximale, la Commission met 
ces régions particulièrement en évidence. Ce · point 
de vue se trouve dans le droit fil de notre propre 
pensée. Nous pouvons donc l'approuver. 
Ce critère se retrouve dans les trois directives rela-
tives à la régionalisation. 
Une remarque maintenant à propos. du texte de la 
résolution. Ce texte a été adopté par la commission 
de l'agriculture lundi soir. Malheureusement, et pour 
des raisons que je comprends parfaitement, 
M. Scarascia Mugnozza ne pouvait assister à la réu-
nion. Je n'ai plus eu l'occasion de consulter les mein-
bres de la commission de l'agriculture. Hier soir, 
M. Scarascia Mugnozza et moi-même sommes arrivés 
à la conclusion que le paragraphe 4 de la résolution 
n'est pas bien formul~. Je reconnais que c'est moj, 
en ma qualité de rapporteur, qui ai rédigé ce texte 
lundi soir; à ]',issue des débats. Il n'a pas été établi, 
mot par mot, par la commission. Les conceptions 
défendues p,ar M. Scarascia Mugnozza m'ont incité 
à le modifier. Dans les directives de base, la procé-
dure selon laquelle les mesures administratives et 
réglementaires des États membres doivent être sou-
mises à un examen se déroule en deux phases. Au 
cours de la première phase, les États membres pré-
sentent leurs projets à la Commission, qui les étudie 
et donne son avis. La décisidl1, telle qu'elle est prise 
ensuite par les États membres, est notifiée :J. la Com-
mission. Si cette décision est contraire aux concep-
tions de la Commission, celle-ci fait opposition. Tou-
tefois, si les États membres maintiennent leurs déci-
sions et si la Commission continue à défendre le 
point de vue que celles-ci sont incompatibles avec 
les directives, la Cour de justice sera, le cas échéant, 
appelée à se prononcer. Il y a donc deux phases. Au 
cours de la première phase, celle où la Commission 
prènd position sur les projets, les parlements de cer-
tains États membres peuvent éprouver des difficul-
tés lorsqu'il s'agit de se saisir de la question. 
Pour les Pays-Bas, le premier pays à être confronté 
à ce problème, ces difficultés ne se présentent pas. 
Les mesures projetées sont élaborées par une commis-
sion composée de représentants du gouvernement et 
de représentants des milieux économiques, ces der-
niers étant pour moitié des représentants des organi-
sations agricoles et des organisations de travailleurs 
agricoles. Celles-ci participent donc pleinement à la 
procédure. Le ministre nous a niême promis que les 
projets qu'il enverra à la Commission de Bruxelles 
feront aussi l'objet d'une communication immédiate 
au parlement néerlandais. Nous n'avons donc aucune 
difficulté à craindre dans ce domaine et c'est peut-
être la raison pour laquelle le signal d ·alarme n'a 
pas fonctionné à temps·chez moi. 
En effet, dans les autres États membres, la situation 
est différente. L'appl.ication de la procédure prévue 
{\oit s'y conformer à certaines dispositions législa-
tives. Ce sont les autorités de ces États qui présentent 
les avant-projets à la Commission, alors que leurs 
parlements n'en sont pas encore saisis. 
Il n'est ·donc pas exclu que le Parlement européen 
soit amené à discuter avec la Commission de pro-
blèmes dont les parlements nationaux, eux, n'ont 
pas encore connaissance. Il peut en résultet des dif-
ficultés d'ordre formel. J'estime toutefois que, dans 
ce cas, un membre intéressé d'un parlement national 
qui se trouverait ·dans cette situation, pourrait faire 
usage, alllprès de son · gouvernemént, de son dtoit 
pa.rlementaire à l'information. Quoi qu'il en soit, la 
difficulté est réelle sur le plan technique - de même 
d'ailleurs que sur le plan ,politique - et le texte de 
notre résolution devrait donc être modifié. C'est pour-
quoi nous l'avons rédigé comme suit - et j'espère 
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que mes collègues de la commissio~ de l'agricultu're 
admettront que j'y ai été contraint apres ma c~nver­
sation avec M. Scarascia Mugnozza - << InVIte la 
Commission des Communautés européennes à faire 
rapport aux commissions parleme~taire~ .compét:n;es 
sur les résultats de l'examen des dtsfostttOns arretees 
par les f.tats membres relatives à l ~ise en œuvr~ 
des directives sur la .réforme de l' gnculture et lm 
demande de les tenir informés, da s la mesure d~ 
possible, au cours de la période d'examen ~e ces d~s­
positions "· Il y a d'ailleurs, dans le texte nee~landats, 
une erreur de traduction que je n'ai découverte que 
ce matin. Il faut lire : << verzoekt h!lar >>, au lieu de 
<< verzoekt hem,,, le mot ,, Comm1'ssion ,, étant du 
féminin en· néerlandais. 
Ainsi la situation serait la suivante': la Commission prése~te son rapport quand elle a émis un jugement 
définitif sur les mesures d'application envisagé~s par 
les États ~embres, c'est-à-dire a:près que la décision 
a été prise également par ceux-ci, A cela nous ajou-
tons le vœu que la commission de ;agriculture et la 
commission des finances· et dei> bu gets, c'est-à-d:ire 
les commissions intéressées, soient enues informée~ 
de l'état d'application de ces directi~es dans les dif-
férents États membres au cours de la pérlOde d'exa-
men qui s'étalera sur quatre mois au total, et cela 
à un stade aussi avancé que possible. En ce qui 
concerne les Pays-Bas, ce sera possible dès Je début 
du mois de septembre, pour les autr s Etats membres 
il faudra peut~être attendre un peu 
1 
plus longtemps. 
Tout en n'étant pas habilité à parl~r au nom de la 
commission de l'agriculture, je crois qu'en ma qualité 
de r~pporteur je ne trahis pas Pesprit des débats en 
demandant à 'l'Assemblée d'adopter l'amendement 
que j'ai .présenté, étant entendu. qf' 'une correct,ion 
d'ordre linguistique d~it être appor~ e au texte neer: 
landais. Le texte seratt donc le sm ant : << ••• et lut 
demande - c'est-à-dire la Commi~sion européenne 
- de1es tenir informées,' dans la mesure du possible, 
au cours de la période d'examen de~ dispo~itions >>. 
M. le Président. - Monsieur Vred1J.ing, je constate 
que vous avez également ·défendu votre amende-
ment n° 1. · . . 
J'invite donc les orateurs qui vont suivre à prendre 
aussi position sur cet amendement. 
La parole est à M. Richarts, au nom du groupe 
démocrate-chrétien. 
• i 
M. Richarts. - (A) Monsoieur le hrésident, je re-
mercie notre rapporteur ·de -nous afoir présenté un 
rapport aussi documenté et j'aimerais rappeler à . 
l'Assemblée qu'elle a déjà apprpuvé en principe le 
contenu de cette directive dans un,e résolution anté-
rieure, ·en formulant un avis sur les propositions 
modifiées de la Commission des Cmf,munautés euro-
péennes au èonseil relatives à la r,forme' de l'a.g~i- : 
culture. . ! ·~ 
Au paragraphe 12 de cette résolution, on lit cette 
phrase: 
<< Le Parlement européen souligne que, seule, une 
action sélective allant de pair avec une différencia-
tion régionale peut assurer le succès de la politique 
commune des structures >>, 
et au paragraphe 14, cette autre phrase : 
<< Le . Parlement européen se félicite de ce que les 
.propositions de la Commission rendent possible 
')m développement prioritaire et renforcé des ré-
gions agricoles qui présentent un retard écono,-
mique particulièrement important par .rapport a 
l;1 moyenne communautaire. » · 
C'est précisément le but _de ce~ directives et voilà 
pourquoi nous leur donnons notr~ agrément. , No~s 
espérons que les f.tats membres a~tront ?an~ 1 espnt 
de notre résolution ainsi que de cette dtrecttve. Il y 
a sùrement peu de régions, Monsieur Vtedeling, dans 
lesquelles 85 °/o de l'ensemble de la superficie agricole 
utilisable appartiennent à des exploitations ayant 
déjà atteint elles-mêmes les objectifs de la politique 
agricole. Mais • même. dàns ces cas, on pourrait se 
demander si ces exploitations ne méritent pas, elles 
aussi ·d'être encouragées car, Monsieur Vredeling, 
elles 'ont atteint ces objectifs soùs le même régime 
de .pa'!itique agricole que les eX!ploitations qui ne 
les ont pas atteints. Elles y sont donc parvenues par-
ce qu'elles ont fait preuve ,J'initiative, d'imagination. 
Il m'est .difficile de ,punir ceux ,qui ont apporté la 
preuve d~ leur dynamisme et de les exclure à jamais 
du bénéfice de mesures d'encouragement. Mais il est 
vrai que la possibilité de les encourager sub&iste 
encore. 
J'en viens maintenant à votre amendement. Nous 
nous y rallions, même si sa version allemanàe_pèche 
par une certaine lourdeur. L'essentiel est que la 
Commission nous informe de ces mesures et que 
nous restions au coura~t. Monsieur Scarascia 
· Mugnozza, il nous est impossible d'examiner ces 
mesures. C'est d'ailleurs la tâche de vos services. 
Mais vous devez nous faire connaître les résultats 
de cet examen. 
Laissez-moi encore formuler une demande dans cet 
ordre d'idées. Je m'étais déjà imaginé que j'allais 
recevoir également, comme lecture de vacances, le· 
rapport sur la ·situation de l'agriculture. 
J'aurais réellement eu plaisir à me plonger dans cette 
matière. Monsieur Scarascia Mugnozza, je vous 
serais infiniment reconnaissant de bien vouloir faire 
en sorte que le rapport sur la situation d~ l'agricul-
ture soit transmis au Parlement dans les meilleurs 
délais. 
Mon groupe votera la .proposit.ion de r.éoolution et 
l'a~ndement. · ' 
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M. le Président. - La parole est à M. Lange. 
M. Lange. - (A) Monsieur le Président, je regrette 
de devoir prendre la pawle à propos de cet amen-
dement. ]'ai l'impression que l'amendement au pa-• 
ragraphe 4 ne va pas assez loin. Nous ne nous inté-
ressons pas uniquement· aux. résultats· de l'examen 
des. dispositions arrêtées par les F.tats membres en 
exécùtiori de cette directive, mais nous nous intéres-
sons également aux effets des mesures prises par ces 
mêmes F.tats. C'est sur ce point que nous voudrions 
un rapport. 
Je saurais gré à M. le Rapporteur de se déclarer d'ac-
cord pour que nous ajoutions à sa proposition une 
formule en ce sens. Le texte actuel est rédigÇ comme 
suit : << .. : et lui demande de les tenir informées, 
dans la mesure du possib:le, au cours de la période 
d'examen de ces dispositions; >>. II faudrait com-
pléter cet amendement par les mots suivants : << et, 
au surplus, de leur faire rapport sur les effets des 
actions entrepr.ises par les F.tats membres. » 
Ce faisant, la Commission exécutive ne se compromet 
pas; elle n'excède pas ses compétences. De son côté, 
le Parlement ne cherche pas à s'immiscer dans les 
affaires des F.tats membres, mais il entend unique-
ment se documenter sur les mesures de rétorthe prises 
par ceux-ci, afin de saisir toute la portée des effets 
tout d'abord des trois directives de base et ensuite 
de cette directive additionnelle. 
M. le Président. - M. -Lange, auriez-vous l'ama-
bilité de répéter votre ajout ? 
M. Lange. - (A) Je reprends donc la fin de .l'amen-
ment : << ... et lui demande de les tenir informées, 
dans la mesure du possible, au cours de la période 
d'examen de ces <ijspositions, ainsi que de faire rap-
port- c'est·mon ajout- au surplus, ·sur les effets 
des actions entrepr.i-ses par les F.tats membres : » · 
M. Richarts. - (A) Je préférerais : << ... sur les résul-
tats ... ,. ! 
M; Lange. - (A) Mon cher collègue, j'ai voulu 
éviter la répét>ition ; un peu plus haut, nous avons 
déjà le mot << résultats ~· 
M. le Président. - La parole est ·à M. Scarascia 
Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, vice-président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (1) Mon-
sieur le Président, Mesdames~ Messieurs, je remercie 
vivement M. Vredeling de son rapport et j'apprécie 
les observations qu'il a formulées à l'égard de la Com-
missio~ des Çommupautés européennes qui Iu.i ·sait ' 
gré des mérites qu'il a bien voulu lui reconnaître. 
Je remercie également M. Richarts et tous les autres 
orateurs qui sont intervenus dans ce débat. 
Je tiens à donner à l'Assemblée l'assurance que nous 
travaillons sqivant les indications et les orientations 
et dans l'esprit des débats qui. ont eu lieu dans cette 
enceinte et à la commission de l'agriculture. 
Je suis particulièrement reconnaissant à l\1. Vredeling 
·d'avoir compris les motifs d'inquiétude que je lui 
ai exposés hier. 
Il s'agit en effet d'une procédure entièrement nou-
velle. A ce sujet, Monsieur Richarts, j'ai l'impression 
de n'avoir pas été très clair lors de ma précédente 
intervention. Je vous avais alors fait observer que les 
juristes qui devraient m'assister dans cette tâche 
délicate ne m'avaient pas été accordés et que, par 
conséquent, je devrai. recourir à des experts. Mais 
je crains de ne pas trouver d'experts qui soient à 
même· d'exécuter leur travail comme je le désire. 
Je tenais à clarifier ce point. 
]'ai dit qu'il s'agissait d'une procédure entièrement 
nouveHe, qui est la suivante. Les F.tats membres adop-
tent des décisions : pour certains d'entre eux, il s'agit 
de décisions administratives, puisqu'ils ont déjà des 
lois-cadres ; dès lors ces décisions admimstratives ne· 
sont pas soumises à l'examen des parlements natio-
naux. En pareil cas, le gouvernement arrête sa dé-
cision et la communique à la Commission pour avis. 
La Commission doit la lui renvoyer, àccompagnée 
d'un avis dépourvu de conséquences juridiques, dans 
un délai de deux mois. Après quoi les F.tats membres 
arrêtent 'définitiv&nent les mesures administratives 
ct la Commission dispose encore de deux mois pour 
faire part de sa décision définitive, qui a une va-
leur juridique puisque, si les mesures adoptées par 
les F.tats membres ne sont pas conformes à l'esprit 
et la lettre des directives, on passe à la procédure 
d'infraction. 
Par contre, pour les f.tats qui n'ont pas de lois-cadres, 
l'avis de la Commission est donné avant la discus-
sion des mesures par le parlement national. Ensuite, 
les parlements nationaux décident ; une fois leur 
décision prise, la Commission prend la simne dans 
les deux mois suivants. 
Il s'agit donc d'une procédure entièrement nouvelle. 
La précédente rédaction du paragraphe 4 de la pro-
position de résôlution m'avait mis dans l'embarras, 
car il y était demandé à la Commission de faire rap-
port immédiatement après le premier avis qui, comme 
je l'ai dit, n'a pas de conséquence juridique. Je suis 
dpnc très reconnaissant à M. Vredeling d'avoir mo-
difié ce paragraphe et d'avoir demandé un rapport 
à ·l'issue de la procédure. Je suis parfaitement d'ac-
cord sur' ce point. 
En ce qui concerne -la dernière partie de l'amende-
ment, tout en l'acceptant, je dois faire quelques ré-
serves car, selon ce que 'j'ai pu apprendre de nos 
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services juridiques, certaines difficult s pourraient 
surgir auxquelles M. Vredeling a fait al! sion. 
1 
Quant à la proposition de M. Lange - dont je 
sollicite l'attention - je prends acte d~ sa demande 
qu'un rapport soit établi sur les effett· d~s ac_tions 
entreprises par les "Ëtats membres. M 1s Jt Im de-
manderai, dans ce cas, d'examiner le problème de 
ces effets dans la première partie de qe parag.ra~phe 
de l'amendement, et non dans la seconde:. En effet, 
dans la première partie, on demande que le rapport 
soit rédigé durant la phase définitive et dans ce cas 
je pourrais, avec mes services, vous dormer des indi-
cations sur les effets prévisibles de t'es mesures ; 
dans la deuxième partie en revanche, o ,; est ques-
tion d'informations, appelons-les << infor elles » don-
nées « dans la mesure du possible ,,, Il est évident 
qu'on ne peut demander .1 Ia Commission de faire 
des déclarations sur les résultats de ces mesures, 
puisqu'à ce moment la 1procédure ne sera pas encore 
achevée. 
C'est pourquoi j'accepte l'amendemen~ avec quel-
ques réserves pour sa dernière partie dt en invitant 
M. Lange à bien vouloir insérer la question des 
effets de tes mesures dans la première partie de 
l'amendement et non dans la seconde. 
M. le Président. - La parole est à M. Large. 
M. Lange . .!l::... (A) Monsieur le Président, je puis me 
rallier à la proposition de M. Scarascia Mugnozza. 
Je tiens seulement à préciser que, dans la mesure où 
je comprends -bien ma propre langue, cette partie 
finale << ••• und darüber hinaus über die Wirkung 
der Massnahmen der Mitgliederliinde~ Bericht zu 
erstatten. >> se réfère à la première partje de la pro-
position de M. Vredeling. ' 
En allemand, cela ne fait aucune différence. Cette 
phrase s'entend dans le sens que vous indiquez. 
Nous sommes donc d'acco11d et nous n'avons pas 
besoin de compliquer encore le libellé) sous peine 
au· surplus, de faire passer à l'arrière-pl11n les autres 
éléments avec lesquels M. Vrédeling vbulait main-
tenir une certaine cohésion. 1 
Nous pouvons donc accepter sans danger pour le 
sens que vous• souhaitez voir donner à ce texte dans 
le paragraphe 4 la version modifiée qui nous est 
présentée. 
Toutefois, je le répète, céla me paraîjt dair dans 
ma propre langue ; je ne sais pas ce qu il en est des 
autres langues. Mais ce devrait être une !affaire de la 
traduction. 
M. le Président. - Monsieur Scarascia Mugnozza, je 
crois aussi que, sauf avis contraire de J'}·.ssemblée, 
nous pourrions accepter ce que propose ~L Vredeling 
dans son amendement et c;e que M. L~nge suggère 
dans son ajout. ' 
Du reste rien ne semble s'y opposer d'a,ptès ce que 
vous nous avez dit. 
Voyons ce qu'en pense le rapporteur. 
"'"Monsieur Vredeling, vous avez la parole. 
M. Vredeling, rapporteur. - (N) Monsieur le Prési-
dent, concentrons-nous tout d'abord sur l'amende-
ment, cela me semble le mieux. Le règlement vise 
donc à l'instauration d'une procédure d'appropation 
des mesures qui seront prises peu à peu par les "Ëtats 
membres. Dans l'amendement, il s'agit du rapport 
de la Commission des Communautés européennes 
aux commissions parlementaires. Toutefois, j'ai com-
pris que M. Lange veut plus que cela, car il a dit: 
,, je veux en outre >>. Il voudrait aussi savoir quel-
que chose sur << les effets des mesures». M. Lange 
avait donc franchi une étape ultérieure. Il s'est de-
mandé comment les États membres a~ppliquent le::; 
mesures dans le concret. Il aimerait avoir un rapport 
~ ce sujet. 
Je crois que la commission de l'agriculture n'aura 
pas la moindre objection à formuler à l'encontre de 
cet addenda. M. Richarts vient précisément de 
faire référence à la promesse de la Commission de 
nous envoyer un << rapport vert >> annuel, ainsi appelé 
par analogie avec le << Grüne Bericht >> allemand. 
Ce rapport contient chaque anné~. un aperçu de la 
~ituation sur chaque terrain, tant sur le terrain de la 
politique des maràés et des prix que sur celui de 
la politique des structures. C'est pourquoi il est 
d'autant plus facile d'admettre l'addenda de M. 
Lange. Peut-être faut-il faire un rapport distinct. 
Je ne sais pas ce que M. Lange en pense. A mon 
avis toutefois, ce document aurait mieu·{ sa place 
dans le contexte de ce que l'on est converiu d'appeler 
le << rapport vert >>. 
C'est dans cet esprit que je puis conseiller à l'As-
semblée d'adopter l'ad"denda de M. Lange. 
M. le Président. - Je crois que nous devrions laisser 
à la Commission le soin de décider sous quelle forme 
elle le fera. Je ne pense pas qu'il faille poursuivre la 
discussion sur ce point. 
Personne ne ~emande plus la parole? ... 
Nous passons ,donc à l'examen de la proposition de 
résolution. 
Sur le préambule et les paragraphes 1 à 3, je n'ai 
ni amendement ni orateur inscrit. 
Personne ne demande la ,parole ? ... 
Je mets ces t~xtes aux voix. 
Ces textes sont adoptés. 
Sur le paragraphe 4, je suis saisi d'un amendement 
n° 1 présenté par M. Vredeling et dont voici le texte : 
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Rédiger comme suit ce paragraphe : 
<< 4. Invite la Commission des Communautés eu-
ropéennes à faire rapport aux commissions parle-
mentaires compétentes sur les résultats de l'eX:a-
men des dispositions arrêtées par les bats membres 
relatives à la mise en œuvre des· directives sur la· 
réforme de l'agriculture et lui demande de les 
tenir informés, dans la mesure du possible, au· 
. cours de la période d'examen de ces dispositions. » 
La parole est à M. Vredeling pour défendre son 
amendement. 
M. Vredeling. - (N) Monsieur le Président, je vou-
drais attirer l'attention sur l'anomalie suivante. ,J'ai 
donné lecture du· texte néerlandais. Dans celui-ci, le. 
de11nier membre de phrase devrait être rédigé comme 
suit : << ... en verzoekt haar revens deze commissies 
gedurende de onderzoekperiode van ~deze bepalingen 
zoveel mogelijk op de hoogte te houd:en. ,, Le mot 
<< haar » se -réfère à la Commission européenne. Cela 
doit être rendu avec exactitude dans les autre~ 
langues. 
M. le Président. -:- Après cette mise au point, per-
sonne ne demande plus la parole ? ... 
Compte tenu de la suggestion de M. Lange, l'amen-
dement n° 1 se lirait -donc comme suit : 
4. Invite la Commission des Communautés euro-
péennes à faire rapport aux commissions parlemen-
taires 'compétentes sur les résultàts de l'examen 
des dispositions arrêtées par Ies ·:Ëtats membres 
relatives à la mise en œuvre ,Jes directives sur la 
réforme de l'agri,oulture et lui demande de les teni~r 
informées, dans la mesure du possible, au cours· 
de la période ·d'examen de ces dispositions, ainsi 
"que -de faire rapport, au surplus, sur les effets des 
actions entrepises par les :Ëtats membres. 
. . 
Je mets aux voi~ !\amendement n° 1 ainsi redigé .. 
L'amendement n° 1 ainsi rédigé esf adopté. 
SJ.!r Ies paragraphes 5 et 6, je n'ai .ni amendement ni 
orateur insrcrit. 
·Personne ne -demande la parok ? ... 
Je les mets aux voix. 
Les paragraphes 5 et 6 sont àd~ptés .. 
Je .mets aux voix l'ensemble de la tproposltlon de 
résolution modifiée par l'amendement qui vient d'être 
adopté. 
L'ensemble de la proposition de résolution ainsi mo-
difiée est adopté (*). 
(*) JO 1)° C 82 du 26 juillet 1972, p. 52. 
5. Règlement portant suspension temporaire'du 
tarif douanier commun pour les vins d'Algérie, 
du Maroc, de la Tunisie et de la Turquie 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle la dis-
cussion du rapport de la commission de l'agriculture, 
sur la proposition de la Commission -des Communau-
tés européennes au Conseil relative à un <règlement 
prorogeant les règlements (CEE) nos 2313 et 2823/71 
portant suspension temporair,e partielle des .droits du 
tarif douanier ~commun applicables aux vins origi-
naires et en provenance de l'Algérie, du Maroc, de la 
Tunisie et de la Turquie (doc. 99/72). 
La parole 1est à· M. Vals qui l'a demandée pour pré-
senter ·son rapport. 
M. Vals, rapporteur. Monsieur le Président, dès 
1970 la commission de l'agriculture avait été saisie 
d'une proposition analogue à celle que nous ~con­
naissons, ,c'est-à-dire tendant à réduire temporaire-
ment de 40 Ofo les droits de douane appJi,cables aux 
vins originaires et en provenànce d'Algérie, du Marcie, 
,Je !unisie et de Turquie. 
Nous avions, à ce moment-là, exprimé un certain 
nombre ~de réserves. Nous les maintenons. 
Nous pensons que les dis-cussions avec les pays du 
Maghœb s'engageront avant peu et qu'elles abouti-
ront. Mais c'est la dernière fois que la commission 
de l'agriculture demandera au Parlement européen 
de donner un avis favorable à de telles mesures tem-
poraires. 
J'ajo_ute que la commission des relations économiques 
extérieures et la commission de l'association avec 
la Turquie ont rendu tun avis favorable à ce règle-
. ment, dont la commission de l'agriculture recom-
mande au Parlement l'adoption. 
M. le Président. - La parole est à M. Scarascia 
Mugnozza. 
M. Scarascia Mugnozza, vice.président de la Com-
mission des Communautés européennes. - (I) Mon-
. sieur le Prés~dent, je ·remencie M. Vals et je souhaite, 
dans l'esprit ·qui a prési-dé aux débats ,que nous avons 
eus hier sur. le vin, qu'un régime ,définitif puisse 
effectiverpent être établi et que l'on puisse éviter de 
nouvelles prorogations. · '-
M. le Pr~sident. 
parole?.:. 
Personne· ne demande plus la 
Je mets aùx voix la p~oposition de résolution. 
La proposition de, résolution ~est adoptée (*). 
(*) JO n° C R2 du 26 juillet 1972, p. 53. 
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6. Mandat de la Commission po~r des négociations 
avec la Suisse sur les transports ',de marchandises 
par certaines voies #'eau 
M. le Président. - L'ordre du jour appelle, confor-
mément à la décision prise au cottrs de la séance du 
m;tndi 4 juillet 1972, l'examen de'', la proposition ae 
résolution présentée par M. Meister, 1au nom -de la 
commission des transports, sur le in.andai: à conférer 
à la Commission des Communaut~s européennes en 
vue de l'ouvenure de négociations ',avec la Su,isse sur 
une ,réglementation Cüncernànt l'im\mobilisation tem-
poraire de batea'ux affectés au translPort de marchan-
dises sur. certaines voies d'eau (doc. ~5/72). 
M. Meister étant reténu, il ne ·peut 1oa1heureusement · 
pas présenter '!a proposition de résolution. 
Personne né demande la p<lrok ? 
Je mets aux voix la proposition de ~é$olution. 
La proposition de résolutJion "est ad~ptée (''). 
7. Modification de l'ordre d~ jour 
M. le Président. - Je signale que' le rapport de .• 
M. de•Koning, sur des contingt;ni:s.tatifaires ,commu- · 
nautaires pour certains vins ,d'Espagn~ (doc. 92/72),, 
qui figurait initialement à l'or,dre du iour de la pré-
sente séanœ, en a été œtiré à la .demahde de la .com-
mission des relations écononüquès extérieures, confor: 
mém.ent à l'a_rticle. 26, paragraphe 2 ',,du règlemèrit. 













.8. Calendrier des prochaines séances 
M. le Président. - Le Parlemel)t a. épuisé son ordre 
du 'jour. 
Le bureau élal'gi propose au Parlement de tenir ses 
prochaines séances les 20 et 21 septembre 1972. 
Il n'y a pas d'opposition ? ... 
Il en est ai~si décidé. 
9. Adoption du procès-verbal de. la présente séance 
M. le Président. - ·conformément à l~rticle 17,. 
paragraphe 2 ·,lifu règlement, je d~is solli1llettre à l'ap-
probation du Parlement le· procès-verbal de là pré-
sente séânœ qui a été redigé au fur et à mesure du 
-déroulement des débats. . · 
..Il n'y a pas d'observ:}tion ? ... 
Le procès-verbal est adopté. 
10. Interruption de la session 
M. le Président. - Je-déclare interrompue la sèssion 
du Parle:ment eur.opéen. 
La séa.ùce est levée. 
(La séqnce est levée à 10 h- 05) 
• 
.. 
